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AVANT-PROPOS. 


Quelques personnes se souviennent peut-étre en- 
core qu’en 1853, dans le journal le Droit (numéros 
des 13, 14,15, 16 et 17 mai), nous avons tracé rapi- 
dement l’historique du principe de perpétuité en ma- 
tiére de propriété littéraire, et que nous déclarions, 
en même temps, que la propriété littéraire était 
prise la comme type de la propriété intellectuelle en 
général. A cette époque, notre double intention était 
de livrer au public une premiére partie du travail 
que nous voulions compléter ultérieurement, et de 
donner, en attendant, une base solide á la discus- 
sion qui n'a jamais cessé d'étre ouverte sur cette 
grande question toujours pendante. Aujourd’hui, 
au moment oú vient de s'ouvrir, dans la capitale du 
monde intellectuel, le congrés universel du génie 
humain, le plus éclatant concile artistique et indus- 
triel qu ait jamais enregistré l’histoire, nous avons 
pensé que l’heure était venue de chercher à établir 
définitivement la théorie de cette intangible et fé- 
conde propriété de l’intelligence. 


Parler en une circonstance aussi solennelle sur 
1 
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une telle matiére paraitra peut-étre une grande 
audace de notre part; mais, si quelques personnes 
peuvent étre tentées de n’y voir que de la prétention, 
d'autres, nous l'espérons, y reconnaitront quelque 
courage. Il en faut toujours, en effet, pour aborder 
le cóté théorique des questions; les abstractions sont 
mal vues; les prudents et les habiles, les sages si 
Von veut, se tiennent assez communément sur le 
terrain des faits et laissent de cóté les principes, 
sans chercher a les tirer de leurs nuages; mais, sur 
ce point, nous sommes de l'avis d'un savant magis- 
trat, l’un des principaux adversaires de notre thése 
(M. Renouard, Traité des droits d'auteurs, t. I, 
p. 440et 441), qui, avantd’aborder le même sujet, ne 
craignait pas de dire : « C’est parce qu on se laisse 
« aller 4 éluder la discussion des principes fonda- 
« mentaux que les questions restent confuses, que 
« les lois, rédigées comme au hasard et sans une 
« pensée d’ensemble, se prétent a toutes les argu- 
« mentations, que la jurisprudence flotte sans bous- 
« sole. Non, de tels débats ne sont pas oiseux. L'é- 
: « tude de la législation resterait incomplete si l’on 
« se contentait de copier les textes qu elle entasse, 
« ou méme de déterminer les résultats qu'il lui est 
« utile d'obtenir; et quelque chose manque à la sa- 
« tisfaction de l’intelligence et a la súreté logique des 
« raisonnements, aussi bien qu’à la plénitude de la 
« conviction, tant que Pon néglige de remonter 
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« jusqu'à la vue des principes, et 06 6 
« ensuite la série de leurs conséquences. » 

Au surplus, en ce qui nous concerne, nous pen- 
sons que la difficulté même de l’entreprise pourra 
faire accorder quelque sympathie à nos efforts et 
leur servir d’excuse en cas d’insuccés. | 

Nous avons donc abordé résolúment la discus- 
sion; et afin que le lecteur sache tout de suite où 
nous entendons le conduire, nous dirons immédia- 
tement que, dans notre pensée, et quant aux prin- 
cipes fondamentaux, il n’y a aucune raison valable 
pour maintenir une différence entre la propriété 
intellectuelle et la propriété ordinaire, matérielle, 
celle des terres, des maisons, des meubles, etc. 

Par conséquent, ce n'est rien de moins que la 
théorie de la propriété ordinaire elle-même que 
nous aurons à examiner tout d'abord. Nous en rap- 
pellerons, nous en justifierons les véritables prin- 
cipes d’après les plus saines données de la philoso- 
phie, du droit et de la science économique. Après 
quoi, nous appliquerons ces principes à la propriété 
intellectuelle, en démontrant l'identité de celle-ci 
avec la première; nous réfuterons ensuite les prin- 
cipales objections qui se sont produites contre cette 
assimilation ; et enfin, nous indiquerons sommaire- 
ment, par application des principes par nous posés, 
quelques-unes des plus importantes modifications 
qu'on pourrait faire subir, progressivement, à la lé- 
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gislation actuelle sur les droits des inventeurs, des 
artistes et des écrivains. 

Notre travail aura donc une division naturelle en 
quatre parties principales, qui seront : 

1° L'introduction historique, précédemment pu- 
bliée dans le journal le Droit. 

2 L'établissement théorique des principes de la 
propriété matérielle et intellectuelle. 

3° L'examen et la réfutation des objections. 

4” L'indication des modifications législatives né- 
cessaires. 

Il ne nous reste plus qu’à donner quelques mots 
d'explication sur chacune de ces divisions. 

Quant à la partie historique, nous la reproduisons 
telle qu’elle a été insérée dans le Droit en 1853; 


` nous avons jugé inutile Фу ajouter ce qui pouvait 


concerner spécialement la propriété industrielle et 
artistique. Les faits qui ont rapport aux droits des 
artistes et des inventeurs sont plus récents, moins ' 
nombreux et, partant, mieux connus que les pré- 
cédents relatifs au droit des écrivains. La propriété 
littéraire a plus de racines dans le passé : c’est l’ai- 
née, législativement parlant, des propriétés intel- 
lectuelles; son histoire est la plus complète, et 
c’est pour cela que nous l’avons choisie de préfé- 
rence comme type de toutes les autres. Sans doute, 
il y aurait aussi un travail intéressant à faire sur 
celles-ci; bien des faits curieux pourraient s’y trou 
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ver rassemblés; mais une telle extension du travail 
que nous avions projeté en eút dépassé et rompu le 
cadre. Nous ne voulions prendre á l'histoire que ce 
qu'il en fallait pour appuyer notre théorie et pour 
servir de réfutation à l’une des objections que nous 
devions rencontrer ultérieurement, la premiére, 
sous nos pas, lors de la discussion générale; nous 
n'entendions pas nous adresser a une curiosité, as- 
surément tres-éclairée et bien légitime, mais à la 
réflexion. C’était moins l'histoire que la philosophie 
des propriétés intellectuelles qu'il s'agissait d'étu- 
dier, et, nous le répétons, à ce point de vue, l'essai - 
publié en 1853 nous a paru suffisant. 

Les deux livres pu chapitres relatifs a lexposition 
des principes de la propriété dite ordinatre, a son 
assimilation avec la propriété dite intellectuelle, et a 
la réfutation des objections proposées contre cette ' 
assimilation, chapitres qu’on doit considérer comme 
Je coeur méme de notre modeste ouvrage, paraitront 
peut-être à certaines personnes, au premier abord, 
et malgré tous nos efforts pour en atténuer l’indis- 
pensable abstraction, d’une lecture quelque peu pé- 
nible ; mais, autant que nous le pouvons faire con- 
venablement nous-même, nous les engageons à 
persister, à relire une seconde fois, au besoin, les 
premières pages, et nous sommes convaincu (sans 
cette conviction nous n'eussions rien écrit), nous 
avons la persuasion que notre pensée sera comprise 
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et que les lecteurs courageux seront récompensés de 
leur peine par l'acquisition d’une vérité, que soup- 
çonne depuis longtemps la conscience des peuples, 
mais qui n'avait probablement pas été présentée en- 
core avec un degré suffisant d’évidence. Il était as- 
surément difficile de n’étre pas un peu technique et 
abstrait en pareille matière, mais nous avons fait de 
notre mieux pour être clair cependant, et nous 
n'avons pas perdu de vue cette parole d'un philo- 
sophe, rappelée par l’illustre Arago a l’ouverture de 
son cours d'astronomie, le 15 mai 1841 : « La clarté 
est la politesse de ceux qui parlent au public; » et 
comme le grand vulgarisateur de la mécanique cé- 
leste, nous avons fait tous nos efforts pour qu’on ne 
nous trouve pas impoli. 

Dans le quatriéme et dernier chapitre, contenant 
Vindication des modifications législatives, nous avons 
cru devoir nous borner à signaler sommairement 
celles-là seulement qui nous ont semblé la consé- 
quence nécessaire et la plus immédiate de l'accepta- 
tion de notre théorie de la propriété intellectuelle, 
rejetant, comme excédant les limites naturelles de 
notre plan, les modifications qu'il était permis d’ap- 
peler secondaires. 

En second lieu, nous n’avons pas voulu formuler 
en termes absolus, en articles, ces changements par 
nous proposés; — car, si nous avons une foi entière 
dans la justesse des principes que nous avons déve- 
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loppés, si nous croyons sincérement 4 Putilité sé- 
rieuse et à |’opportunité d'un semblable examen, à 
l’avenir même autant qu’à l'équité des modifications 
réclamées, nous avons trop d'expérience aussi du 
courant ordinaire des choses humaines, pour croire 
à l'adoption immédiate, ou seulemént prochaine de 
cette thèse et de ces règles nouvelles. — Nous nous 
sommes donc contenté de faire ce qui nous a paru 
sagement faisable, pour le moment actuel, par le ju- 
risconsulte philosophe, c’est-à-dire : le premier ni- 
vellement du terrain, les fondations et l’avant-projet 
de l'édifice de l’avenir, réservant la construction avec 
ses minutieux détails, au temps, à l'expérience, au _ 
législateur. Au surplus ceux de nos lecteurs qui en 
jugeraient autrement, ou qui, déplaçant un instant 
notre point de vue particulier, seraient désireux de 
jeter un coup d oil sur les études spéciales, qui ne 
pouvaient, selon nous, trouver ici leur place, pour- 
ront se reporter aux travaux de ce genre publiés par 
la Société des inventeurs et artistes industriels, dans 
son Annuaire de 1853, ou par M. Gardissal, dans 
son journal l'Invention. ب‎ L’intelligent directeur de 
cetle revue a notamment annoncé pour les numéros 
de la présente année un travail d’examen, à propos 
de la circulaire de M. Heurtier, directeur général de 
l’agriculture et du commerce, sur les articles 3, 4, 5, 
18, 20, 23, 24, 31, 32, 33 de la loi actuelle des 
brevets, et M. Boquillon, le savant technologiste, 
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conservateur dela bibliothéque des Arts et Métiers, 
ne tardera pas sans doute a livrer á la publicité un 
ingénieux projet de loi sur les inventions, projet dont 
il est Pauteur et qu'il a bien voulu nous communi- 
quer, il y déja quelques années. Nous sommes loin, 
au surplus, de méconnaitre d'une maniére absolue 
Putilité incontestable à certains égards, de semblables 
travaux, et nous-même, en attendant la réalisation 
des promesses de l'avenir, nous nous proposons de 
nous livrer bientôt, si nous en avons le loisir, à un 
examen critique et détaillé des législations actuelles 
sur les brevets d'invention, les marques et dessins 
de fabrique, les œuvres de l’art et de l'esprit. 

Pour en revenir au travail actuel, nous espérons 
que tout en s’efforcant d’agrandir le domaine de la 
propriété, il pourra contribuer a raffermir les fonde- 
ments de cette merveilleuse institution, si audacieu- 
sement attaquée de notre temps, mais si vainement 
aussi, car, par bonheur, elle n’est pas d’invention 
humaine, mais de création divine. Il ressortira sans 
doute des développements de cet opuscule qu'il en 
est ainsi de tous les principaux droits de l’homme, 
lesquels ne sont pas aflaire des fabricateurs de con- 
stitutions et de systémes, mais qui, antérieurs a tous 
les décrets et a toutes les chartes, ne sauraient étre 
créés par leslégislateurs, ni supprimés par eux d’une 
manière durable ; que, s’il existe une mécanique cé- 
leste, il y a aussi un ordre naturel social, également 
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plein d’harmonies consolantes et sublimes; qu'il 
n’est pas plus permis à l’homme de toucher à ces lois 
fondamentales de la société qu'à celles des mondes ; 
que Dieu a laissé bien peu à faire à l’arbitraire plus 
ou moins ingénieux des gouvernants et des législa- 
teurs; et qu’en laissant agir a peu près librement les 
lois providentielles, l’homme doit arriver à la plus 
grande somme de richesse et de bonheur qu'il lui 
soit possible de posséder ici-bas. Avec la liberté, en 
effet, la propriété, le capital se forment ; il ne faut 
qu'une légitime protection pour les faire croître, et 
pour obtenir avec eux une incalculable puissance, 
les plus magnifiques progrès moraux et matériels. 
Fille de la Liberté et du Travail, la Propriété, qui n’a 
besoin que de sécurité pour vivre et grandir, est 
mère de toute civilisation ! 


DU DROIT DE PERPETUITE 


DE LA 


PROPRIETE INTELLECTUELLE 


ooo” 


HISTORIQUE DU PRINCIPE DE PERPETUITE. 


(PROPRIETE LITTERAIRE.) 


Dans ces derniers temps, divers traités internationaux, 
de vives contestations privées, suivies de décisions judi- 
ciaires importantes, des publications de différents genres, 
ont rappelé l’attention publique vers l’une des plus inté- 
ressantes questions de notre époque : la question du droit 
des auteurs touchant la reproduction de leurs œuvres. 
Toutes les législations modernes se sont montrées d'ac- 
cord pour reconnaître ce droit et pour en assurer l'exer- 
cice aux écrivains, dans une certaine mesure. De louables 
efforts ont même été faits par la plupart des gouverne- 
ments européens afin d'élever cette protection à la hau- 
teur d’un principe du droit des gens. Mais les publicistes 
et les législateurs ont montré moins de décision et d'u- 
nanimité, en ce qui concerne la nature et la portée véri- 
table de la jouissance des œuvres littéraires. 

D'abord, s’est élevée la question de savoir si ce droit 
constituait une simple concession gracieuse de la part du 
souverain, un privilége, ou bien une propriété. Presque 
partout on s’est arrêlé, en définitive, avec plus ou moins 
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de netteté et de réserve, à lui accorder cette dernière 
qualification. Mais alors, comme il est naturel à l'esprit 
humain, une fois qu'il s’est arrêté sur une idée, de cher- 
cher à en tirer logiquement toutes les conséquences pos- 
sibles, on.a aussitôt réclamé pour le droit des écrivains 
la même durée que pour la propriété ordinaire, c’est-à- 
dire la perpétuité. 

Ici, ont commencé les difficultés sérieuses. De vives 
objections se sont dressées contre la prétention des au- 
teurs. A leur titre, à la faveur qui leur était due, on a 
cru devoir opposer un droit et un intérêt contraires de 
la société. Le principe de la perpétuité, ainsi combattu, 
a été écarté par la plupart des législateurs, restauré en- 
suite par quelques-uns, admis plus ou moins formelle- 
ment par d’autres, puis effacé définitivement de tous les 
Codes modernes. Mais rien n’est persistant comme un 
droit; et le principe de la perpétuité en matière de pro- 
priété littéraire, prétendant être le principe vrai, le droit 
lui-même, à ce titre il n’a cessé de protester contre ces 
méconnaissances et ces mutilations ; en toute occasion, 
il a cherché à renouer ses tronçons épars; à l'heure qu'il 
est, il palpite encore, il se met en mouvement et redresse 
la tête. On a porté ses plaintes, on a fait valoir ses rai- 
sons au sein de toutes les commissions, devant toutes les 
assemblées qui, en France, se sont le plus récemment | 
occupées de cette matiére. Tout derniérement, deux pu- 
blications remarquables à divers titres‘ ont encore élevé 

1 De la Propriété lilléraire en Angleterre, par Ed. Laboulaye; Revue 
de législation ; fevrier-mars 1852, et De la Propriété intellectuelle, par H. 


Castille: Revue de Paris, 1853. — Nola. Ceci était écrit en 1853 (Voir 
le journal le Droit, no des 13, 14, 15,16 et 17 mai). Il conviendrait au- 
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la voix contre ce qu'on appelle la spoliation des droits de 
Vintelligence ; et comme, après l’avortement du projet de 
1841, la réforme de notre législation sur cette matière est 
encore pendante, il est naturel de penser que, dans un 
avenir assez rapproché peut-être, on verra encore se re- 
nouveler la discussion, et qu’on devra compter avec les 
partisans de la durée perpétuelle. 

Dans ces circonstances, nous avons pensé qu’il pouvait 
être de quelque intérêt de présenter le tableau rapide des 
faits principaux qui se rapportent exclusivement au point 
en litige; en d'autres termes, de traiter l’histoire du prin- 
cipe de perpétuité en matière de propriété littéraire. 

Nous suivrons cet historique à travers les temps et chez 
les principales nations civilisées, depuis les premières et 
vagues indications de l’antiquité, jusqu’au prodigieux 
mouvement produit par la découverte de l'imprimerie, et 
à partir de cette dernière époque jusqu'à nos jours. 

La première période, on doit s’y attendre, nous livrera 
peu de documents positifs. Une recherche approfondie 
sur ce point fournirait plus de détails curieux que de ré- 
sultats utiles. Nous ne nous laisserons donc pas Lenter par 
le vain désir de faire étalage d'une érudition d’ailleurs 
facile aujourd’hui, et nous n’entendons enregistrer, dans 
notre rapide exposé, que les faits importants et signifi- 
catifs. 

Les Grecs et les Romains ne nous ont laissé aucune 
trace de prescriptions législatives, édictées dans 1 inten- 
tion spéciale de reconnaitre ou de protéger le droit des 


jourd'hui d'ajouter á cette note la mention de plusieurs publications 
nouvelles et notamment celles du périodique la Propriété littéraire. 
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auteurs. Ce n'est pas sérieusement qu’on pourrait vouloir 
tirer parti, dans ce sens, du fait relatif au fils d'Eschyle 
et raconté par le lexicographe Suidas, ou des recherches 
des plagiaristes, tels que Scellier, Abercrombius, Salden, 
etc. 1. | 

D'une part, en effet, si Euphorion a pu concourir et 
remporter quatre fois le prix avec des tragédies de son 
père qui n'avaient pas encore été jouées, cela ne peut im- 
pliquer tout au plus que l'existence du droit de propriété 
sur le manuscrit resté aux mains de la famille du poéte, 
et non pas le droit de propriété sur les reproductions 
ultérieures et sur les représentations de l'ouvrage; Quin- 
tilien nous apprend, d'ailleurs *, que les Athéniens, après 
la mort d'Eschyle, avaient permis aux autres poétes de 
reprendre ses tragédies, de les corriger et de concourir 
avec ces modifications. D'autre part, comme le dit avec 
raison M. Вепопага з, en parlant de ces érudits qui avaient 
fouillé minutieusement le Digeste, dans l'intérét de la 
propriété intellectuelle, « tous leurs efforts n’ont pu dé- 
couvrir dans le vaste corps de droit, qui, sur tant de su- 
jets divers, contient les décisions des lois et des juriscon- 
sultes de Rome, autre chose que des analogies plus où 
moins éloignées. » | 

Mais de ce que l’antiquité ne nous a pas légué de mo- 
numents d'une législation spéciale sur la propriété litté- 
raire, faut-il en conclure d'une manière absolue qué ce 
droit n'existait pas alors. Nous ne le pensons pas. Il ré- 


١ Y. Nodier, Questions de littérature légale. Liste placée à la fin du 
volume. 

2 Quintil., X, 1. 66. 

$ Traité des droits 4" ‚Гр. 15. 
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súlté tlairemént de la lecture d'une foule d'écrivains an- 
ciens que les auteurs ne se contentaient pas toujours de 
la gloire ou du salaire qu'ils pouvaient retirer de la lec- 
ture de leurs compositions sous les platanes du jardin de 
Fronton 1, sur les théâtres, dans les maisons particulié- 
res, et jusque dansles bains publics*, mais qu'ils tiraient 
également parti du manuscrit de leurs ouvrages. Uncom- 
merce de livres, excessivement actif et important, se fai- 
sait au quartier des Argilétes, ce fameux prototype de 
notre quartier latin. Les volumes, soigneusement roulés 
sur l'umbilicus, et plus ou moins richement enfermés dans 
leur étui et dans leur reliure de pourpre*, rayonnaient de 
Ja sur toute l'Italie et jusque chez les peuples étrangers 
les plus lointains. 

Martial s'applaudit de voir ses ouvragesemportés jusque 
dans les déserts des Gétes et lus chez les Bretons*. Quels 
que fussent le temps nécessaire pour la reproduction des 
livres par le moyen de l'écriture et la cherté incontesta- 
ble des copies, ces obstacles n'étaient pas de telle nature 
qu'ils pussent empêcher la multiplication excessivement 
nombreuse des exemplaireseten mettre l’acquisition hors 
de la portée de cette opulente société du vaste empire ro- 
main. — Une heure suffisait pour copier et livrer en nom- 
bre un opuscule de six cents vers *, et le livre XIII 
des épigrammes de Martial revenait, dans sa nouveauté, 


1 Juv., Sat. 1, v. 12. 

2 Juv., Sat. VII. 

3 Martial, Epigr. 44, liv. Ш. 
+ Mart., Epigr. 2, liv. III. 

5 Mart., Epigr. 3, liv. XI. 

* Mart., Epigr. 1 et 8, liv. II. 
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à 5 fr. 50 cent. de notre monnaie (nummis quatuor) 1. 

Les livres coútaient beaucoup plus cher au moyen áge, 
où Alphonse У, roi d'Aragon, achetait, en 1455, un ma- 
nuscrit de Tite-Live au prix de 120 écus d'or, et où 
Louis XI, pour se faire communiquer, afin de pouyoir.le 
faire transcrire, un certain autre manuscrit possédé par la 
Faculté de médecine de Paris, ordonnait, en 1471, de 
donner en gage toute sa vaisselle d'argent?, « Les homé- 
lies d'Amion d'Halberstadt, dit M. Louis Delatre d apres 
les bénédictins de Saint-Maur, furent payées par Grécie, 
comtesse d'Anjou, deux cents brebis, un muid de froment, 
un autre de seigle, un troisième de millet, et une certaine 
quantité de peaux de martre. Il fallait vider sa basse- 
cour et son grenier pour acheter un volume 3. » 

Pour en revenir aux anciens, de leur temps les livres 
avaient, comme de nos jours, des fortunes diverses, et 
leurs destins inégaux réagissaient sur la prospérité va- 
riable des éditeurs. Certains ouvrages enrichissaient les 
heureux fréres Sosie, ces Didot, ces Hachette, ces Gide 
et Baudry de leur temps *, tandis que d'autres volumes 
se vendaient misérablement au poids et se trouvaient ré- 
duits a servir d'enveloppe aux olives de Libye ou aux an- 
chois de Byzance, sur l'étalage de quelque carrefour 5. 

Tout cela suppose une propriété littéraire; tout cela 
prouve que le droit existait sans conteste, s'il était sans 


١ Mart., Ep. 3, liv. XHI et notes collect. Nisard, р. 626. 
2 Renouard, Traité des droits d'auteurs, t. I, p. 22 et suiv. 


5 Hariri, sa vie et ses écrits, par Louis Delatre; Revue orientale et al- 
gérienne, mars 1853, 


4 Horace, Art poélique, у. 346-345; épit. XX, liv. 1, 
# Stace, liv. IV, silve IX.— Hor., épit. 1, liv. H, etc. 
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garantie. On doit penser, ou que la propriété littéraire, & 
laquelle l'imprimerie seule a donné toute son importance, 
n'a pu frapper l’attention des législateurs de l’antiquité, 
ou bien qu'ils ont simplement entendu laisser la pro- 
tection de ce droit sous l’empire du droit commun; de 
même que c’était en vertu des dispositions générales des 
lois criminelles qu'avait lieu la répression des écarts de 
la liberté d'écrire 1. Quoi qu'il en soit, si les anciens 
n’ont pas songé à la propriété littéraire pour la protéger, 
ils n'y ont point pensé non plus pour la nier ou la limi- 
ter. Le système des règlements et des restrictions sous 
prétexte de garantie est tout moderne, et, à cet égard, 
le silence de l’antiquité était, en théorie du moins sinon 
en pratique, plus favorable au droit des écrivains. 


Ce que nous disons des temps antiques s applique éga- 
lement à ceux du moyen âge, jusqu’à la découverte de 
l'imprimerie. Nous signalerons seulement, d’après Lown- 
des ?, le fait suivant : Bishop Tell, dans son mémoire 
sur l’état de l'imprimerie à l’Université d'Oxford, assure 
que cette Université possédait le droit exclusif de tran- 
scrire et de multiplier les livres au moyen de l’écriture, 
ce qui, dit Lowndes, implique une sorte de propriété lit- 
téraire (which implies a species of copyright). 

L'industrie des copistes avait pris un grand développe- 
ment, puisque, s’il faut en croire Villaret, elle faisait vivre 
plus de dix mille écrivains dans les deux seules villes de 
Paris et d'Orléans, au moment de la découverte de l'im- 


1 Cod. IX, 36, De famos. libell. Cf. Renouard, loc. cit., p. 16. 
* Lowndes, Historical Sketch of the law of copyright, p. 2. 
2 
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primerie *. Mais, comme nons l'avons dit précédemment, 
les manuscrits n’en étaient pas moins d'un prix énorme, 
et, par conséquent, le commerce des librarii ou stationaris 
du moyen áge ne dut jamais prendre qu'une médiocre 
extension. Aussi, c'est à peine s'ils éveillent l’attention 
de l'autorité, uniquement manifestée par quelques règle- 
ments de taxe et d'inspection, parmi lesquels, soit en 
France, soit en Angleterre ou ailleurs, on n’en rencontre 
aucun qui s'occupe d'assurer ou de restreindre l'exercice 
rare et peu fructueux du droit des anteurs. 

Mais tout va changer : l'obscurité qui enveloppe ce 
monde encore barbare va se dissiper tout à coup: voici ve- 
nir la découverte de Guttemberg ; il semble que Dieu ait 
prononcé le fiat lux une seconde fois. C'est bien la Inmière 
en effet! La nouvelle force qui vient de se révéler ay monde 
possède toutes les propriétés du fluide Juminenx; elle en 
a d’abord la rapidité de diffysion. Au contraire de ce qui 
arrive ordinairement pqur legs autres inypntions, celle-ci 
est immédiatement appréciée et se propage sûr toute 13 
terre civilisée avec une célérité prodigieuse. Née en Alle- 
magne vers 1450, elle est installée à Paris dès 1469 et à 
Londresen 14712. Commelalumiére elle éclairelemonde, 
qu’elle peut aussi échauffer ou incendier tour à tour. 

Les ayantages d’abord, puis bientôt les dangers de cette ' 
nonvelle puissance frappent tous les yeux. Le génie hu- 
main, surexcité, devient plus fécond; les livres nouveaux 
se multiplient; le travail de l’auteur, l'industrie du 1- 
braire deviennent ensemble plus fructueux, et, en méme 


1 Y. Renouard, Traité des droits d'auteurs, t. I, p. 35. 
2 Lowndes, Historical Sketch, etc., р. 2; London, in-8e, 1848. 
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temps, devient plus actif le honteux métier des plagiaires 
et des contrefacteurs. Fous ceux qui, d’une manière plus 
ou moins directe, tirent un profit légitime des labeurs 06 
la pensée sentent le besoin de recourir à la protection 
sociale. 

D'un autre côté, partout l’autorité s'émeut elle-même 
pour son propre compte, et s’efforce d'éteindre ou tout 
au moins d'affaiblir l'éclat de ce splendide et effrayant 
météore. Viennent alors toutes ces prescriptions où se 
croisent et se confondent, le plus souvent, les mesures 
protectrices, les menaces, les interdictions en faveur ou 
au préjudice des écrivains, des imprimeurs et des li- 
braires. 

Louis XI se montra protecteur déclaré de l'art nou- 
veau. Libre encore sous Louis XII, l'imprimerie ne tarda 
pas à être enchainée sous le successeur du Pére du peuple. 
On trouve sur les registres de l’Université, à la date du 13 
juin 1521, la mention d'une défense faite par le roi Fran- 
cols 1%, aux libraires et imprimeurs, de rien vendre ou 
publier sans autorisation de l’Université et de la Faculté 
de théologie, et sans visite préalable, lecture, etc. 1. 

Louis Berquin, dont les livres sont saisis par ordre du 
Parlement, le 13 mai 1523, est ensuite brûlé comme héré- 
tique en place de Grève, en 1529. 

On alla, pendant les troubles religieux, jusqu'à défen- 
dre, par lettres patentes du 13 janvier 1534, à tous les im- 
primeurs d'imprimer aucune chose, sous peine de la hart. 
Sous l'apparence d'une préoccupation protectrice pour la 
conservation des bonnes lettres, mais en réalité dans des 


٠١ 1 Renouard, Traité des droits d'auteurs, t. I, р. 35. 
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vues de police et-de censure, deux ordonnances de 1537 
prescrivent, sous diverses peines, le dépôt, l'examen et 
l'autorisation préalables, pour tous les livres nouveaux et 
pour ceux imprimés à l'étranger, jusqu'à ce qu’on arrive, 
en 1694, à la création des, censeurs royaux. Qu’a dû de- 
venir, au sein de cette lutte, établie d'une part contre les 
contrefacteurs, de l’autre, contre les gouvernements, la 
propriété jusqu alors incontestée, mais aussi presque in- 
aperçue des écrivains? C’est ce que nous allons. voir, en 
relevant tous les faits principaux qui constituent l'his- 
toire du principe de perpétuité, pendant cette seconde et 
intéressante période. 

Le privilége, en matiére de propriété littéraire, dut 
naissance 5 des causes complexes, et, à certains égards, 
opposées. La première fut le besoin de protection pour le 
droit des auteurs et des libraires ; la seconde, le besoin de 
protection pour les gouvernements contre les forces et les 
abus de la presse; la troisième, enfin, l’organisation 
même du travail et de l’industrie au moyen âge. Il ne faut 
pas perdre de vue, en effet, que par suite du système des 
corporations, le privilége qu'on accordait à l’auteur ne 
lui donnait pas le droit d'imprimer, fabriquer, ni même 
vendre son livre lui-même ‘. C'eút été, dans l'esprit du 
temps, porter atteinte aux droits de monopole des cor- 
porations des imprimeurs ou des libraires. L'auteur de- 
vait donc forcément, pour tirer parti de son manuscrit, en 
céder la propriété et l’exploitation au libraire. 

La démarche faite vers l’autorité pour lui demander une 
concession de privilége était aussi tout à fait conforme à 


/ ١ Y, art, 4 du Réglementde 1723, renouvelant d’anciennes prohibitions. 
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Pesprit de l’époque. « La liberté des travaux individuels, 
dit M. Renouard *, n'était point comprise; on ne son- 
geait point à agir en vertu de son droit, et l’on cherchait 
à le protéger sous l'abri des autorisations par oetroi. La 
maxime n'était pas : Tout ce qui n’est pas défendu est 
permis; c'était, au contraire : Tout ce qui n'est pas per- 
mis est défendu. » 

Un passage, cité par М. Peignot *, prouve d’ailleurs 
combien était confuse et incertaine l'idée du droit sur ce 
point. Il s’agit d'un privilége donné à Lyon par Louis XII, 
le 30 juillet 1509; on y lit : « De la partie de notre bien- 
aimé maitre Jehan le Maire de Belges, nous a exposé qu'il 
a l'intention de brief faire imprimer un certain livre des 
Singularités de Troye et Illustrations de Gaule, etc.; mais 
il doute qu'il ne pat ou osát le faire sans nos congé et li- 
cence, et & cette cause nous a, icelui exposant, fait sup- 
plier, etc... » 

Jean-Et. Putter * cite, comme le premier privilége 
connu, celui que la république de Venise accorda, en 1494, 
à Hermann Lichtenstein, pour l’impression du Speculum 
historiale de Vincent de Beauvais, à peine de 10 ducats 
pour le débit de chaque exemplaire contrefait. 


Les demandes et concessions de priviléges avaient un 
double but : protéger le monopole général de la corpora- 
tion des libraires, et protéger ensuite contre ses propres 
confréres chaque libraire en particulier, cessionnaire et 
représentant du droit de l'auteur. 

1 Loc. cit., р. 107. 


2 Essai historique sur la liberté d'écrire, p. 59. 
3 Renouard, loc. cit., p. 107. 
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Au moyen de cette organisation, la propriété littérairé 
pouvait se trouver complétement et efficacemeht garan- 
tie, car, ainsi que le remarque Lowndes *, « comme au- 
cun livre ne pouvait être publié sans autorisation, et 
qu'aucune autorisation n’était donnée à personne pour un 
livre appartènant déjà à un autre, par titre ou usage, la 
propriété d’une copie se füt trouvée suffisamment proté- 
gée par ces mesures, si elles eussent été strictement ob— 
servées. » 

Dans le principe, les priviléges étaient indistinctement 
accordés par le roi, par le Parlement, par l'Université et 
par le prévôt de Paris. Généralement ils étaient concédés 
pour un laps de temps plus ou moins limité, parce qu’à 
cette époque l'impression d'un livre était tellement coú- 
teuse, le placement des exemplaires nécessdirement si 
lent, que d'ordinaire l'éditeur ne portait pas ses vues au 
delà d’une première édition, et ne songeait à demander 
que le temps suffisant pour l'écouler, sauf, en cas de be- 
soin, à réclamer ultérieurement une prolongation de dé- 
lai. Mais cette limitation n'était pas de l’essence même 
des priviléges; ils étaient souvent concédés à perpétuité 
ou indéfiniment renouvelés. Suivant M. Victor Foucher 3, 
l’un des adversaires du principe dont nous faisons 1 his- 
toire, « sous ce régime mal compris par beaucoup, jamais 
la propriété de l'ouvrage ne fut déniée à l’auteur ou à son 
cessionnaire, mais seulement le droit de le publier, de le 
répandre dans l'Etat, sans l'autorisation du souverain. » 


1 Loc. cit., p. 13. , 、 
2 Dela Prop. litt. et de la contref. Revue dirang. él fr., X° année, 
t. IV. à | 


DU PRINCIPE DRE- PERPETUITE. 27 


Des difficultés s’élevèrent cependant au sujet des pro- 
longations dont nous venons de parler, et une distint- 
tion fut faite entre les priviléges donnés pour les ouvra- 
ges aneiens et ceux accordés pour les livres nouveaux. 
Un procés eut lieu entre une dame Joncty, de Eyon, et 
un dutre libtaire de cette ville nommé Tinghi. La dame 
Jonety reprochait à Tinghi d’avoir usurpé sa midrque; de 
son côté, Tinghi exposait qu’ayant obteriu privilége du 
roi pour faire imprimer plusieurs livrés, c'était à tort que 
la dame Jonety en avait sollicité et obtenu un autre pour 
faire imprimer les mémes livres *. 

L’avocat général, Barnabé Brisson, conclut : « Qu'il est 
nécessaire que la Cour régle les parties, parce que les pri- 
viléges obtenus de part et d'autre y ont été vérifiés; et 
cette concurrence apporte une division entre elles, qui est 
l'un de leurs différends... Au regard des priviléges pour 
faire imprimer les livres y mentionnés, privativemeñt les 
uns aux autres, ce sont vrais monopoles et de grande 
importance contre la liberté publique; spécialement pour 
imprimer de nouveau les livres jà imprimés par ci-de- 
vant, ce qui doit demeurer en la liberté d’un chacün. Bien 
s'ils ont acheté quelques copies, ou par leur art ils aient 
recouvert quelque nouveau livre, il est raisonnable qu'ils 
jouissent de leurs priviléges, mais non des livres anciens 
pour l’impression desquels il faut ouvrir la porte à chacun; 
car autrement ce serait y mettre la cherté. » 

Le 3 août 1579 la Cour pronorica en ces termes: «Pour 
le regard de la marque et enseigne, ordonne qu’elle 06 
meurera aux Joncty, etc. Et quant aux priviléges, après 


1 Renoudid, 106. cit., р. 114 6t 119. << 
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avoir oui le procureur général du roi, ordonne que l'on 
n’y aura aucun égard, sinon pour les livres qui n ont en- 
core été publiés par ci-devant. Et pour le regard des au- 


tres ja imprimés, ils seront imprimés par tous les impri- . 


meurs ‘Qui les pourront et voudront imprimer en pleine 
liberté. Et à la requête du procureur général, fait inhibi- 
tions et défenses à tous les imprimeurs de faire imprimer. 
aucuns livres hors ce royaume, sur peine de confiscation 
et de 4,000 écus d'amende, etc. » 0 

Enfin, pour achever de caractériser les priviléges, nous 
dirons qu’ils furent souvent confondus dans l'opinion pu- 
_ Ыщие aussi bien que dans les dispositions législatives et 
autres actes de l'autorité, avec les approbations et auto- 
risations préalables, comme on le voit, notamment par 
Рогдоппапсе de Moulins, de février 1566, dont l'article78 
est ainsi concu : . 

« Défendons aussi 5 toutes personnes que ce soit d*im- 
primer ou faire imprimer aucun livre ou traité sans notre 
congé et permission et lettres de privilége expédiées sous 
notre grand scel, auquel cas aussi enjoignons à l'impri- 
meur d'y mettre et insérer son nom et le lieu de sa de- 
meure, ensemble ledit congé el privilége, et ce sur peine 
de perdition de biens et punition corporelle. » 

Nous avons vu que le droit des auteurs et des libraires 
_s'est exercé et a élé protégé de fait, mais plutóten con- 
formité d'un sentiment vague de justice qu’en vertu 
d’une opinion raisonnée sur la nature véritable de ce 
droit. Les premières discussions théoriques sur ce sujet 
furent amenées, en France, par les difficultés qui s'éle- 
vèrent à plusieurs reprises entre les libraires de Paris et 
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ceux de province. Nous verrons plus tard à quel propos 
pareille discussion eut lieu en Angleterre. 

La capitale du royaume était naturellement le foyer, à 


peu près unique, des créations et des opérations littérai- 


res: les auteurs s'adressaient de préférence aux libraires 
de Paris, qui se trouvaient accaparer ainsi presque tous 
les ouvrages nouveaux. Les libraires parisiens allaient 
même jusqu’à refuser d'admettre la concurrence de 
leurs confrères de province aux ventes de privilége à la 
chambre syndicale. Il restait donc bien peu d'aliment à 
l'industrie des imprimeurs et libraires de province. Ceux- 
ci réclamèrent en 1725. Ils présentèrent requête afin 
d'obtenir que le droit d'imprimer les livres nouveaux 
tombát dans le droit commun après l'expiration des pri- 


- viléges. 


. Un Mémoire fut rédigé contre la requête dans l’inté- 


rét des libraires de la capitale, par Louis d'Héricourt et 


Boudier, avocats au Parlement de Paris '. La, pour la 
premiére fois, se trouve examinée en théorie, établie 
comme un principe de droit, la propriété littéraire. La 


discussion des auteurs du Mémoire est vive et nette, et 


ce document constitue par lui-méme un fait trop im- 
portant pour qu’on ne nous permette pas de transcrire 
ici quelques-uns des passages relatifs aux droits des 
auteurs. 

Le Mémoire établit d’abord que les priviléges ne doi- 
vent êlre regardés que comme de simples formalités, 
comme des approbations authentiques destinées à mettre 


' Voir Œuvres posthumes, t. Ш, р. 54. Cf. Renouard, loc. сй., р. 156 
et suiv. 
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La requéte des libraires de province fut rejetée. 

Une autre circonstance vint, en 1761, rallumer la dis- 
cussion sur la portée des priviléges, et rappeler examen 
sur la véritable nature du droit des écrivains. 

Notre célébre fabuliste, l'inimitable La Fontaine, 
avait, de son vivant, vendu ses ceuvres au libraire Bar- 
bin, qui, lui-méme, aprés en avoir longtemps tiré profit, 
en avait fait cession à divers. Cependant, sur la demande. 
des petites-filles de l’auteur, décédé depuis soixante-six 
ans, un arrét du Conseil, & la date du 14 septembre 
1761, leur accorda le privilége des ceuvres de leur aieul. 
Cet arrét inquiéta vivement la communauté des li- 
braires ; il fut énergiquement critiqué par Diderot, dans 
un Mémoire qu'il rédigea en collaboration de Breton, 
ancien syndic de la librairie, sur la demande de M. de 
Sartine, en 1767. 

Ce Mémoire reproduit une grande partie des argu- 
ments de d'Héricourt. Diderot soutient notamment que 
la propriété la plus absolue d'une œuvre appartient à 
l’auteur, et que, dès que celui-ci en a fait la cession à 
un libraire, ce dernier devient possesseur de l'ouvrage 
au même titre que l'écrivain lui-même. П n'est done 
plus possible de l’en dépouiller, pas plus au profit de 
l'auteur, qu’en faveur de toute autre personne; il est 
d'avis de la prorogation des priviléges à perpétuité et 
demande qu'ils soient regardés comme de pures et 
simples garanties; qu’au contraire les ouvrages acquis 
soient considérés comme des propriétés inattaquables, 
et leurs impressions et réimpressions continuées ex- 
clusivement à ceux qui les ont achetés, à moins qu'il 
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n’y ait dans le contrat méme une clause dérogatoire. 

C'est à la suite de tous ces débats qu'intervinrent les 
nouveaux réglements, trés-importants, du 30 aoút 1777, 
concernant la librairie et l'imprimerié. Celui qui règle 
la durée des priviléges et la propriété des ouvrages ad- 
met d'une maniére formelle la perpétuité en faveur des 
auteurs et de leurs héritiers personnellement. En effet, 
son art, 5 s'exprime ainsi : « Tout auteur qui obtiendra 
en son nom le privilége de son ouvrage, aura droit de 
le vendre chez lui, sans qu'il puisse, sous aucun prétexte, 
vendre ou négocier d’autres livres; et jouira de son pri- 
vilége pour lui et ses hoirs 0 perpétuité, pourvu qu'il ne 
le rétrocèdé à aucun libraire, auquel cas la durée du 
privilége sera, par le seul fait de la cession, réduite à 
celle de la vie de l’auteur. » 

Les règlements de 1777, qui contenaient, en outre, 
diverses dispositions concernant l'obligation du renou- 
vellement des priviléges anciens, l’amnistie accordée aux 
contrefaçons antérieures, etc., furent violemment atta- 
qués par les libraires de Paris, et Linguet, avocat au 
Parlement, discuta énergiquement la légalité et la jus— 
tice de ces nouvelles dispositions réglementaires, dans 
son fameux recueil des Annales *. Cette polémique, hien 
que soulevée au nom des libraires et presque contre l'as- 
sentiment des auteurs, fut amenée à prendre l'intérêt de 
ces derniers, et s'efforca d'établir leur droit de propriété 
absolue pour en faire la base indestructible des droits des 
libraires eux-mêmes. Les articles de Linguet sont curieux 


1 Annales polit., civ. el littér. du dix-huitième siècle, ouvrage pério- 
dique, par M. Linguet, 1787, t. III, p. 9 à 57. 
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à lire ; ¿ls contiennent une plaidoirie nette, chaleureuse, 
incisive, en faveur de la propriété littéraire sans restric- 
tion. Nous nous bornerons à en citer quelques passages : 

« Avant tout, dit Linguet, il faut fixer les idées et ta- 
cher d’établir des principes súrs. Il faut savoir au juste 
‚се que n'est pas, et ensuite ce qu'est un privilége en li- 
brairie. Nous examinerons aprés si cette espéce de con- 
cession doit être éternelle, ou si Pautorité peut se per- 
mettre de la restreindre. » 

Après s'étre élevé contre ces termes de l’an des arrêts: 

« Le privilége, en librairie, est une gráce fondée en 
justice. » 

« Non, continue l'auteur des Annales, c'est une re- 
connaissance faite par l'autorité publique de la propriété 
de l’auteur ou de ses cessionnaires. C'est, en littérature, 
l'équivalent des actes notariés ou des jugements qui 
transmettent et assurent les droits des citoyens, sur tout 
ce qui compose ce qu'on appelle des possessions civiles. 

« Quand une sentence adjuge à un particulier un hé- 
ritage, ou qu'un officier public consigne dans un contrat 
la déclaration que fait un propriétaire de sa cession, le 
juge ou le notaire ne donnent rien; ils ne font que con- 
sacrer, dans la personne de l’une des parties, l'authen- 
ticité d'un droit antérieur. 11 en est précisément de méme 
des priviléges dont il s'agit ici. Ils constatent qu'un tel 
individu est vraiment l’auteur d'un tel ouvrage, ou qu un 
autre individu a acquis les droits du premier. Le prince 
est un témoin puissant et armé qui, en certifiant cette 
création ou cet accord, contracte l'obligation de le dé- 
fendre. Le privilége est le sceau, la garantie d'une jouis- 
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sance paisible; mais il n'est pas la source de cette jouis- 
sance, » . 

Ce point une fois fixé, Linguet établit que le privilége, 
à l'égard du libraire, ne change pas de nature; « Les 
droits du représentant ne peuvent être plus étendus, plus 
sacrés que ceux du propriétaire primitif ; mais aussi ils 
ne peuvent être plus restreints. » 

Puis, en ce qui concerne la durée des priviléges : 
« Certainement, s’il y a une propriété sacrée, .incontes- 
table, c’est celle d’un auteur sur son ouvrage. Mais il y 
a deux manières de jouir de ses droits: l’une, en les 
exerçant par soi-même; l’autre, en Jes aliénant à un 
prix qui dédommage de la cession. Pourquoi, de ces 
deux méthodes, n’y en a-t-il qu'une accessible pour les 
gens de lettres? Quoi! leur propriété à l'avenir dépen- 
_dra de leur patience à se livrer aux détails merçantiles 
du commerce! Leurs terres seront confisquées après 
leyr mort, s’ils renoncent pendant leur vie à les labourer 
eux-mêmes; s ils ont préféré de recevoir en une fois, en 
argent, le produit qu’elles auraient pu leur valoir pen- 
dant une longue suite de siècles! » 

Et il conclut : «Un privilége n'étant, en librairie, que 
Ja reconnaissance d’une propriété préexistante, il ne 
peut la borner. Si elle est certaine au moment où elle 
commence, pourquoi cesserait-elle à celui où il expire ? 
Si l’on s’obstinait à en faire dépendre la jouissance du 
renouvellement du titre, alors on s'engagerait donc à ne 
pas le refuser? » | 

D'autres libelles furent écrits à cette époque pour ou 
contre les arrêts de 1777. Dans le nombre, et dans le 
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sens de la propriété perpétuelle, Barbier cite’ comme 
trés-curieuses les Lettres à un ami, qui sont de l’abbé 
Plaquet (in-8°, Londres 1777). 

Les plaintes des libraires trouvérent un écho au sein 
du Parlement. On osa y mettre en question la légalité 
des arréts de 1777; elle y fut discutée, jugée et con- 
damnée par un arrét du 10 février 1779, confirmatif 
d'une sentence du Châtelet du 11 août 1778. 

Renouard, qui mentionne ces décisions, en rend 
compte en ces termes ? : « Le sieur Paucton, auteur d'un 
ouvrage intitulé : Métrologie, ou Traité des mesures, poids 
et monnaies de l'antiquité et d'aujourd'hui, avait vendu 
son manuscrit 4 la veuve Desaint, libraire, pour toujours 
et sans aucune réserve. La veuve Desaint refusa d’im- 
primer et se laissa assigner au Chatelet, ot elle soutint 
que les nouveaux réglements, en limitant & dix années 
la durée de son privilége, avaient changé la loi de son 
contrat, lequel devait étre résilié. Dans ce procés, pro- 


bablement intenté d'accord entre les deux parties, le 


sieur Paucton fut défendu par Agier. 

Ce savant jurisconsulte publia, en apparence contre la 
veuve Desaint, mais en réalité contre les arrêts de 1777, 
un Mémoire qui contient beaucoup de recherches sur la 
matière. « Le Châtelet, par sentence du 11 août 1778, 
ordonna l'exécution du traité; et, en conséquence que, 
sans s'arrêter aux clauses et conditions insérées aux 
lettres de privilége obtenues par le sieur Paucton, dans 


les termes du nouvel arrêt du Conseil, la veuve Desaint 


Barbier, Dictionnaire des Anonymes. 
2 Renouard, loc. cit., p. 181. 
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serait maintenue dans la propriété pleine et incommu- 


table de l'ouvrage, et du droit exclusif de le faire im- 
primer et de le vendre, pour elle, ses hoirs et ayants 
cause, conformément au traité fait double entre les par- 
ties. Un arrêt contradictoire rendu par le Parlement, le 
10 février 1779, confirma la sentence. » 

Le même auteur ajoute : « Cet arrêt ne fut pas le seul 
appui que les plaintes des auteurs et des libraires trou- 
vèrent dans le Parlement. Toutes les Chambres furent 


assemblées sur la provocation de d’Eprémesnil, qui dé- 


féra à la Cour les six arrêts du Conseil, et un arrêt du 
23 avril 1779 ordonna qu'un compte serait rendu par les 


- gens du roi. » Ce fut l'avocat général Antoine-Louis Sé- 


guier qui rendit ce compte, et son rapport ne dura pas 
moins de trois audiences. Il constate, entre autres choses, 
que les lois anciennes ont toujours été muettes sur la 
question de propriété des auteurs; toutes les lois ont sup- 
posé cette propriété, mais aucune ne l’a consacrée ; « ce- 
pendant vous avez vu, dit-il, que jusqu’à la fin du der- 
nier régne on a accordé des continuations de privilége 
à tous ceux qui étaient propriétaires du manuscrit ori- 
ginal de l'ouvrage imprimé. 

«Тез continuations de privilége n'étaient pas seule- 
ment de pure tolérance, elles étaient aussi de justice. 1 
est difficile, en effet, de se persuader qu'en imposant la 
nécessité d'obtenir un privilége ou une simple permis- 
sion, nos rois aient entendu dépouiller un auteur de la 
propriété d'un ouvrage-dont il était le créateur. » Il con- 
clut donc contre les réglements et en faveur de la per- 


pétuité du droit de propriété littéraire. 
3 
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Malgré tout, et sauf l'arrêt du Conseil du 30 juillet 
1778, qui, par une interprétation favorablement exten- 
sive. des précédents règlements, permit aux auteurs de 
faire imprimer leurs ouvrages et de les faire vendre pour 
leur compte, autant de fois qu’ils le jugeraient bon, par 
des libraires de leur choix, sans qu’on pat considérer ces 
actes comme des cessions de priviléges, sauf cetle unique 
satisfaction donnée aux réclamations de l'opinion pu- 
blique, les choses restèrent au même état jusqu'à la ré- 
volution. 


On a dit que dans la mémorable nuit du 4 août 1789, 
où l’Assemblée nationale prononça l’abolition de tous 
les droits féodaux et de tous les priviléges, la propriété 
qui avait alors le malheur de s'appeler privilége fut at- 
teinte par ricochet et emportée avec tous les droits illé- 
gitimes dont cette séance consacra la destruction 3. Cela 
. n'est point exact si on l'entend de la propriété littéraire 
elle-même, et n’est vrai qu’en ce qui concerne les pre- 
scriptions légales, les titres et les formes applicables à sa 
garantie, Et comme désormais cette propriété, quoique 
toujours subsistante en principe d'après le droit com- 
mun, paraissait cependant abandonnée sans protection 
suffisante, on porta la loi du 19 juillet 1793, dont nous 
parlerons tout à l'heure. | 

Cette absence momentanée, cet interrègne d'une lé- 
gislation spéciale sur le droit des auteurs fit naître un 
procès qui donna lieu de faire consacrer le principe 
que la propriété littéraire doit être considérée comme 


1 V. Traité de la contwef., par Et. Blanc, р. 944. 
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existant en vertu du droit commun, et en dehors de 
toute législation particuljére ancienne ou nouvelle. 

En effet, un sieur Behmer était libraire à Deux-Pants, 
avant que cette ville ne fût prise et réunie à la France. 
Il y vendait alors une édition contrefaite de l'Histoire 
naturelle de Buffon. En l’an IT, les troupes de la Répu- 
blique française occupérent la ville de Deux-Ponts. L’im- 
primerie et la librairie de Behmer furent séquestrés et 
lui-même se tronva mis en état d'arrestation, Mais, plus 
tard, i] fut remis en liberté et on lui rendit l'exploitation 
de son fonds de librairie, à la condition, qu'il remplit, de 
s'établir désormais dans la ville de Metz. Là, Behmer, 
continuant son commerce, reprit Ja vente des exem- 
plaires de son édition contrefaite de l'Histoire naturelle. 

La veuve Buffon, avisée de ce fait, fit procéder à la 
saisie des exemplaires et poursuivit le libraire Behmer. 
Celui-ci, non-seplement excipa de son titre de propriété, 
de sa qualité de citoyen d np pays réuni, de la force ma- 
jeure, etc., mais il soulint, en outre, qu’un droit qui, 
comme celui des auteurs, est circonscrit par les lois, 
pour le temps et Jes lieyx, ne saurait êlre un véritable 
droit de propriété, car la propriété est un droit absolu; 
son titre est essentiellement perpétuel; l’exereice en est 
respecté dans tous les pays civilisés. Behmer disait donc 
que ce qu’on appelait propriété littéraire n’était en réa— 
lité qu’une faveur particulière, qu'une exception au droit 
commun, un privilége; que le privilége de Buffon avait 
été andanti aveg tant d'autres par les lois des 4 et 20 
août 1789; que la seule loi régissant la matière était, 
lors des poursuites, celle du 19 juillet 1793, laquelle ne 
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disposait que pour l'avenir, et ne pouvait protéger les 
ouvrages des auteurs décédés. — 

Le 7 fructidor an VII, un jugement du tribunal civil 
de la Moselle accueillit d’abord ce dernier système et 
annula la saisie. Mais, sur le pourvoi de la: veuve Buf- 
fon, la Cour de cassation * repoussa les prétentions de 
Behmer, et, attendu que les décrets du mois d’août 1789, 
qui ont aboli les priviléges et distinctions, et rendu la 
presse libre, n’ont aucun rapport avec la propriété ac- 
quise à l’auteur sur son ouvrage, le tribunal suprême 
cassa la sentence des juges du tribunal de Metz. 

Nous ne connaissons à opposer aux principes ressor- 
tant de cet arrêt qu’une décision isolée du tribunal de 
commerce de Paris, du 21 octobre 1830, rapportée par 
M. Et. Blanc 3. L'éditeur Schlesinger avait acquis de 
Rouget de Lisle la propriété du chant national la Mar~ 
seillaise. M. Pacini et quatorze autres éditeurs crurent 
pouvoir publier cette composition en concurrence avec 
le cessionnaire de l’auteur, et, sur la difficulté qui s’en- 
suivit, le tribunal de commerce statua en ces termes : 

« Attendu que le chant de la Marseillaise est tombé 
depuis prés de quarante ans dans le domaine public ; 
qu'il a été imprimé et vendu à une époque où aucune loi 
ne donnait le droit de propriété aux auteurs, autorise les 
quinze éditeurs à continuer de vendre le chant de la 
Marseillaise, paroles et musique. » 

Avant d'aller plus loin, c'est ici, ce nous semble, l’oc- 
casion de mentionner que cette opinion, consistant à 


1 V. Sirey-Devilleneuve, t. I, p. 851. 
* Loc. cit., p. 329. 
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soutenir que le droit des auteurs n'est pas susceptible 


d'une durée illimitée, a amené & contester que les ou- 


vrages collectifs des académies, des corps savants, ad- 
ministrations, etc., pussent être l'objet d'une jouissance 
ou propriété privée, « puisqu’il est de principe, a-t-on dit, 
qu’en matiére de propriété littéraire, la jouissance ex- 
clusive ne peut étre perpétuelle, et que le législateur ne 
la garantit à l'auteur qu’à la condition expresse, qu'après 
un certain temps, l'ouvrage tombera dans le domaine 
public, il est impossible d'attribuer cette puissance à des 


- sociétés, à des êtres moraux qui peuvent ne pas cesser 


d'exister. » Mais M. Etienne Blanc 1 réfute cette argu- 
mentation dans les termes suivants : 

« Cette doctrine nous paraît erronée. Il n’est pas 
exact de dire que la durée limitée soit un principe fon- 
damental en matière de propriété littéraire. Le vrai, le 
seul principe fondamental, c'est qu’un ouvrage est la 
propriété exclusive de son auteur, quel qu'il soit, sans 
exception ni distinction. Quant à la durée du droit, elle 
n'est qu'une condition qui s'arréte aux bornes du pos- 
sible, comme le dépôt, par exemple, qui n’est exigé ni 
pour la peinture ni pour la sculpture. La durée limitée 
n'est donc pas le principe de la propriété. 

« D'ailleurs le principe de la propriété ne peut se trou- 
ver que dans la loi qui crée le droit, et non dans celle qui 
ne fait que le modifier. Or, la loi de 1793 et celles qui 
s y réfèrent n'ont pas créé, mais seulement réglé la pro- 
priété littéraire qu’elles ont trouvée dans le droit com- 
mun. Si donc on rencontre dans cette législation régu- 


1 Loc. cit., р. 380 et 381. 
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latrice quelques dispositions essentielles, il ne faut les | 
considérer que comme une exception que l’on doit tes- 
treindre aux cas formellement prévus. De telle sorte que 
si, par la nécessité des choses, on se trouve placé en de- 
hors de ces dispositions devenues inapplicables dans un 
cas donné, on retombe alors dans le droit commun, 
c'est-à-dire que la propriété deviendra, ou plutôt restera 
perpétuellement acquise à l’auteur. » 

Quand on fait l’histoire du principe de perpétuité en 
matière de propriété littéraire, il ne faut pas pousser trop 
loin l'esprit de spécialité dans le choix des faits et do- 
cuments qui peuvent la concerner. Tout ce qui a été dit 
et fait en vue des droits du génie et de l'intelligence 
appliquée soit aux œuvres des artistes, soit à celles des 
inventeurs, intéresse également le droit des écrivains. 
Toutes ces propriétés ont entre elles des analogies évi- 
dentes. Elles découlent d'une source commune; il doit 
être permis d’en rapprocher les théories et les titres. 

Dès lors, et avant même de citer la loi de 1793, spéciale 
à la propriété littéraire, nous ne devons pas oublier le 
remarquable rapport de M. de Boufflers à l’Assemblée 
constituante sur la pétition des artistes inventeurs, ni 
l'exposé de principes qui précède la loi du 7 janvier 1791, 
et reproduit Je préambule que Turgot fit suivre du cé- 
lèbre édit de 1776. 

Dans l'exposé de principesde la loi de 1791, l’Assemblée 
nationale débute en ces termes : « Considérant que toute 
idée nouvelle, dont la manifestation ou le développement 
peut devenir utile à la société, appartient à celui qui l’a 
conçue, et que ce serait attaquer les droits de l’homme 
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dans leur essence que de ne pas regarder une découverte 
industrielle comme la propriété de son auteur, etc. » 

En laissant de cóté les décrets du 13-19 janvier 1791 
et 31 août 1792, spécialement relatifs aux ouvrages dra- 
matiques, nous arrivons au décret du 10 juillet 1793, qui 
s'applique à tous les genres d'écrits. 

Ce décret fut précédé d'un important rapport de Laka- 
nal, membre de la Convention. ll y proclame le prin- 
cipe que « de toutes les propriétés, la moins susceptible 
de contestation, c'est, sans contredit, celle des produc- 
tions du génie; et si quelque chose peut étonner, ajoute 
le rapporteur, c’est qu'il ait fallu reconnaître cette pro- 
priété, assurer son libre exercice par une loi positive ; 
c'est qu’une aussi grande révolution que la nôtre ait été 
nécessaire pour nous ramener sur ce point, comme sur 
tant d’autres, aux simples éléments de la justice la plus 
commune. » | 

Mais, néanmoins, comme le fait observer M. Victor 
- Foucher 1, la propriété la plus incontestable se trouva 
réduite par le décret à une jouissance viagére pour l’au- 
teur et à un usufruit de dix ans au profit de ses héritiers 
ou cessionnaires, pour tomber ensuite dans le domaine 
public. Ce délai fut étendu à vingt années en faveur des 
enfants et cessionnaires des écrivains, par les art. 39 et 
40 du décret du 5 février 1810. 

Telle est aujourd'hui encore la législation en vigueur 
sur cette matière 2. 

A deux reprises, depuis 1810, on a tenté d'améliorer 


' Loc. cit., р. 335 et 336. 
3 Y. cependant la loi récente du 8 avril 1854. 
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le régime de la propriété littéraire. Sous la Restauration, 
une Commission fut nommée, le 20 novembre 1825 ; elle 
devait rechercher et indiquer les améliorations dont pou- 
vait étre susceptible la législation sur ce point. 

Après dix-huit séances, la Commission, présidée par 
M. de Larochefoucaud, et composée de pairs, de dépu- 
tés, de membres du Conseil d’État, de l’Institut et du 
Théâtre-Français, déposa un projet de loi dont les arti- 
cles 2 et suivants portaient à cinquante ans, après le dé- 
cès de l’auteur, la prorogation de jouissance au profit 
de la veuve, des héritiers, légataires, donataires ou ces- 
sionnaires de l'écrivain 1. Ce projet n'eut pas de suite. 

Après la révolution de juillet, une nouvelle Commis- 
sion fut nommée le 22 octobre 1836. Le président était 
M. le comte de Ségur, et la question de la perpétuité du 
droit des auteurs y fut longuement discutée. 

Sur un projet présenté, le 5 janvier 1839, par M. de 
Salvandy, ministre de l'instruction publique, et rédui- 
sant à trente ans le délai du précédent projet, une dis- 
cussion eut lieu à la Chambre des pairs. M. le comte 
Portalis y défendit, avec éloquence, le principe dont nous 
esquissons l'histoire; mais le projet fut adopté par la 
Chambre des pairs, le 1* juin 1839 *. 

A la Chambre des députés, la discussion se renouvela 
sur le rapport rédigé par M. de Lamartine, président de 
la Commission, qui proposa de nouveau le terme de cin- 
quante ans *. 


١ Coll. des proc.-verb. de la Comm., imp. 1826, chez Pillet aîné. Paris, 

* V. le Moniteur des 26, 28, 29, 30 et 31 mai et 1er juin 1839. 

5 V. le rapport de M. Lamartine, du 13 mars 1841; Monit. du 24 id., 
el brochure in-8°, Gosselin et Furne, 1841. | 
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Le rapport fait au nom de la Commission touche un 
instant la question de perpétuité, dont il semble consi- 
dérer l'examen comme une grande hardiegse et une 
grande nouveauté : « Une question préjudicielle, dit 
M. de Lamartine, devancait et dominait ces dispositions 
à prendre. Constituerons-nous la propriété des œuvres 
de l'intelligence à perpétuité ou pour un temps seule- 
ment? Nous ne nous la sommes pas posée, et nous 
dirons pourquoi. Nous étions une Commission de légis- 
lateurs, et non une académie de philosophes. 

« Comme philosophes, remontant à la métaphysique 
de cette question, et retrouvant, sans doute, dans la na- 
ture et dans les droits naturels du travail intellectuel, 
des titres aussi évidents, aussi saints et aussi imprescrip- 
tibles que ceux du travail des mains, nous aurions été 
amenés peut-être à proclamer théoriquement la perpé- 
tuité de possession des fruits de ce travail; comme 
législateurs, notre mission était autre; nous n'avons 
pas voulu la dépasser. Le législateur proclame rarement 
des principes absolus, surtout quand ce sont des vérités 
nouvelles; il proclame des applications relatives, prati- 
ques, et proportionnées aux idées reçues, aux mœurs et 
aux habitudes du temps et de la chose dont il écrit le 
Code. | | 

«Nous avons considéré que les idées sur la propriété 
littéraire n'étaient pas encore assez rationalisées; que 
ses mœurs n’étaient pas encore assez faites, que sa con- 
stitution n'était pas assez universellement européenne 
et internationale; qu'enfin ses habitudes n'étaient pas 
assez prises dans le droit commun des autres ordres de 
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choses possédées, pour qu’en constituant les droits ga- 
rantis, nous pussions, du méme coup, constituer dés au- 
jourd’hui la transmissibilité sans limites à travers le 
temps. En l’investissant, dans cette loi, des conditions 
d'une possession compléte, nous avons done cru devoir 
la limiter dans sa durée. 

« Nous n'avons mis aucune limite à ses droits ; nous 
lui avons mis une borne dans le temps. Le jour où le 
législateur, éclairé par l'épreuve qu'elle va faire d'elle- 
même, jugera qu’elle peut entrer dans un exercice plus 
étendu de ses droits naturels, il n'aura qu’à Óter cette 
borne; il n’aura qu’à dire toujours, où notre loi a dit cin- 
quante ans, et l'intelligence sera émancipée. » 

La loi fut définitivement rejetée le 2 avril 1841, à la 
majorité de 154 voix contre 108. Ce qui amena ce ré- 
sultat paraît être la conviction qui s'était emparée de la 
Chambre, qu’en effet, la nature de la propriété intellec- 
tuelle n’était pas encore suffisamment étudiée et déf- 
nie, et qu'en pareille situation il convenait d'ajourner 
une nouvelle réglementation législative. 
| Voilà donc, sur cette matière, tous les faits de quel- 
qué valeur qui se sont produits en France. Il nous reste 
à passer en revue, mais plus rapidement encore, ceux 
de même nature que peut offrir l’histoire littéraire des 
pays étrangers. Nous avons dû commencer par notre 
pays, non pour céder au sentiment naturel du patrio- 
tisme, mais parte que sur ce point, comme sur tant 
d'autres, notre histoire est la plus complète, la plus 
instructive. C'est chez nous que s’est élevée, qu’a été 
scrutée, débattue d’abord, la haute question qui nous 
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оввире. Quellés que soieht nos vicissitudes politiques, 
durant l’enivrement de nos grandeurs ou l'húmiliation 
de nos reverts el de nos affaissements momentanés, dans 
la paix ou dans la guerre, aux yeux de l’Europe et du 
monde, ça toujours été, ce sera longtemps encore, 0105 
lespérons, la glorieuse destinée de notre patrie, d’être la 
grande initiatrice des peuples à la vie sociale, d'offrir la 
représentation la plus compléte du couts de la civilisation 
générale. 

Notre préférence était donc légitime sous tous les rap- 
ports, et nous pouvons nous écrier, comme autrefois un 
illustre professeur, célèbre à bien d’autres titres: J'ai 
eu raison de choisiria France 1! 

Mais c'est aussi justice dans la circonstance, immé- 
diatement après la France, l'Angleterre. La, comme chez 
nous, le droit de propriété des auteurs sur leurs œuvres 
paraît avoir existé, en vertu du droit commun, avant 
toute disposition législative spéciale. A cet égard, Ri- 
chard Godson, dans son Traité des lois sur les patentes 
pour inventions et sur le droit de copie, etc. %, s'exprime 
ainsi: «Il suffira de dire qu’on admettait autrefois qu'aux 
termes de la coutume (common law), l’auteur d’un livre 
avait le droit illimité de disposer, même après la publica- 
tion, des productions de cette nature de la manière qu'il 
lui plaisait, et que le statut de la huitième année du règne 
d'Anne fut fait uniquement pour garantir ce droit, en 
soumettant à des peines sévères ceux qui usurperaient 
cette propriété littéraire. » 


+ Guizot, Histoire de la civilisation en France, .ا‎ I, p. 5. 
* Regnault, Traduct., Paris, 1826, in-8*, р. 199. 
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Nous transcrirons ici le titre, le préambule et l’arti- 
cle 1° de ce statut, qui a servi de base à la législation 
actuelle de l’Angleterre sur le droit des écrivains : 

« Acte de la huitième année du règne d'Anne, с. 19, 
ayant pour objet d'encourager l'instruction en conférant, 
dans les délais y énoncés, aux auteurs et à leurs acqué- 
reurs, un droit de copie sur les livres imprimés. 

« Considérant que, dans ces derniers temps, les im- 
primeurs, libraires et autres personnes se sont souvent 
permis d'imprimer, réimprimer et publier, ou de faire 
imprimer, réimprimer et publier des livres et autres 
écrits sans le consentement des auteurs ou propriétaires 
de ces livres et écrits, à leur grand préjudice, et trop 
souvent à leur ruine aussi bien qu’à celle de leur fa- 
mille ; 

« Afin d'empêcher ces abus de se renouveler, et d’en- 
courager les hommes instruits à composer et écrire des 
ouvrages utiles; 

« Plaise à Votre Majesté, de lavis et du consente- 
ment des lords spirituels et temporels des communes 
composant le Parlement actuel, ordonner et faire dé- 
créter, par l’autorité de ce Parlement, les dispositions 
ci-aprés : 

« À compter du 10 avril 1710, l’auteur de tout livre 
ou livres déja imprimés, qui n’a point transporté & un 
tiers la copie de ces livres ou de portions d’iceux, de 
. même que les libraires ou imprimeurs, ou toutes autres 
personnes qui ont achelé ou acquis les copies de livres 
quelconques, dans le but de les imprimer ou réimpri- 
mer, auront le droit et la faculté exclusifs d'imprimer 
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ces livres pendant le terme de vingt et un ans, à partir 
dudit jour 10 avril, et non au deli; et l’auteur d'un ou 
de plusieurs livres quelconques déja composés, mais non 
imprimés et publiés, ou qui seront, à l'avenir, compo- 
sés, ainsi que ses concessionnaires, auront la faculté 
exclusive d'imprimer et réimprimer ces livres pendant 
le laps de quatorze ans, à courir du jour de la première 
publication de l'ouvrage, et non au delà, etc. » 

On contesta que cet acte n'eût eu pour intention et 
pour effet que de garantir le droit des auteurs pendant 
un certain temps, plus efficacement que la loi commune, 
sans avoir entendu limiter la durée de ce droit lui-même. 
La question soulevée donna d’abord lieu au procès de 
Thomson contre Collins, qui ne reçut pas de solution 
définitive, mais bientôt elle se renouvela, en 1769, dans 
l’affaire Millar versus Taylor; et, à ce propos, non-seu- 
lement la durée, mais la nature même de la propriété 
littéraire furent l’objet d'une discussion profonde. Wil- 
liam Murray, comte de Mansfield, et le célèbre com- 
mentateur Blackstone furent au nombre des juges. | 

Je traduis ici le récit des faits tel qu'il est donné par 
Lowndes dans son Historical Sketch of the law of Copy- 
right *. 

« Le libraire Millar acheta en 1729, de Thomson, la 
propriété de son poéme des Saisons, publié depuis un an 
environ. En 1763 (c’est-à-dire bien après l'expiration du 
délai de jouissance de vingt et un ans fixé par le statut 
de la reine Anne), Taylor, le défendeur, publia une au- 
tre édition de cet ouvrage. Millar, par -suite de ce fait, 


1 Lowndes, p. 42 et suiv. 
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porta une actionen dommages contre Taylor, en ga fon- 
dant sur le droit de la coutume (commen law righf), 
et quoique tous les droits pouvant ressortir du statut 
fussent expirés depuis 1756 оц 1757. Les arguments pra- 
dyits contre le droit de propriété littéraire furent divisés 
en trois classes : | 

41 D’après sa nature même, le droit en question ne 

pouvait pas constituer une propriété véritable ; 

«2° À supposer qu unesemhlable propriété put se eon- 
вето", il n'était pas prouvé qu'elle eût jamais existé 
d'après la coutume; | 

« 3% Enfin, alors même qu'il serait prouvé qu’une telle 
propriété eût existé d'après la coutume, le statut de la 
huitième année du règne d'Anne, С. 19, l'avait définiti- 
vement détruite pour la remplacer par un droit de jonis- 
sance purement temporaire. » - > 

Les avocats de Taylor appuyérent ces divers paints 
de leur système aur tous les arguments qui ont été pro- 
duits jusqu'à ce jour par les différents adversaires da la 
propriété littéraire. La cause fut plaidée devant la Ceur 
du Bane~du-Roi, et trois juges sur quatre se ргоповсё- 
rent en faveur du droit de propriélé absolue des éori- 
vains. 

La méme question se représenta, en 1774, dans une 
affaire Donaldson et Becker, portée devant la Chambre 
des pairs, par appel d'une première décision rendue par 
Ja Cour de la chancellerie, dans le même sens que l’arrêt 
de l'affaire Taylor. Mais ici, la Chambre des lords cassa 
la sentence de la Cour de la shaneallarie, en décidant 
que les auteurs avaient bien sur leurs écrits, d'après la 
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coutume, un véritable droit de propriété, mais que la 
jouissance de ce droit avait été abrogée par le statut de la 
reine Anne, lequel, après les délais par lui fixés, refusait 
tout recours utile aux auteurs, 

Ce dernier point fut décidé par une simple majorité 
de aix juges contre cing. Le douzième juge était le comte 
de Mansfield, faisant alors partie de la nable Chambre, 
et dont l’opinion, déjà exprimée dans l’affaira Taylor, 
était demeurge favorable à la reconnaissance du droit 
absolu des auteurs. Mais, malheureusement pour les 
écrivains, le comte de Mansfield crut devoir s'abstenir, 
dans cette circonstance, par délicatesse, « étant contre 
l'usage, disent les auteurs de The Standard library Cy- 
elopadia ', qu’un pair soutienne en appel, à la Chambre 
des lords, l'opinion qu'il a déjà exprimée dans yn juge- 
ment de premiére instance, » 

« Il est assez remarquable, gjoutent les mémes Sur 
leurs, que ce qui peut à peine êtra appelé un jugement, 
puisque en fait les juges furent partagés d'opinion en 
nombre égal, ait été depuis considéré comme un pré- 
cédent si important, et confirmé ultérieuremant en tant 
de circonstances, qu’on doive regarder aujourd'huieomme 
définitivement passé en loi que la perpétnité du droit 
de copie a été détruite par les statuts. » 

Cependant Christian, dans l’une de ges notes gur la 
partie des Commentaires de Blackstone, qui traite de la 
propriété littéraire 3, s'exprime ainsi à cg sujet ; 

1 Standard library Cyclopædia of political, Constit. Knowlege, in four 
val., London, 1948; 5 II, р. 641, vo CODFRIGHT- 


Y. Commentaries on the law of England, book II, р. 107, in-8¢, Lon- 
dv. 1800. 
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« Ces questions ont été définitivement résolues en ce 
sens qu'un auteur n’a plus de droit maintenant, au dela 
des limites fixées par les statuts. Mais comme cette dé- 
cision fut rendue contrairement a l'opinion de lord 
Mansfield, le savant commentateur, et de plusieurs 
autres juges, chacun, sans s’exposer à être taxé de pré- 
somption, peut encore se permettre de suivre son opi- 
nion personnelle sur cette matière. » 

Un premier statut de George Ш (statut 41, G. Ш, 
cap. 107), tout en conservant la durée de jouissance de 
quatorze et vingt-huit ans, améliora cependant, sur 
quelques autres points, la condition des auteurs et des 
libraires ; puis, un second statut (G. Ш, 54, с. 156) 
porta la durée de jouissance à vingt-huit ans, et décida 
qu’en cas de survivance de l’auteur, à l’expiration de 
ces vingt-huit ans, il conserverait la propriété de ses 
ouvrages jusqu'à sa mort. 

Tel était l’état de la législation anglaise sur cette ma- 
litre, lorsqu’en 1737 un homme d'une rare intelligence, 
doué tout à la fois d’imagination, de sens pratique et de 
cette persistance qui forme l’un des traits distinctifs de 
la race saxonne, tenta de nouveaux efforts en faveur des 
hommes de lettres. Nous voulons parler de M. Talfourd, 
avocat & la Cour des plaids communs (sergeant at law), 
célébre aussi bien comme jurisconsulte que comme litté- 
rateur, car on le compte parmi les essayistes les plus dis- 
tingués de l’Angleterre, et il est l’auteur d'une tragédie 
d'Ton, qui a obtenu un grand succès à Londres. 

Membre de la Chambre des communes, M. Talfourd y 
présenta, à plusieurs reprises, une motion qui, soutenue 
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avec une chaleureuse éloquence *, fut accueillie avec fa- 
. veur, et obtint plusieurs lectures, mais, par suite de 
divers incidents politiques et parlementaires, ne put 
arriver à être convertie en loi. 

Néanmoins, les généreux efforts du sergent Talfourd, 
les discussions approfondies qu'ils suscitèrent dans le 
Parlement et dans la presse, les pétitions qui vinrent 
les appuyer, et parmi lesquelles on cite celles de l’histo- 
rien Alison, du poëte Wodsworth, et le factum si spi- 
rituel et si original de l'écrivain Carlyle, dont M. La- 
boulaye, à qui nous empruntons la plupart de ces détails, 
a donné une fine traduction dans l'excellent travail que 
nous avons déjà eu occasion de mentionner: tout cela 
ne pouvait demeurer complétement stérile. 

Aussi, en 1842, l'historien lord Mahon ayant repris la 
motion, son projet, légèrement modifié, devint la loi qui 
régit aujourd'hui la propriété littéraire chez nos voisins 
d’outre-Manche, c'est-à-dire le statut 5 et 6, Victoria, 
cap. 45, par lequel la jouissance du droit de copie ap- 
partient aux auteurs pendant toute leur vie, et se pro- 
longe encore sept ans après leur mort, ou quarante-deux 
ans à partir de la première publication. Certaines dis- 
positions de ce statut,’ qui règlent clairement ce qui 
concerne les encyclopédies, les dictionnaires et les arti- 
cles insérés dans les revues, journaux, ou Magazines, et 
enfin tous les livres à la rédaction desquels celui qui en 
est ’édileur, ou qui en a conçu l’idée (publisher or pro- 


١ Y, Talfourd's Miscellaneous writlings. Speeches on the law of copy- 
right, 18 may 1837; april 25 1838; february, 28 1839; ¿he modern Bri- 
tish Essayists. Philadelp, 1850, 8°, v. p. 159 and sq. 
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jector), a employé divers écrivains 1, auraient empéché 
de naitre, en Angleterre, un grand procés littéraire, dont 

les débats retentissaient tout récemment au Palais de 
Paris. | 

Disons encore que la loi anglaise, voulant prévenir | 
une des objections dirigées contre la propriété littéraire, 
a pris ses précautions contre la suppression, peu proba- 
ble, mais possible, de tel ou tel ouvrage, utile à la so- 
ciété ; et, quoique cette législation, comme nous venons 
de le voir, n’ait pas admis la perpétuité, elle stipule néan- 
moins (statuts 5 et 6, Vict., cap. 45, 5° sect.) que si l’on 
adresse au Comité judiciaire du Conseil privé une plainte, 
portant que celui à qui appartient le droit de- copie d'un 
livre refuse, après la mort de l’auteur, de le publier et 
imprimer de nouveau, ou d’en laisser opérer la réim- 
pression, le Comité judiciaire peut accorder au plaignant 
le droit de publier le livre, de telle manière et à telles 
conditions que le Comité jugera convenables. 

Enfin, nous ajouterons seulement quelques mots en 
ce qui concerne le droit international : 

« Il n’y a pas longtemps, dit M. Burke 2, qu’on dé- 
battait encore la question légale de savoir si, en Angle- 
terre, un auteur étranger pouvait avoir, dans un cas 
quelconque, droit de propriété sur ses ceuvres. Le pracés 
récentde Boosey, versus Jeffery (20, Law Journal Reports, 
Exchequer, 354), a cependant élucidé la matiére... 

« Dans cette cause, qui a été définitivement jugée sur 


2 У. Standard library Cycl., vo COPYRIGHT. 


* Burke, The law of international Copyright between England and 
France. Edit. bilingue. Londres, 1852. 
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un appel comme d’abus, à la Chambre de l’Echiquier, 
deyant le lord premier juge Campbell, etc., il a été re- 
connu que si un étranger, résidant en Angleterre, ou 
dans son pays, commence un ouvrage littéraire et le fait 
imprimer pour la premiére fois en Angleterre, il se trouve 
dans la catégorie des auteurs qui jouissent du bénéfice 
des statuts anglais en faveur de l'encouragement des 
sciences, et il y jouit du droit de propriété sur son ou- 
vrage. 

« Mais il faut bien comprendre que cette espéce de 
propriété repose entiérement sur le fait d’une premiére 
publication en Angleterre. Si l'ouvrage de l’auteur étran- 
ger paraît d’abord dans son pays ou dans tout autre pays 
que le Royaume-Uni, sa production tombe, en Angle- 
terre; dans le domaine public. C’est alors une propriété 
commune à tous, dont peut profiter quiconque veut s’en 
emparer, à moins que l'auteur étranger ne trouve pro- - 
tection par un arrangement mutuel entre le royaume bri- 
tannique et le pays dont il est sujet. » 

Or, si la publication n’a pas eu lieu primitivement en 
Angleterre, on sait quelle se trouve maintenant proté- 
gée par les récentes conventions internationales que tout 
le monde connaît +. | 

Aux Etats-Unis, le Congrès, dans sa seconde session 
(1790), en vertu des pouvoirs conférés à cet effet par 
l’un des articles de la Constitution générale, passa d’a- 
bord un acte qui donnait à l’auteur, pendant sa vie, un 


1 V. Actes des 7e et 8° années du règne de Victoria, ch. XII (10 mai 
1844), et 15° et 16°, $4.; ch. хи (28 mai 1852), et la convention aignée à 
Paris le 8 novembre 1851, entre le gouvernement de la Grande-Bre- 
tagne et la République française, ratifiée le 8 janvier 1852. 
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délai de jouissance de quatorze ans sur son ceuvre, avec 
prolongation pour une seconde période de quatorze ans, 
si l'écrivain se trouvait survivre à lPexpiration du pre- 
mier terme. Cet acte fut ensuite amendé par une loi pos- 
térieure de 1802; mais toutes ces dispositions se sont 
trouvées remplacées’ par Расе passé le 3 février 1831, 
el qui règle aujourd’hui la matière. 

Par cet acte, le droit de copie est assuré à l’auteur, 
citoyen des Etats-Unis, ou y résidant, pour un terme de 
vingl-huit années; et si lui, sa femme ou ses enfants 
survivent à cette période, il leur est accordé un nouveau 
délai de quatorze ans. 

Le rapport du Comité judiciaire, comme l’a remarqué 
Lowndes 1, était conçu en termes qui devaient faire 
croire à la promulgation d'une loi plus favorable aux 
écrivains. Le rapport disait, en effet : « Votre Comité 
pense que les justes plaintes des auteurs requièrent de 
la législature une protection non inférieure aux propo- 
silions contenues dans le projet de bill en question. D'a- 
près les principes fondamentaux en matière de propriété, 
un auteur a un droit exclusif et perpétuel, par préfé- 
rence à tous autres, sur les fruits de son travail. Quoique 
la nature de la propriété littéraire soit toute particulière, 
elle n’en est pas moins réelle et importante, etc. » 

Aussi, la loi fut-elle l'objet de quelques critiques de la 
part des publicistes américains, et à ce propos, M. Nick- 
lin, auteur d'un article sur la propriété littéraire, inséré 
dans le American Jurist, vol. X, en signalant l'espèce de 
contradiction existant entre les termes du rapport el le 


1 Loc, cit. Appendix, p. 116. 
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bill lui-méme, déclare qu'il est convaincu que le Comité 
aurait certainement présenté un bill consacrant le prin- 
cipe de la perpétuité, s’il eût pensé que l'esprit public fat 
réellement préparé a une mesure aussi radicale. « Mais, 
ajoute-t-il, tout nous porte à penser que le temps n'est 
pas loin oú les écrivains seront enfin mis sur le pied de 
l'égalité avec tous les autres hommes, en ce qui touche 
le produit de leur travail. » 

Il nous reste à signaler les faits intéressants pour le 
principe de perpétuité chez deux nations européennes, 
la Hollande et V Espagne. 

Dans le premier de ces deux pays, le 8 décembre 1796, 
une loi, particulière à la province de Hollande, abolit 
les priviléges pour l'impression et la publication des li- 
vres. Le droit de propriété y fut reconnu de la maniére 
la plus absolue en faveur des auteurs, de leurs héritiers, 
cessionnaires et héritiers de ceux-ci. Puis, quelques an- 
nées aprés (3 juin 1803), une loi rendit ces dispositions 
applicables à toute la république batave. 

Momentanément réunie & la France, la Hollande dut 
se soumettre, pendant la réunion, aux principes de notre 
propre législation. Mais, le 24 janvier 1814, on pro- 
clama de nouveau en Hollande le droit de propriété per- 
péluelle en matière de propriété liltéraire, et il resta en 
vigueur jusqu’au 25 janvier 1817, époque à laquelle le 
système contraire prévalut dans une loi dont l'art. 3 est 
ainsi conçu : « Le droit de copie, décrit aux articles 
- précédents, ne pourra durer que vingt ans après le décès 
de l’auteur ou du traducteur. » 

La législation espagnole est généralement peu con- 
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nue. M. Renouard n’en fait aucune mention, et M. Victor 
Foucher, dans le travail, trés-estimable d’ailleurs, qué 
nous avons déjà cité, s’est exprimé sur le compte de 
cette législation d'une manière vague et dubitative : « En 
Espagne, dit-il, une loi de 1805 doit admettre la perpé- 
tuité du droit de l'auteur *. » 


L'examen des textes ne laisse cependant aucun doute. 
Nous donnerons, d’aprés M. de Cardenas, directeur 
de la revue de jurisprudence intitulée El Derecho mo- 
derno, un court exposé historique de la législation de 
l'Espagne sur la matière qui nous occupe, en traduisant 
quelques passages d’un article inséré dans ce recueil en 
1847 *. . | 

« Quand l’art de l’imprimerie s'introduisit en Espagne, 
dit ce jurisconsulte, aucune restriction ne fut d’abord 
imposée à la faculté d'imprimer des livres, et personne 
dans le monde ne prévit l'influence que cette découverte 
devait exercer sur la société, les institutions et les cou- 
tumes... | 


« Les monarques catholiques 'détournérent prompte- 
ment le danger, et nos souverains don Fernando et dona 
Isabelle, par la pragmatique du 8 juillet 1502, prohibè- 
rent impression de tout livre sans la licence expresse 
des archevéques et des présidents d’audience, suivant les 
provinces (L. 1, t. XVI, liv. VIII, Nova Recopilacion).| 


< Postérieurement, Charles 1*5, en 1554, attribua 
cette faculté au Conseil (L. 2, id., éd., td.). 


١ Loc. cit., р. 370 bis. 
2 El Derecho moderno, in-8°, Madrid, 1847, t. I, p. 149 et suiv. 
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« Philippe II, en 1598, fixa la taxe du prix des livres 
(L. 5, id., id., id.). 

« Philippe 111 défendit, sous des peines trés-sévéres 
(L. 7, id., id., id.), d'imprimer à l'étranger des livres 
composés pour les habitants de "Espagne ; et, dans cette 
même pensée, furent ensuite portées diflérentes dispo- 
sitions restrictives de la liberté d'écrire. 

« La conséquence de ces lois fut de convertir en pri- 
vilége le droit des auteurs à imprimer leurs ouvrages; et 
comme privilége, ce droit se trouva dès lors soumis au 
caprice du législateur... Autant se faisaient d'éditions, 
autant il fallait demander d’approbations, de licences et 
de taxes préalables. Avec de semblables lois, la pro- 
priété littéraire était impossible; l’auteur n'avait sur ses 
œuvres d’autres droits que celui que voulait bien lui 
donner le Conseil. 

< ... Charles Ш fit une réforme trés-importante dans 
cette partie de la législation. Parmi les différentes lois 
qu'il promulgua dans le dessein de favoriser l'étude des 
lettres et ceux qui s’y livraient, il en est particulièrement 
deux qu'il faut signaler comme ayant assimilé complé- 
tement la propriété littéraire à la propriété ordinaire, en 
rendant les auteurs maîtres absolus de la disposition de 
leurs œuvres. Par la première de ces lois (L. 24, t. XVI, 
liv. VIII, Nov. Rec.), il défendit d'accorder aucun privi- 
lége exclusif, pour imprimer aucun livre, & toute personne 
qui n’en serait pas l’auteur, et, en conséquence, il inter- 
dit de concéder une telle permission à toute communauté 
séculière ou régulière, déclarant caduques les autorisa- 
tions de cette espèce, antérieurement accordées. » 
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-Quant 4 la seconde de ces lois, nous allons la tran- 
scrire ici tout entière : 


« Ordonnance royale du 20 octobre 1764 (t. XVI, 
101 25 1). . o 

« Des livres et de leur impression, licences et autres for- 
malités requises pour leur entrée et circulation. 


« Les priviléges concédés aux auteurs ne s'éteindront 
pas par leur décés, mais passeront & leurs héritiers, 
pourvu que ceux-ci ne soient ni des communautés, ni 
des établissements de mainmorte, et les priviléges se- 
ront continués à ces héritiers, toutes les fois qu'ils en 
feront la demande, à cause de l'intérêt que méritent les 
personnes lettrées qui, après avoir illustré leur patrie, 
ne laissent d'autre patrimoine à leur famille que l'hono- 
rable trésor de leurs ouvrages, et aussi à l’effet d’exciter 
à l’imitation d'un si noble exemple. »: 

Ces lois et d’autres, rendues dans le même sens et en 
exécution des premières par le même monarque, furent 
confirmées par une circulaire de 1817 et restèrent en 
vigueur jusqu'en 1834. 

Mais, à cette époque, "Espagne crut devoir imiter les 
autres législations européennes et s'appropria le système 
restriclif. Le 4 janvier 1834, un décret sur impression, 
la publication et la circulation des livres, disposa que 
les auteurs ne conserveraicnt la propriété de leurs œuvres 
que pendant leur vie, et qu’ils pourraient la transmettre 
à leurs hériliers, mais seulement pendant dix ans; puis 
une ordonnance royale, du 5 mai 1837, reconnut la pro- 


* Novisima Recopilacion, édit. de 1850, p. 106. 
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priété des auteurs sur les ceuvres dramatiques, en se 
fondant sur les lois de Charles Ш. 

De graves difficultés s'étaient élevées parmi les juris- 
consultes espagnols, sur la question de savoir si Гоп ne 
devait pas inférer des termes mémes de cette derniére loi, 
et de quelques autres circonstances, que la loi restrictive 
de 1834 était abrogée, lorsqu’enfin, en 1847, le. gouver- 
nement présenta un projet de loi destiné à faire cesser 
tous les doutes, et qui accordait la propriété des ouvrages 
aux auteurs pendant leur vie, et à leurs héritiers pen- 
dant cinquante ans. 

Le principe de cette loi ne paraît pas avoir soulevé 
d’objections sérieuses lors de sa discussion. Un membre 
du Sénat, el senor Ondovilla, manifesta seulement le 
désir que la Commission donnât des explications sur les 
motifs qui l'avaient déterminée à ne pas faire à la pro- 
priété littéraire une condition égale à celle de la propriété 
commune. Sur quoi Garcia Goyena, l’un des membres 
de la Commission, pour satisfaire à cette requête, ex- 
pliqua les points de différence existant, suivant ses col- 
lègues, entre les deux propriétés, et personne ne paraît 
avoir éprouvé la velléité de chercher à réfuter les ar- 
guments du défenseur du projet, arguments qui sont 
la reproduction de ceux qu'ont mis partout en avant 
les adversaires du principe de la propriété littéraire 
absolue. 

Le projet du gouvernement fut donc converti en loi, le 
10 juin 1847. | 

Nous avons rappelé tout ce qui a été dit, tout ce qui 
a été fait touchant le principe de la durée perpétuelle en 
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matière de propriété littéraire *. I] en résulte que ce 
principe n'est pas précisément aussi nouveau que beau- 
coup paraissent le croire; qu'il a dû exister dans l'anti- 
quité; qu’il a continué d’exister sans examen, mais aussi 
sans conteste comme sans garantie efficace, durant le 
moyen âge, jusqu'íu siècle de la découverte de l’impri- 
merie; qu’à partir de cette époque les dispositions lé- 
gislatives qui ont paru l’atteindre avaient moins pour but 
de méconnaître ou de restreindre le droit de propriété 
perpétuelle que d’enchaîner la liberté de la presse, de 
cette puissance nouvelle dont on redoutait les tendances 
et les abus ; que ce même principe a été, au contraire, 
consacré maintes fois en France et à I’étranger; que de 
1789 & 1793 le droit des écrivains a été reconnu tonsti- 
tuer une propriété de droit commun, existant en dehors 
et en l'absènce de toutes lois et garanties spéciales ; 
qu'enfin, adopté par plusieurs nations de l'Europe, il a, 
dans ces derniers temps, disparu successivement de 
toutes les législations modernes. 

Cette disparition doit-elle être définitive? Les discus- 
sions. soulevées dans les Commissions et devant lès 
Chambres, en 1826, 1839 et 1841; la prorogation pro- 
jetée du délai fixé par la loi de 1810, les réserves du rap- 
port de M. de Lamartine, les récentes publications que 
hous avons signalées et les termes des dernières déci- 


' Il n’entrait pas dans notre plan, on ‘l’a compris, de rappeler les 
discussions théoriques isolées, les opinions individuelles; toutes celles 
que nous avons citées se rattachaient à des actes émanés de l'autorité 
politique ou judiciaire ; autrement nous n'aurions pas dû négliger les 
éléments fournis par une multitude de philosophes et de publicistes : 
Kant, Locke, Cousin, etc... Bossange, Jobard de Bruxelles, etc., ес. 
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sions judiciaires, tout cela ne pourrait-il pas faire penser, 
au contraire, que le dernier mot n'a pas encore été dit 
sur la valeur et l'avenir de ce principe ? 

Si nous sommes bien informés, ces questions vont 
être l’objet d'un examen nouveau : nous avons dû, quant 
4 présent, borner notre róle & celui de narrateur. Nous 
avons entendu seulement, comme nous le disions au dé- 
but de ce travail, indiquer les sources principales, ras- 
sembler les matériaux importants relatifs à la perpétuité 
du droit de propriété littéraire. 











LIVRE L 


THÉORIE. — PRINCIPES. 


$ 1: 


La base de la propriété c'est le travail libre 


et le senvicz rendu. 
اي‎ 


La raison universelle nous dit que l'homme est né 
avec des besoins dont la satisfaction est pour lui un 
droit nécessaire, indispensable. Dieu ne pouvait man- 
quer d’y pourvoir. Па, dans cette vue, donné à l’homme 
l’activité intellectuelle et matérielle. C'est au moyen de 
celle activilé, librement exercée sur tout ce qui com- 
pose le domaine terrestre, que l’homme peut parvenir 
à la satisfaction de ses besoins physiques et moraux. 
Ame et corps tout à la fois, créé, non pour Pisolement, 
mais pour la famille et l’état social (son véritable état de 
nature), non pour l'immobilité de l’instinet station- 
naire, mais pour le mouvement et le progrès d’une raison 
perfectible, "homme pense et agit dans son intérêt indi- 
viduel et au profit de ses semblables; il cucille les 
fruits de la terre, il la cultive ; il chasse, pêche, élève 
et conduit les troupeaux, invente de nouveaux procédés, 
découvre, maîtrise, et dirige, les unes après les autres, 
toutes les forces apparentes ou cachées de la nature, la 
gravitation, le magnétisme, la lumière, le calorique, l'é- 
lectricité ; il cherche, il trouve, il applique dans les arts 
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les lois de la beauté: il compose de merveilleux specta- 
cles qui ennoblissent son Ame, et réjouissent ses yeux 
ou ses oreilles. De tous ces efforts, il a incontestablement 
le droit de recueillir les fruits, d'en tirer l’utilité pour 
lui, de les échanger contre d'autres fruits nés des efforts 
d'un de ses semblables, c'est-à-dire de tirer la valeur de 
son travail, lorsque ses efforts s'élévent, dans la pensée 
de quelque autre homme, & Ja hauteur sociale d'un ser- 
vice. Lui contester ce droit, c'est lui contester la vie, c'est 
anéantir l’humanité. 

Ce droit, la propriété la plus essentielle et la première 
de l’homme, peut donc être défini : le droit pour l’homme 
d'exercer librement son activité pour satisfaire ses be- 
soins légitimes et ceux de sa famille, ou, comme le dit 
l’éminent économiste, le regrettable Frédéric Bastiat 
(Harmonies économiques, 2° édit., page 232) : « La pro- 
priété, c'est le droit de s'appliquer à soi-même ses pro- 
pres efforts, ou de ne les céder que moyennant la ces- 
sion en retour d'efforts (réputés) équivalents. » 

Donc, la base originelle, la source divine, unique, de 
la valeur, c'est-a-dire de la propriété sociale, échan- 
geable, de la propriété telle qu on l'entend ordinairement, 
c'est l’exercice de l'activité humaine, c'est l'effort ma— 
tériel ou intellectuel, c’est le travail, et, en dernière ana- 
lyse, le service rendu par nos labeurs. 


- - 
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$ IL. 


Ca que q'est que l’approprietion. 


L'un des modes d'exercice de cette activité, c'est l’ap- 


propriation, car il est évident que beaucoup d'efforts ne 
pourraient étre utilement accomplis, hien des travaux ne 


sauraient praduire leurs fruits dans l’intérét de celui qui 
les aurait exécutés, si, dans la plupart des cas, la portion 
de matière, l’objet auquel ils se sont appliqués, ne 
devait pas, par une sorte d'accession nécessaire, d'an- 
nexe indispensable, devenir le propre, le sien de "homme, 
être approprié à ses besoins. Ses efforts à la pêche ou à 
la chasse, à quoi aboutiraient-ils, en effet, sans l'appro- 
priation du poisson et du gibier? — Comment serai-je 
rémunéré des sueurs versées dans le sein de telle portion 
de la terre pour la cultiver, la féconder, l'améliorer, l'em- 
hellir, si cette portion de terre, avec les moissons qu'elle 
porte et qu’elle portera, ne devient mienne? 

Mais, qu’on le remarque bien, l'appropriation n'est, 
en définitive, qu’une conséquence, un accident secon- 
daire, une condition nécessaire, il est vrai, le plus sou- 
vent, mais pas toujours, pour arriver à la fin providen- 
tielle, la satisfaction des besoins de l'homme. 


68 LIVRE 1, THÉORIE. — PRINCIPES. 


$ Ш. 


Comment s'opère l’appropriation. 


Et, maintenant, comment s’opére l’appropriation ? 

Toutes ces choses utiles, tous ces objets matériels, 
terres, métaux, toutes ces forces de la nature, dont 
l’homme peat tirer parti, sur lesquels il peut exercer son 
activité, tout cela se trouve confondu d’abord dans la 
communauté originelle; et, ici, comprenons-nous bien, 
évitons une première confusion, trop souvent faite par les 
anciens philosophes et trop longtemps accréditée : nous 
n'entendons pas parler d'une communauté primitive, et, 
pour ainsi dire, contractuelle, car elle supposerait un vé- 
ritable contrat impossible, en vertu duquel, à une époque 
et dans des circonstances dont la mémoire des hommes 
n'a conservé nul souvenir, et dont l’histoire n’a jamais 
fait mention, tous faisant renonciation de leur possession 
particulière, chacun, en consentant la confusion de sa 
possession avec celle de tous les autres, l’aurait ainsi 
transformée en une propriété commune; une pareille 
communauté n'est qu’une fiction mensongère; et, comme 
on Га fait remarquer avec raison avant nous, loin d’avoir 
pu donner naissance à la possession privée, elle-même, 
au contraire, l'aurait supposée. « On a donc tort, comme 
le dit M. Barni ( Analyse critique de la doctrine du droit, 
xxx), de se représenter celte sorte de communauté 
comme | 6lat naturel des hommes, puisqu'elle aurait eu 
besoin elle-même d’être instituée. Par conséquent, ce 
qu'il faut entendre par la possession originairement com- 
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mune dont il est ici question, c'est uniquement le droit 
qu’a chacun, antérieurement à tout acte juridique, d’être 
la où la nature et le hasard l’ont placé, et de faire sien, 
pour son usage privé, ce que personne ne s'est encore 
approprié. Dire que la terre est originairement commune, 
ce n’est rien dire autre chose, sinon que chacun a égale- 
ment le droit d'en faire sa possession privée, pourvu 
qu'en usant de ce droit pour lui-même, il le respecte à 
son tour chez les autres, ou pourvu qu en cela l'exercice 
de.sa liberté puisse s’accorder, suivant une loi générale, 
avec celle de tous... Ce droit est incontestable, sans quoi 
il faudrait admettre que des choses pouvant servir à cha- 
cun auraient été faites pour rester sans possesseur, ce qui 
est contradictoire. » 

Il y a, en effet, comme nous l'avons dit, nécessité évi- 
dente pour l’homme de pouvoir retirer les choses de cette 
communauté originaire, en présupposant l'assentiment 
tacile de tous. C'est là une loi générale, absolue, de la rai- 
son universelle ; car refuser ce droit de retrait à l’homme, 
ou exiger à chaque fois qu'il voudrait l'exercer l’inter- 
vention actuelle et effective du consentement formel de 
tous les autres hommes, c’est, nous le répétons, vouloir 
rendre la vie individuelle et sociale impossible, c’est 
anéantir l’humanité. 

« Dira-t-on, s’écrie à ce propos Locke (Du Gouvernement 
civil, édit. de 1802, p. 72 et s.), dira-t-on que c’est un vol 
de prendre pour soi et de s’attribuer uniquement ce qui 
appartient à tous en commun? Si un tel consentement 
était nécessaire, la personne dont il s’agit aurait pu mou- 


rir de faim, nonobstant l'abondance au milieu de laquelle 
5 
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Dieu l'a mise. Nous voyons que dans les communautés 
qui ont été formées par accord et par traité, ce quí est 
laissé en commun serait entièrement inutile, si on ne pou- 
vait en prendre et s’en approprier quelque partie et par 
quelque voie: il est certain qu'en ces circonstances on n'a 
point besoin du consentement de tous les membres de la 
société... S'il était nécessaire d’avoir un consentement 
exprés de tous les membres d'une société, afin de pou- 
voir s'approprier quelque partie de ce qui est donné ou 
laissé en commun, des enfants ou des valets ne sauraient 
couper rien, pour manger, de ce que leur pére ou leur 
maitre leur aurait fait servir en commun, sans marquer 
à aucun sa part particulière et précise. L'eau qui coule 
d'une fontaine publique appartient à chacun ; mais si une 
personne en a rempli sa cruche, qui doute que l’eau qui 
y est contenue n'appartienne à cette personne seule? Sa 
peine a tiré cetle eau, pour ainsi dire, des mains de la 
nature, entre lesquelles elle était commune et apparte- 
nait également à tous ses enfants, et l’a appropriée à la 
personne qui l’a puisée. » 

Revenons au mode d'opération de ce retrait : la prise 
de possession particulière (le retrait) d'une portion quel- 
conque de ce fonds de communauté originelle se fait-elle 
par l'occupation physique, au moyen d’une détention ma- 
térielle de l’objet qu’on prétend approprier? Tous les an- 
ciens législateurs l'ont écrit ou supposé: or, c'est lá une 
erreur! Sans doute, il y a un moment où la détention 
physique joue un rôle dans ce mode particulier de 
l'exercice de l’activité humaine qu’on appelle Гаррго- 
priation; mais cette appréhension matérielle n'est pas 
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notre premier titre pour arriver à l'appropriation, elle 
n’est que secondaire. L’appropriation a lieu d’abord. 
d'une façon plus noble et plus conforme à la nature in- 
telligente de l’homme; elle s'accomplit par une prise de 
possession purement intelligible (exclusivemen! morale), 
abstraction faite de toute détention matérielle, en vertu 
seulement de notre arbitre, de notre volonté, du consen- 
tement universel, rationnellement supposé de tous les 
autres hommes, 4 cause des principes et de la loi néces~ 
saire, naturelle, générale ci-dessus posée. 

Cette haute et incontestable vérité, c’est Kant qui 1 a 
affirmée le premier, c'est à lui que nous réserverons l'hon- 
neur, bien naturel, de l'expliquer. On nous permettra de 
nous effacer un instant devant une intelligence aussi 
supérieure, et de lui laisser pour un moment la parole : 

« Le mien de droit (meum juris) est ce avec quoi j'ai 
des rapports tels que l’usage qu’en pourrait faire un 
autre, sans ma permission, me lèserait. La condition 
subjective (extérieure, par opposition à objective, inté= 
rieure) de la possibilité d’un usage quelconque est la 
possession. 

« Mais quelque chose d'extérieur n’est mien qu "autant 
que je puis justement me supposer 1656 par l'usage qu’un 
autre fait de cette chose, quoique je n'en sois pas en pos- 
session. Il est donc contradictoire d’avoir quelque chose 
d'extérieur comme sien, si la notion de la possession 
n’est pas susceptible de deux sens différents; c’est-à-dire 
s’il n’y a pas une possession sensible (matérielle) et une 
possession intelligible (non matérielle), et si par l’une on 
ne pouvait entendre la possession physique d'un objet, el 
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par l’autre la possession simplement juridique de ce même 
objet. 

«Je puis appeler mien une chose corporelle, quoique 
je n’en aie pas la possession physique, mais si, cepen- 
dant, je puis affirmer que j'en ai une autre possession 
réelle, non physique. Car je n’appellerai pas mienne une 
pomme par la raison que je la tiens dans ma main, que 
je la possède physiquement, mais seulement si je puis 
dire : je la possède, quoique ma main l'ait mise quelque 
part où elle est encore. De même, je ne puis dire du 
fonds sur lequel je suis assis qu'il soit mien par cette 
raison, mais seulement si j'ai le droit d'affirmer qu'il est 
toujours en ma possession, quoique j'aie quitté la place 
que j'occupais. En effet celui qui, dans le premier cas, 
(le cas de la possession empirique, matérielle), voudrait 
m'arracher la pomme des mains ou me faire quitter la 
place où j'étais, me blesserait sans doute par rapport au 
mien intérieur (à ma liberté), mais il ne me blesserait 
point par rapport au mien extérieur, si je ne pouvais pas 
affirmer que je suis, même sans détention, possesseur de 
l’objet. » 

Kant, après avoir ainsi distingué la violation de la li- 
berté de la violation de la propriété, fait voir qu’il n’y a 
que l’admission d’une possession immatérielle qui rende 
possible le maintien du droit sur la chose appropriée, et 
explique l’action que peut exercer l'appropriant contre 
son spoliateur. 

« Une place sur la terre, ajoute-t-il, en effet, n’est donc 
pas quelque chose de mien extérieur par la raison que 


je Poccupe avec mon corps (car il ne serait ici question 
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que de ma liberté extérieure, par conséquent de la pos- 


session de moi-même, qui ne suis pas une chose exlé- 
rieure à moi; il ne s’agirait donc que d’un droit interne) ; 
mais , si je la possède encore, quoique je m'en sois éloi- 
gné, et que je me trouve dans un autre lieu, alors seule- 
ment se trouve intéressé mon droit extérieur, et celui qui 
voudrait faire de ma présence constante en cet endroit 
la condition de l’avoir comme mien doit soutenir qu’il 
n'est pas réellement possible d’avoir quelque chose d'ex- 
lérieur comme sien, ce qui est contraire au postulat, $ 2, 
cette loi générale de la raison pratique qui ne veut pas que, 
faute de possibilité d’appropriation individuelle, toutes 
les choses utiles soient pour ainsi dire anéanties au point 
de vue pratique en restant des choses sans maitre (res 
nullius), ou bien celui-la exige que, pour que j'aie 
quelque chose d’extérieur comme mien, j'occupe deux 
lieux à la fois. Ce qui voudrait dire, en d’autres termes, 
que je dois être et n’étre pas en même temps dans un 
même lieu; ce qui est contradictoire, » 

Н y aurait contradiction, en effet, à reconnaître un 
droit de propriété, c’est-à-dire un lieu juridique, et par 
conséquent purement rationnel, entre les hommes, par 
rapport aux choses, et à méconnaître en même temps la 
possibilité d'une possession purement métaphysique. 
« Pourquoi alors, fait observer l’un des commentateurs de 
Kant (Tissot, Introduction, p. xx1x), ne pas subordonner 
encore ce droit au degré de force physique avec lequel on 
détiendrait la chose contre une tentative de spoliation ? 
Nier la possession rationnelle pure ou la subordonner à la 

1 Y. Kant, trad, Tissot, р. 61 et suiv,, Princip. métaphys, du droit, . 
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possession physique au point de l’en rendre inséparable, 
c’est donc proclamer le droit de violence ; c’est mettre la 
forcé à la place de la justice ; c'est rabaisser l’homme au 
ñiveau de la brute. » | 
- Ces réflexions sont parfaitement justes ; et une asser- 
tion de Locke (p. 112), bien que contestable au point de 
vue de la loi positive et actuelle, aide cependant à con- 
cevoir quelle peut être la puissance de la pure volonté de 
l’homme, extérieurement manifestée, en matière d’ap- 
propriation, et comment il peut, à cet égard, être consi- 
déré comme ayant déjà un droit sur un objet extérieur, 
avant même d’avoir pu arriver à la détention matérielle de 
cet objet. « Si quelqu'un, dit l’auteur du Gouvernement ci- 
vil (p. 76), parmi nous, poursuit à la chasse un lièvre, ce 
lièvre est censé appartenir, durant la chasse, à celui seul 
qui le poursuit. » Tout le monde regarderait au moins 
comme eommettant une action indélicate le nouvel in- 
tervenant qui, sous les yeux du premier chasseur, vien- 
drait tuer le lièvre forcé par les chiens de celui-ci ou 
déjà grièvement blessé. | 
Enfin, passant du droit réel au droit personnel, 
Kant fait voir que pour les contrats, pour ces sortes 
de propriétés qu'on appelle les obligations, pour les 
acquisitions d’une action sur la liberté et la fortune 
d'autrui, il faut également s'élever au-dessus du concept 
de la possession empirique ou de la simple détention, et 
concevoir la possession comme une manière d'avoir in- 
dépendante de toute condition d’espace et de temps, de 
telle sorte que le concept d’un objet extérieur ne désigne 
plus un rapport physique, mais un rapport purement 








LIVRE 1.. THÉORIE, — PRINCIPES. 75 


intellectuel (Kant, р. 112. cf. Barni xxvi et ххи!). 

Une prestation, en effet, constitue une partie de mon 
bien, si, abstraction faite de son existence dans le temps, 
et, par conséquent, sans que je sois en rapport immédiat 
avec elle dans le présent; je puis dire qu'elle est mienne, 
que le libre arbitre d'autrui est tenu, par un lien de 
droit, de la réaliser à mon profit (Tissot, xxv et xxvi). 

Une pareille conception domine de bien haut toutes 
les idées antérieures sur l’appropriation. Elle est autant 
au-dessus des notigns antiques sur cette matière que 
l'âme est au-dessus du corps. Il ne faut pas s'étonner 
d’ailleurs qu’elle se soit fait attendre si longtemps; 
l’homme et sa raison marchent pas à pas. L'histoire de 
toutes les sciences et de toutes les institutions, l’histoire 
même des religions attestent que toutes les vérités se 
manifestent d’abord à l’homme sous une forme concrète, 
_ matérielle, avant de recevoir une forme abstraite. « Je 
puis, dit M. Cousin (Du Vrai, du Beau et du Bien, p. 41), 
apercevoir la vérité de deux manières différentes... Or, 
de ces deux manières quelle est celle qui précède l’autre 
dans l’ordre chronologique de la connaissance humaine? 
 N’est-il pas certain et peut-il ne pas être avoué par tout 
le monde que le particulier précède le général, que le con- 
cret précède l’abstrait, que nous commençons par aperce- ‘ 
voir telle ou telle vérité déterminée, dans tel ou tel cas, 
dans tel ou tel moment, dans tel ou tel lieu, avant de 
concevoir une vérité générale, indépendamment de 
toute application et des différentes circonstances de lieu 
et de temps? » | 

Il est donc certaines formes de la vérité qui ne sont 
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pas accessibles aux intelligences humaines, avant une 
époque déterminée. Le plus grand génie n’y peut rien; 
il y faut le temps et le travail antérieur et progressif des 
générations successives. Aussi les Romains ont-ils com- 
mencé par donner a tous les termes de droit applicables 
à la matière qui nous occupe des significations concrètes, 
matérielles. 11$ ont d’abord appelé le droit de propriété 
mancipium; c’est la capture manuelle, manu captum. Ils 
l'ont appelé ensuite dominium, parce que ce droit ne 
pouvait appartenir alors qu’au chef de maison — dominus 
— au maître de la famille, au despote du foyer domesti- 
que. Et, pour arriver à l’objet même qui nous occupe en 
ce moment, dans la langue latine, le mot possideo veut 
dire je suis assis dessus, ou devant, parce que les anciens 
ne comprenaient qu’une possession matérielle, et le sens 
primitif de l'appellation semble même donner à ce droit, 
pour condition de son maintien, la nécessité de la pré- 
sence constante de l'appropriant sur le champ approprié. 
— Il était réservé aux temps modernes, aux nations 
spiritualistes et chrétiennes d'arriver à la notion intellec- 
tuelle, pure, abstraite de la possession, telle que Kant 
nous l’a donnée. 

Voilà donc le premier moment de l’appropriation dé- 
fini. L'homme, en vertu de la loi générale de la raison, 
en vue de la satisfaction de ses besoins, pour exercer son 
activité, a déeidé de disposer de tel ou tel objet, de tel ou 
tel champ encore inappropriés. Cet acte de l'arbitre de 
l’homme a pu avoir lieu légitimement, du consentement 
universel, rationnellement, nécessairement supposé de 
tous les autres hommes, en vertu des principes posés en 
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commençant. La société tout entière devra donc désor- 
mais garantie et protection à Pappropriant. 

Mais évidemment, et c'est là maintenant le second 
moment de l'appropriation, pour que cet assentiment des 
autres hommes puisse étre supposé intervenir et persis- 
ter, il faut, tout à la fois, que l’appropriant, par son tra- 
vail, en exerçant son activité sur l’objet ou le champ en 
question, remplisse la condition de cet assentiment, et 
mette la société, par ce signe visible, par cette manifes- 
lation extérieure, en demeure de fournir sa garantie, de 
donner sa protection. De telle sorte que le travail, en 
matière de propriété (on sait désormais quel sens et 
quelle portée nous donnons à ce mot), joue, dans les cas 
où l’appropriation est nécessaire, le double rôle de l'ori- 
gine et du signe, de la cause et du titre du droit. Mais la 
possession matérielle, physique, n'est que secondaire. 
C'est la conséquence seulement de l'appropriation, 
comme l'appropriation elle-même n'est que la consé-- 
quence , dans certains cas, du droit nécessaire pour 
l'homme d'exercer son activité avec la certitude qu'il re- 
cueillera les fruits de ses efforts. 

Nous devons dire que Kant, à qui nous empruntons 
cette vérité de la prise de possession immatérielle, en a 
malheureusement exagéré la portée, en faisant de la pre- 
mière occupation le fondement unique, absolu et définitif 
de la propriété, et en omettantle rôle du travail. М. Barni, 
l'un des traducteurs et des commentateurs de Kant, a 
senti, comme nous, l'insuffisance en ce point de la doc- 
trine du philosophe, et dans son introduction critique 
(р. сыш), M. Barni relève l'erreur en ces termes : 
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. « C'est selon lui (Kant) une fausse opinion, si ancienne 
et si répandue qu'elle soit, que celle qui donne pour fon- 
dement à l'acquisition originaire du sol le premier tra- 
vail appliqué à une terre, ou la première transformation 
de cette terre, On se rappelle la raison pour laquelle il 
repousse cette opinion : c'est que les formes nouvelles 
que le travail communique à la terre sont de purs acci- 
dents qui supposent toujours la légitime possession de la 
substance; en sorte que loin de pouvoir servir de fonde- 
ment à la première acquisition d'une terre, le travail 
n'est lui-méme légitime que par cette acquisition. Or, 
sans doute celui-là ne pourrait invoquer en faveur de la 
propriété d’une terre le travail que cette terre lui aurait 
coûté, s'il ne l’avait trouvée vacante, et c’est pourquoi il 
est nécessaire d'admettre d’abord comme première con- 
dition du droit de propriété, en fait d’acquisition origi- 
naire, la première occupation. Mais, cette condition rem- 
plie, il faut que, par mon travail, j'aie continué et achevé 
de rendre mien le sol dont j'ai pris possession, et que 
j'aie acquis ainsi un droit définitif à m’en déclarer pro- 
priétaire. Autrement il suffirait que quelqu'un mit le 
premier le pied sur une terre et dit: Cette terre est à moi, 
pour qu'elle lui appartint à jamais! La conquête de la 
terre ne se fait pas si aisément, elle codte plus cher. Le 
travail n’est pas seulement, comme le pense Kant, le 
signe extérieur de la possession de la terre; il en est la 
justification et comme le titre définitif. » 

Ainsi donc, de tout ce qui précéde, il résulte que dans 
la formation définitive de ce droit, né de l’application de 
l'activité de l’homme yx objets extérieurs,— dans les cas 
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où l'appropriation est nécessaire, —on trouve, en résumé, 
par l’analyse (outre l’objet approprié lui-même, bien en- 
tendu), trois éléments distincts, on reconnaît trois phases 
successives : 1% la nécessité, le droit pour l'homme 
d'exercer son activité, avec la certitude qu'il recueillera 
le fruit de ses efforts et pourra échanger librement ses 
services; en d'autres termes, le droit de travailler, d'ac- 
quérir, de jouir et d'échanger. — 2° L’acte de sa volonté, 
par lequel il décide qu’il appliquera son activité à tel ou 
tel objet, etexerce cette prise de possession intelligible, 
la seule qui puisse bien rendre compte de l’origine et du 
maintien ultérieur du droit d'appropriation. — 3° Le 
travail effectif, l'effort de l’homme, qui est tout à la fois 
le signe extérieur, la manifestation visible, et la consé- 
eralion nécessaire et définitive de l'appropriation. — Le 
premier et le dernier de ces trois termes sont seuls né— 
cessaires pour fonder dans les autres cas le droit de pro- 
priété, comme nous l'avons défini en commençant; le 
terme intermédiaire n'existe que lorsque la propriété 
пе peut utilement s'exercer qu’à la condition de l'ap- 
propriation d'un objet extérieur. 
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$ IV. 


Durée du droit de propriété. 


Maintenant, quelle sera, dans le temps, la limite de 
appropriation? Cette appropriation doit durer évidem- 
ment tant que dure la nécessité de la loi générale en 
vertu de laquelle nous avons admis qu’elle avait lieu, 
c'est-à-dire qu’en principe elle est perpétuelle. 一 La 
perpétuité est l'attribut essentiel de la propriété, ce 
n'est qu’à cette condition qu’elle peut remplir ses fins 
providentielles, la satisfaction des besoins de l’homme 
et le progrès social. 

Elle exige et comporte en même temps l’hérédité, car 
l'homme ne doit pas être considéré et ne se regarde pas 
lui-même comme isolé: il fait souvent autant et plus 
d'efforts pour ses enfants que pour lui-même; et nous 
avons justement défini son droit : le droit pour l’homme 
d'exercer son activité pour satisfaire à ses besoins et à 
ceux de sa famille. — Une loi qui interdirait la trans- 
mission de la propriété agirait donc, tout à la fois, 
contre la nature et contre l'intérêt de la société, en 
tarissant la source d’une grande partie des efforts des 
hommes. | 

M. Proudhon, le plus fameux des adversaires de la pro- 
priété, objecte, il est vrai : « Que le travailleur fasse les 
fruits siens, je l'accorde; mais, je ne comprends pas que 
la propriété des produits emporte celle de la matière. » 
(Qu'est-ce que la propriété, р. 112.) Aïnsi, d'après cet 
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anteur et son école, « au premier cultivateur la récolte 
qu'il a produite, mais non pas à lui la terre qui la porte 
et qu'il n'a pas créée. » | 

Mais il est facile de repousser cette objection, il suffit 
de faire observer que ce premier laboureur, en s'atta- 
quant à une terre jusqu'alors inculte et sans valeur par 
elle-même (par elle-même, elle reste perpétuellement sans 


- valeur nous l'établirons bientôt), n’a pas seulement créé 


la première récolte, il a évidemment encore ajouté une 
plus-value (si on peut s'exprimer ainsi en parlant d'une 
lerre jusque-là sans valeur par elle-même) à Putilité 
primitive du sol, par la culture seule d’abord, puis par 
les engrais, les amendements, les constructions, par tous 
les travaux qu'il a pu y exécuter. — Cette plus-value, 
c'est un produit de ses efforts, créé par lui; il a donc le 
droit d’en disposer. Mais quoi! ce produit fait corps 
avec le sol; il en est inséparable ! il n’y a, dès lors, qu'an 
seul moyen de n’en pas dépouiller l’homme, c'est de lui 
permettre de posséder en même temps la matière pre- 
mière, par droit d’accession. 

М. Ch. Comte (Traité de la propriété) a dit avec raison 
dans notre sens : « Un espace de terre déterminé ne peut 
produire des aliments que pour la consommation d'un 
homme pendant une journée : si le possesseur, par son 
travail, trouve moyen de lui en faire produire pour deux 
jours, il en double la valeur. Cette valeur nouvelle est 
son ouvrage, sa création; elle n’est ravie à personne: 
c'est sa propriété. » 

M. Proudhon, lui répond : « Je soutiens que le pos- 
sesseur est payé de sa peine et .de son industrie par sa 
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double récolte, mais qu'il n'acquiert aucun droit sur le 
fonds. » (Р. 112.) | 

Mais ce n'est pas là une réponse qui puisse valoir d'une 
manière: absolue contre la propriété, car on réplique 
victorieusement par cet autre exemple : 

Dans le cas cité par M. Ch. Comte, le produit a été beau, 
le bénéfice sur la récolte précédente est considérable, et 
M. Proudhon profite de cette circonstance pour soutenir 
que le cultivateur doit se trouver suffisamment rému- 
néré ; mais que dira-t-il dans cette autre hypothèse? 一 
Le terrain était inculte, couvert par un marais qu'il a 
fallu dix ans pour dessécher, assainir et rendre propre 
à la culture. Celui qui l'aura mis en valeur sera-t-il suffi- 
samment payé de ses efforts, des chances qu'il a courues, 
et de ses sacrifices par la récolte produite? Quand le 
sera-t-il? qui fera l’évaluation ? Qui déterminera la limite 
de sa possession? Quelle différence ferez-vous entre cet 
homme qui aura dépensé une partie de sa vie en labeurs 
sur ре champ si longtemps stérile et empoisonné, et 
l’heureux possesseur qui viendra cultiver sans реше, 
après le premier travailleur, cette terre en plein rapport? 
Et si vous n'élablissez pas de distinction, qui trouverez+ 
vous pour dompter les difficultés naturelles, pour agran: 
dir la terre cultivable, pour augmenter le capital social, 
pour civiliser, en un mot, l'humanité? 
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$ Y. 


Ce qui constitue la valeur. 


Mais, au surplus, toutes les attaques qui ont été dirigées 
contre le droit de propriété ont été motivées par cette 
erreur : que la terre, par elle-même, abstraction faite de 
la culture, du travail, que tous les objets, toutes les 
forces gratuitement fournies par la nature constituaient 
une valeur, quelque chose d'échangeable, parconséquent, 
contre un équivalent, — et que cette richesse naturelle, 
non produite par le travail de l’homme, mais accaparée 
par lui, constituait ainsi, de la part de celui qui s’en était 
saisi, qui la conservait ou la cédait à d’autres, une 
véritable spoliation, un enrichissement illégitime aux 
dépens de la communauté. — Or, une telle supposition 
est le résultat d'une confusion commise jusqu’à ces der- 
niers temps par tous les économistes, par ceux-là mêmes 
qui sont Îles plus favorables au droit de propriété. — De 
cette confusion répandue dans leurs ouvrages sur la na- 
ture de la valeur, les communistes et autres adversaires 
de la propriété ont singulièrement abusé. C'est, en 
effet, sur les erreurs des économistes, sur le vague et la 
fausseté de leurs définitions, de leurs expressions, qu'on 
s'est appuyé pour échafauder ces systèmes, qui, après 
tout, se trouvant eux-mêmes fondés sur une erreur, 
étaient bâtis sur le sable et se sont écroulés au moin- 
dre souffle de la vérité. — A Frédéric Bastiat, enlevé 
trop tôt à la science, revient l'honneur d’avoir fait le 
jour dans cette confusion de l’économie politique. — 
Dans son beau livre des Harmonies économiques, où il a 
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enfin donné à la science économique une portée philo- 
sophique et pour ainsi dire religieuse, une âme et un 
cœur dont on accusait celte science de manquer, Frédé- 
ric Bastiat a distingué avec soin l'utilité de la valeur, et 
montré qu'il n’y a qu’une seule chose qui puisse créer 
et contenir de la valeur, c’est le travail ; non pas même 
le travail dans le sens ordinaire et restreint du mot, non 
pas le travail tant qu’il n’est exécuté par un homme qu’au 
profit et dans la préoccupation de lui seul, travail qui ne 
produit alors que de l'utilité, mais seulement ce travail 
qui devient .un service rendu à un de nos semblables, 
considéré comme tel par ce dernier, et pour lequel il 
consent à donner une autre valeur librement jugée équi- 
valente par les deux contractants. 

Sur ce point, notre intention ne peut pas être de nous 
livrerá une discussion approfondie: il la faudrait trop éten- 
due pour qu’elle fatcompleéte, claire etsatisfaisante. D ail- 
leurs, il est inutile, et il serait prétentieux de vouloir refaire 
ce qui a été si bien fait par un écrivain et un penseur aussi 
éminent que Fréd. Bastiat. Il suffira derenvoyerà son livre 
le lecteur désireux d'approfondir cette partie de la ques- 
tion’. Qu'il nous soit cependant permis d'en extraire 
les quelques passages suivants : 

« Je prétends démontrer que si, dans la production des 
richesses, l’action de la nature se combine avec l’action 
de l’homme, la première, gratuite et commune par es- 
sence, reste toujours gratuite et commune à travers toutes 


١ Y. Notamment les chapitres Echange, Valeur, Propriété et Com- 
munaulé, Propriété foncière, dans l'ouvrage intitulé Harmonies écono- 
miques. 
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nos transactions ; que la seconde représente seule des 
services, de la valeur; que seule elle se rémunère ; que 
seule elle est le fondement, l'explication et la justification 
de la propriété. En un mot, je prétends que, relativement 
les uns aux autres, les hommes ne sont propriétaires que 
de la valeur des choses, et qu’en se passant de main en 
main les produits, ils stipulent uniquement sur la valeur, 
c'est-à-dire sur les services réciproques, se donnant, par- 
dessus le marché, toutes les qualités, propriétés et uti- 
lités que ces produits tiennent de la nature. » (V. p. 142.) 

Et plus loin (р. 217 ets.) : « Des chapitres précédents, 
et notamment de celui où il a été traité de l'utilité et de 
Ja valeur, nous pouvons déduire cette formule: 

« Tout homme jouit gratuitement de toutes les utilités 
fournies ou élaborées par la nature, à la condition de 
prendre la peine de les recueillir ou de restituer un 
service équivalent à ceux qui lui rendent le service de 
prendre cette peine pour lui. .... 

« Dieu a mis des matériaux et des forces à la diposition 
des hommes. Pour s'emparer de ces matériaux et de ces 
forces, il faut une peine ou il n’en faut раз. S'il ne faut 
autune peine, nul ne consentira librement à acheter 
d'autrui, moyennant un effort, ce qu'il peut recueillir 
sans effort des mains de la nature. Il n’y a là ni services, 
ni échange, ni valeur, ni propriété possibles ; s’il faut une 
peine, en bonne justice elle incombe à celui qui doit 
éprouver la satisfaction, d’où il suit que la satisfaction 
doit aboutir à celui qui a pris la peine. Voilà le principe 
de la propriété. Cela posé, un homme prend la peine 


pour lui-même, il devient propriétaire de toute l'utilité 
6 
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réalisée pat le concours de cette peine et de la naturé. 
Il la prend pour autrui: en ce cas, il stipule en retout 
cule à de Putilité, et le résultat nous montre deux peines, 
deux utilités, qui ont changé de mains, et deux satisfac- 
tions. Mais ce qu'il ne faut pas perdre de vue, c'est que 
la transaction s'accomplit par la comparaison, par l’é- 
valuation, non des deux utilités (elles sont inévaluables), 
mais des deux services échangés. Il est donc exact de 
dire qu’au point de vue personnel, l’homme, par le tra- 
vail, devient propriétaire de l'utilité naturelle (il ne 
travaille que pour cela), quel que soit le rapport, variable 
à l'infini, du travail à l'utilité. Mais, au point de vue 
social, à l’égard les uns des autres, les hommes ne sont 
jamais propriétaires que de la valeur, laquelle n’a pas 
pour fondement la libéralité de la nature, mais le service 
humain, la peine prise, le danger couru, l'habileté dé- 
ployée pour recueillir cette libéralité. En un mot, en ce 
qui concerne Vutilité naturelle et gratuite, le dernier 
acquéreur, celui à qui doit aboutir la satisfaction, est mis, 
par Péchange, exactement au lieu et place du premier 
travailleur. Celui-ci s'était trouvé en présence d'une uti- 
lité gratuite qu'il s’est donné la peine de recueillir; 
celui-là lui restitue une peine équivalente, et se substitue 
ainsi à tous les droits: l’utilité lui est acquise au même 
titre, c'est-à-dire à titre gratuit, sous la condition d'une 
peine. Il n’y a là ni le fait, ni l’apparence d'une inter- 
ception abusive des dons de Dieu. Ainsi j’ose dire que 
cette proposition est inébranlable : 

к A l'égard les uns des autres, lès hommés ne sont pro- 
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priétaires que de valeur, et les valeurs ne représentent que 
dés services comparés, librement reçus et rendus. » 

Puis, appliquant ces principes à la propriété foncière, 
Bastiat fait voir clairement que la terre donnée gratui- 
tement aux hommes par Dieu, pour les aider 4 la satis- 
faction de leurs besoins, reste toujours gratuite à travers 
les ventes et les échanges ; que ce qui est payé dans de 
semblables transactions, c’ést seulement ce qui peut être 
considéré comme services rendus par le travail antérieur, 
seule valeur échangeable annexée au sol, mais ne se 
confondant pas avec lui au point de changer sà nature 
essentiellement inévaluable et providentiellement gra- 
tuite. — Mais c’est dans Bastiat lui-même qu'il faut lire 
les magnifiques développements par lesquels il arrive à 
cétte démonstration, ainsi qu’à l'affirmation logique de 
la grande Harmonie économique, en conséquence de 
laquelle «la propriété, juste et légitime en soi, parce qu’elle 
correspond toujours à des services, tend sans cesse à 
transformer l'utilité onéreuse en utilité gratuite. —« Elle 
est, dit l’auteur, cet aiguillon qui force l'intelligence hu- 
maine à tirer de l’inertie des forces naturelles latentes. 
Elle lutte, à son profit sans doute, contre les obstacles 
qui rendent l'utilité onéreuse ; et, quand l'obstacle est 
renversé dans une certaine mesure, il se trouve qu'il a 
disparu dans cette mesure au profit de tous. Alors l'in- 
fatigable propriété s’attaque à d'autres obstacles, et ainsi 
de suite et toujours, élevant sans cesse le niveau humain, 
réalisant de plus en plus la communauté et avec elle 
l'égalité au sein de la grande famille. » 

Locke avait déjà vaguement pressenti cette gratuité des 
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choses naturelles, de la terre, et presque saisi, lui aussi, 
celte vérité, que toute valeur provient exclusivement, par 
voie directe ou indirecte, du travail, de la prestation d'un 
service. — « Si nous voulions, disait-il, priser au juste 
les choses conformément à l'utilité que nous en retirons, 
considérer ce qui appartient purement à la nature et ce 
qui appartient précisément au travail, nous verrions, dans 
la plupart des revenus, que 99 centiémes doivent étre at- 
tribués au travail. » — Bastiat est venu pour compléter 
ce compte et porter la part du travail aux 100 cen- 
tièmes | 

Mais c'est assez de citations. Le point présentement 
en question a peut-étre un peu moins d'intérét au point 
de vue de la propriété intellectuelle que pour la propriété 
ordinaire. — Ii en reste pourtant une considération im- 
portante que nous voulons retenir, et qui reviendra lors 
de Гехашеп des objections faites à l'assimilation, quant 
aux principes fondamentaux, de ces deux genres de pro- 
priétés, & savoir, ceci : 

En définitive, toute valeur échangeable, sociale, toute 
propriété en un mot, n'est que le résultat de la presta- 
tion d'un service. 

Et la valeur (la propriété) n’est pas dans la matéria- 
lité des choses; — la matérialité est une qualité donnée 
par Ja nature, et par conséquent gratuite. L'action hu- 
maine (l'effort), qui ne peut jamais arriver à créer de la 
matière, constitue seule de l'utilité, si la peine est prise 
pour le travailleur lui-méme, ou de la valeur (de la 
propriété), si le service est rendu ou peut étre destiné 
a un autre homme, — Nous disons ou destiné, car bien 
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évidemment pour qu’il y ait valeur échangeable (pro- 
_priété), il n’est pas nécessaire que l’échange soit pré- 
sentement effectué, il suffit que cette transaction soit 
possible. 


$ VI. 


Exceptions au principe de perpétuité. 


Au principe de perpétuité de l'appropriation existent 
cependant deux exceptions : 

La prescription ; 

L’expropriation pour cause d'u tilité publique. 


Mais si la première fait cesser la possession, sans com- 
pensation pour le propriétaire primitif, la seconde n'est, 
à vrai dire, qu’un échange forcé, car la société indem- 
nise le propriétaire par une valeur équivalente à celle 
qu'il abandonne. 

Ces deux exceptions naissent de ce principe que si 
Dieu a donné à l’homme certaines facultés et certains 
droits qui doivent servir à la conservation de l'individu, 
Dieu a voulu, en même temps, que l'exercice de ces fa- 
cultés et de ces droits eút lieu en vue de l'utilité géné- 
ге. L'homme, en effet, comme nous l'avons dit en 
commencant, n'est pas né pour Pisolement, mais pour 
Vétat social. Tous les membres de la famille humaine 
sont unis par le lien providentiel de la solidarité; et cet 
abandon, précédemment signalé, fait à chaque appro- 
priant primitif par la communauté originelle, et l’assen- 
timent, etla protection de tousaccordés à chacun, ne peu- 
vent être raisonnablement supposés qu'en leur donnant 
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également ce double motif du bien individuel et de Га- 
vantage général. 

Si donc un individu, un appropriant, un possesseur 
substitué aux droits de l'appropriant primitif, néglige 
l’exercice de son droit assez longtemps pour causer pré- 
judice à l'intérét général, en faisant rentrer dans la classe | 
des res nullius les objets susceptibles d’utilité, et manque 
ainsi aux conditions de son titre, on doit supposer tout 
a la fois et sa renonciation et la rétractation légitime de 
l’assentiment universel, lequel peut non moins légiti- 
mement se reporter alors vers un nouvel occupant, qui 
reprend, pour son propre compte, les conditions du divin 
contrat, et vient, comme dit énergiquement et philoso- 
phiquement la législation musulmane, révivifier le ter- 
rain abandonné. 

«Si Pon est bien pénétré, dit M. Eugéne Ortolan, 
dans l'ouvrage remarquable qu'il a publié, en 1851, sur 
le domaine international (n° 178); si l’on est bien pénétré 
des vérités premières d’où la raison humaine a fait sor- 
tir la reconnaissance du droit de propriété ; si l’on a bien 
compris que le fondement de ce droit n’est rien autre 
que le respect dû par tous à l’action de l’homme sur les 
choses susceptibles d’être appropriées aux besoins de 
notre existence; que, sous l'apparence d’une attribution 
exclusive, il n’y a dans ce droit qu'un moyen néces— 
saire de faire remplir à l’homme sa destinée, aux cho- 
ses leur utilité, et de satisfaire à Vintérét général par 
le ressort de l'intérêt privé; enfin, que l'idée du droit 
cesse du moment qu’on se place en dehors de ces con- 
ditions, on en conclura logiquement que le droit de pro- 
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priété a pour correlatif rationnel etindispensable certains 
devoirs d'action de la part du propriétaire sur sa chose, 
Quand le propriétaire, par une cause ou par une aulre, 
délaisse lexercice de son droit, et reste dans l'inertie, 
n'ayant plus de rapport avec sa chose, déjà il manque à 
ses fonctions, et l’intérêt général éprouve un préjudice; 
puisqu'un élément de la richesse se trouve rendu inutile 
par cetteinaclivité. Sil'onsuppose que, pendant ce temps, 
un possesseur agit ostensiblement et sans obstacle sur 
cette méme chose en-qualité de propriétaire, et en tire 
l'utilité dont elle est susceptible, ce possesseur remplit, 
quant à la production et l’usage de la richesse, quant à 
l'intérêt général qui s’y rattache, la lacune occasionnée 
par la négligence du propriétaire ; il restitue ou il main- 
tient la chose dans sa destination... On conçoit néan- 
moins que le droit de propriété, en considération du 
respect dû au travail antérieur, doivese conserver un cer- 
tain temps; mais cela ne se peut indéfiniment. Le même 
principe qui sert à fonder la légitimité du droit du 
propriétaire dans les acquisitions premières sert à la 
fonder aussi dans cette espèce de transmission par la- 
quelle il s’opére à la fois une perte pour l'un et une ac- 
quisition pour l’autre. » o 

Quant à l’expropriation pour cause d'utilité publique, 
elle se justifie, comme nous l'avons déjà dit, par cette 
même considération que tout droit individuel est admis, 
et doit з’ехегсег en même temps en vue de l'intérêt so- 
cial. Si donc, à un certain moment, pour certains objets 
d’une nature particulière, l’intérêt général vient à dépas- 
ser d'une manière considérable l'intérêt particulier, et 
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à se trouver en opposition manifeste avec l'exercice du 
droit privé, quelque légitime qu'il puisse être, on doit 
supposer alors la renonciation volontaire ct raisonnable 
de l’appropriant, et, dans tous les cas, la rétractation lé- 
gitime de l’assentiment général; mais, dans ce cas, 
moyennant une juste indemnité, puisqu'aucune faute 
n'est imputable an propriétaire. 


$ vil. 


Résumé du premier livre. 一 Conclusion. 


Résumons-nous ; 

Nous avons élabli : 

Qu'en vertu d'une loi de la raison universelle, l’homme 
a le droit d'exercer librement son activité intellectuelle 
el physique sur toutes les choses extérieures, tout à la 
fois pour satisfaire à ses besoins intellectuels, et en vue 
du bien social. 

Que la propriété, c'est le droit pour l’homme d'exer- 
cer celte activité à son profit, de s’appliquer à lui-même 
ses propres efforts, ou de ne les céder que moyennant la 
cession en retour d'efforts équivalents; en d’autres ter- 
mes, dans ce dernier cas, de tirer la valeur de ses ser- 
vices. | 

Que l’un des modes d'exercice de cette activité, mode 
nécessaire dans la plupart des cas, non dans tous, c’est 
l'appropriation d'un objet extérieur. 

Que l'appropriation s'exerce par une prise de posses- 
sion purement immatérielle, en vertu de l'assentiment 
nécessairement et rationnellement supposé de tous les 
autres hommes ; que le maintien du droit ne s'explique 
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que par la possibilité d’une telle possession intelligible : 

Que la société doit garantie et protection à l’appro- 

priant, mais seulement à partir d'une manifestation ex- 
térieure de la prise de possession de l’expropriant ; 

Que Pappropriation est, en principe, perpétuelle, hé- 
réditaire ; 

Que, d’ailleurs, à Ja suite de cette appropriation, et à 
travers toutes les transactions successives, l’objet appro- 
prié, la terre elle-méme, offerts gratuitement par la na- 
ture, restent perpétuellement gratuits, sans valeur, parce 
que toute valeur-provient uniquement de la prestation 
d'un service; et que jamais la valeur, la propriété, ne peu- 
vent résider dans la matérialité des objets extérieurs; 

Qu'a la perpétuité de l’appropriation il y a deux ex- 
ceptions, la prescription et l’expropriation pour cause 
d'utilité publique; | 

Que ces deux exceptions sont fondées sur l'intérêt 
social et sur la rétractation supposée de l'assentiment 
universel primitif; 

Mais qu'à la différence de la prescription, l’expropria- 
tion pour utilité publique accorde un équivalent au pro- 
priétaire, pour l’abandon de sa propriété. 

Tous ces principes sont vrais; nous en avons la con- 
viction profonde. Eh bien! tous, sans exception, sont 
applicables & la propriété dite intellectuelle. En effet, 
comme la propriété ordinaire, elle a pour origine un ef- 
fort de l’homme, l'exercice de son activité, le travail : 


comme le cultivateur; le chasseur, le pécheur, ou le ber- 


ger, l'artiste, l'écrivain et l'inventeur ont le droit de re- 
cueillir tous les fruits de leur travail, de s'appliquer & eux- 
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mêmes le résultat de leurs efforts, ou de ne le céder à 
autrui qu'en échange d'une valeur équivalente; pas plus 
que le droit du laboureur, du chasseur, etc., le droit de 
l'artiste ou de l'inventeur ne peut être soumis, pour son 
acquisition ou son maintien, à la grossière condition de 
la détention matérielle. Et, d'ailleurs, ce qui constitue 
la valeur de la propriété ordinaire elle-même est aussi 
peu matériel que ce qui fait la propriété intellectuelle. 
Cette valeur est de même nature, c'est un service. 

Comme le premier droit, le second doit être perpétuel 
sous les deux exceptions communes à ces deux droits. En- 
fin, pour tout dire, en un mot, les deux droits n’en font 
qu'un : propriété ordinaire, propriété intellectuelle, 
pourquoi distinguer ? il n’y а pas lieu: tout cela, c'est 
la propriété. | 

Cette affirmation est la conséquence logique des prin- 
cipes que nous avons posés ; s’ils sont vrais, la conclu- 
sion est juste ; elle va se confirmer par l'examen des ob- 
jections à la réfutation desquelles nous allons passer 
maintenant. 








LIVRE IL 


REFUTATION DES OBJECTIONS. 


On a bien compris que nous n'avons plus à réfuter ie; 
les objections essayées contre les principes de la pro- 
priété dite ordinaire, mais seulement les objections que 
les parlisans méme de cette propriété ont eru devoir 
élever contre l'assimilation à celle-ci de la propriété dite 
intellectuelle. 


ire OBJECTION, — Objection historique. 


Tout d'abord débarrassons le champ de la discussion 
d'une certaine objection qu’on peut appeler historique, 
tirée de Pautorité des précédents législatifs en cette 
matiére. 

« S'il fallait se décider d’après l'autorité (dit M. Re- 
nouard dans ses traités des Brevets d'invention, р. 18, et des 
Droits d'auteurs, р. 439), je n'hésite pas à dire que la pra- 
tique universelle des nations éclairées devrait être d’un 
beaucoup plus grand poids que l'accord des théoriciens, 
fussent-ils tous unanimes. Le système d’un droit tempo- 
raire a joui de trés-peu de faveur auprès des écrivains ; 
mais, en revanche, il a hautement prévalu dans la législa- 
tion. C'est le droit général de tous les peuples, etc... » 
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— On peut d’abord répondre que s’il fallait se décider 
par de semblables raisons, si le passé devait servir de 
règle absolue pour l'avenir, la porte serait depuis lang- 
temps fermée à tout progrès ; la consécration législative 
de toute vérité nouvelle serait condamnée à l'avance. 
Mais, non-seulement la raison, mais encore les faits s’é- 
lévent contre une semblable objection ; ces faits qui lui 
ôtent toute portée sérieuse, nous les avons nous-méme 
exposés dans le travail rappelé au commencement de cet 
article et publié dans le journal le Droit, en 1843, sous 
ce titre: Historique du principe de perpétuité en ma- 
tiére de propriété littéraire. Nous y avons montré que plu- 
sieurs nations considérables, telles que la France, ГАп- 
gleterre, la Hollande, l'Espagne, ont vu, à diverses épo- 
ques, ce principe consacré par leur législation, par leurs 
magistrats et leurs jurisconsultes, et que, depuis les 
temps antiques jusqu’à nos jours, jamais la conscience 
de la justice d'un tel droit n'a été complétement éteinte. 

Au surplus, les auteurs de l’objection ont bien senti 
son peu de valeur et nous n'insisterons pas plus sur ce 
point qu'ils ne Pont fait eux-mêmes. 

Aprés cette premiére escarmouche, nous arrivons de- 
vant le gros des arguments hostiles à la propriété intel- 
lectuelle.” 
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$ IL 
Deux systèmes adverses. 


Tout ce qui a été produit contre la reconnaissance de 
cette propriété peut se résumer en deux systèmes, qu'il 
serait bien facile et plus logique peut-être de confondre 
en un seul. : 

Quelques-uns des écrivains dont nous combattons les 
doctrines admettent bien qu’au début, tant que l’auteur 
et l'inventeur renferment leur idée, leur découverte en 
eux-mêmes, ou gardent pour eux seuls le manuscrit qui 
en est dépositaire, l'écrivain et l'inventeur se trouvent 
propriétaires de leur idée, mais qu’aussitôt que l’inven- 
teur et Pécrivain ont donné une publicité quelconque à 
leur pensée, à leur découverte, au manuscrit, ils ont 
‘irrévocablement, à partir de ce moment et par ce fait, 
perdu la propriété de leur idée. Que, dès lors, les produc- 
teurs de cette idée se trouveraient, en fait, dans l'impos- 
sibilité d'en exercer le droit de reproduction, si pour leur 
assurer une juste rémunération et ne pas méconnaître 
en eux, non pas le droit de propriété qui n'existerait point 
ici, mais le droit incontestable du travail, le législateur, 
tout en sauvegardant, dans une certaine mesure, les 
droits du public, n'intervenait pour conclure une tran- 
saction et régler équitablement les droits de tous, en 
accordant un privilége simplement temporaire à l'écri- 
vain, à Partiste ou à l'inventeur. 

Les autres, sans s'arrêter à examiner quel peut être le 
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droit antérieur à la publicité de l’idée, déclarent formel- 
lement qu'il n’y a pas matière à propriété dans le travail 
intellectuel: que, ni en fait, ni en droit, les écrivains, les 
inventeurs ou les artistés пе péetivent éxercer le privilége 
de reproduction, et, comme nos premiers adversaires, ils 
concluent à l'intervention, purement facultative et béné- 
vole, de la loi, pour créer un droit et assurer une récom- 
pense quelconque à ceux qui veulent vivre du labeur de 
la pensée. Dans les deux systèmes, tous ces auteurs s'ap- 
puient sur des considérations qui leur sont communés et 
qué nous allons passer en revue. 


$ Il. 


2: OBJECTION. — La pensée, par sa nature, n'est pas 
appropriable. 


La principale raison mise en avant par les adversaires 
de la propriété intellectuelle, c'est que la pensée, par sa 
nature, n'est pas appropriable; qu'elle n'est pas suscep- 
tible de détention matériélle; qu'une fois communiquée 
aux autres hommes, elle est devenue commune, et que, 
par conséquent, elle ne présente aucune des conditions 
essentielles de la propriété ordinaire. 

« L'occupation, dit M. Renouard (Des Droits d'auteurs, 
p. 466), est la premiére source de la propriété. » 


«On est d'accord, dit M. Victor Foucher (Dela Propriété 
littéraire et de la contrefaçon; Revue étrang. et franc., 


4* année, р. 508), pour ne pas séparer la propriété de la 


possession qui en est l'élément constitatif. » 
« Tout objet de propriété doit être une chose appro- 
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priable, ajoute M. Renouard (p. 447, loc. cit.), le mot 
propriété ne désigne que le droit exclusif dérivañt de 
l'appropriation (id., .م‎ 456) ; or, comment doutér qué, par 
son essence, la pensée n’échappe à toute appropriation 
exclusive! » | 

— Si le lecteur a encore présents à l'esprit les principés 
que nous avons posés comme fondements de la propriété 
ordinaire, il aperçoit immédiatement de quelle confusion 
naît l’erreur professée par les deux auteurs que nous ve 
nons de citer. | 

Non, il n'est pas vrai que l’occupation soit là premiére 
source de la propriété. La première source de la propriété, 
comme nous l'avons établi, est moins grossière et plus 
rationnelle que cela; c’est le droit pour l’homme d’exer- 
cer son activité morale et matérielle pour satisfaire ses 
besoins et de s'appliquer à soi-même ses propres efforts, 
ou de ne les céder qu'en échange d'efforts équivalents, 
d'en tirer la valeur. La propriété vient donc uniquement 
du travail, des efforts de l’homme et des services par lui 
rendus. A ce point de vue, il est incontestable que 上 ef 人 
fort du penseur, écrivain, artiste ou inventeur, est un 
travail et qu'il peut devenir un service; t’est-à-dire une 
valeur, une propriété. 

Non, il n’est pas exact de dire que tout objet de pro- 
priété doit être une chose appropriable, c’est-à-dire, з6- 
lon les adversaires, matérielle. En effet, d’une part, 
l'appropriation d'un objet extérieur n’est pas toujours 
. nécessaire à l’accomplissement de la fin providentielle du 
droit donné à l’homme pour arriver à la satisfaction de 
ses besoins; car l’homme a d’autres besoins que les né- 
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cessités matérielles, il poursuit d'autres salisfactions que 
celles des sens; et même, pour réaliser ces dernières 
jouissances à son profit, ou pour les procurer à ses sem- 
blables, il est bien des cas où l'appropriation d'un objet 
extérieur n'est d'aucune utilité, comme lorsqu'il s’agit, 
par exemple, d'un service de transport à dos d'homme, 
d'un concert vocal, d'un spectacle quelconque, etc. ; et 
cependant, dans toutes ces hypothèses, il y a effort, tra- 
vail, service rendu, valeur, propriété. 

D'autre part, cette appropriation et cette possession 
qu'on inyoque comme incompatibles avec l'essence de 
la. propriété intellectuelle, on sait qu'elles sont elles- 
mêmes, au contraire, essentiellement et purement im- 
matérielles ; leur principe, leur exercice primitif ; leur 
seul mode d’action s’accordant avec le maintien de la 
propriété matérielle, sont de nature exclusivement mo- 
rale ; ils résident dans la volonté même de l’homme, dans 
son arbitre, dans le lien juridique etrationnel qui se forme 
. et se conserve ainsi entre lui et les objets extérieurs. 
Done, et sous ces rapports, les conditions d’appropria- 
tion et de possession, fussent-elles absolument nécessai- 
saires en matière de propriété, loin d’être incompatibles 
avec l'essence de la propriété intellectuelle, lui se- 
raient, à l'inverse, tout à fait conformes; et c'est à 
tort qu’on prétendrait que, par sa nature, la pensée doit 
échapper à toute espèce d'appropriation et de possession; 
elle ne s’y refuserait pas plus que les créances, les obli- 
gations et tous ces‘droits, toutes ces propriétés que la 
loi positive elle-même nomme incorporels. 


A 


LIVRE 11, REFUTATION DES OBSECTIONS. 101 


$ IV. 


3١ OBJECTION. — Une fois la publicité donnée á la pensée, 
celle-ci appartient à tous. 


Mais ceux qui refusent à la propriété intellectuelle sa 
consécration poursuivent ainsi : 

« On concède bien que la pensée elle-même est inap- 
propriable... mais on dit : Il existe, outre la pensée, 
dans les productions de l'intelligence, une autre créa- 
tion de l’auteur. Quand un manuscrit, un tableau, un 
livre, ont, en prenant un corps, marqué du sceau de 
leur forme une certaine portion de la matière, ce papier, 
celte toile, ces couleurs, sont devenus Athalie ou la 
Transfiguration. Ce livre matériel, ce corps du tableau 
sont susceptibles de propriété. Pourquoi cette propriété 
ne réunirait-elle pas les caractères de celle de tout autre 
objet appropriable? » 

Puis, cette argumentation mise en avant par certains 
partisans de la propriété intellectuelle, M. Renouard la 
réfute en montrant que l’objection qu'il leur attribue re- 
pose sur une confusion entre le livre matériel et le con- 
tenu intellectuel du livre. « Un poëte crée des vers, dit 
notre auteur ; le papier qui en matérialisera l'émission, 
les cent mille exemplaires qui les reproduiront, seront 
susceptibles d’être la propriété d'un individu, ou de mille, 
ou de cent mille. Mais ce qui n'est pas appropriable, 
ce sont les vers eux-mêmes; c’est la faculté, pour cha» 
cun, de les identifier à son intelligence, c'est la possibi- 


lité de les reproduire, en les récitant, en les écrivant... 
7 


102 LIVRE H. REFUTATION 298 
Car, ajoute-t-il, pour que j'imprime à telle ou telle por- 
tion de la matiére la forme de cette pensée dont je ne 
suis pas l’auteur, mais qui, en tombant sous la percep- 
tion de mon intelligence, a pénétré son essence intime, 
je n’ai désormais besoin ni de l’auteur ni de personne. 
Une loi positive, une convention particulière peuvent, 
à cet égard, borner ou supprimer mon droit; mais si une 
loi me lie, si une convention m’enchaine, elles m’étent 
une faculté naturelle, qui, sans la prohibition formelle 
d'une loi ou d'une convention, m’appartiendrait aussi 
pleinement qu'a vous. » 

— Arrétons cette citation, et répondons. Certes, en 
réfutant l’objection qu'il se fait poser, М. Renouard ac- 
complit une tâche facile, car la confusion qu'il signale 
entre le livre matériel et le contenu intellectuel du livre 
est évidente, à cet égard, nous sommes de son avis. Il y a 
la, en effet, deux travaux séparés, deux principes de pro- 
priété qu'il ne faut pas confondre, mais qui doivent étre, 
au contraire, soigneusement distingués : 1° le travail 
intellectuel, celui de Pécrivain ; 2° le travail matériel, ce- 
lui du copiste ou de l'imprimeur. Ils peuvent ne pas être 
accomplis par la méme personne; presque toujours ils 
le seront par deux individus différents; ils doivent étre 
rémunérés séparément. 

Ceci entendu, peut-on soutenir qu’une fois que l'écri- | 
vain a divulgué son idée, chacun en est saisi, et n plus 
besoin de lui pour la reproduire? Distinguons : si vous 
voulez dire simplement que tout auditeur, tout lecteur 
pourra, pour sa satisfaction personnelle, pour son propre 
usage, pour le plaisir de son cercle intime ou familial, 
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écrire, lire, réciter et reproduire ainsi la pensée, le livre 
de l'auteur, nous sommes d'accord avec vous. Si, au con- 
traire, vous voulez prétendre, et c'est en réalité votre 
prétention, que non-seulement pour son usage et son 
agrément personnels, mais encore pour les céder, les ven- 
dre à d'autres, l'auditeur ou le lecteur pourra faire au- 
tant de copies et de reproductions qu'il lui plaira de 
l’œuvre de l'écrivain, alors nous nous révoltons contre 
une semblable assertion. Pourquoi? C’est que, d'unepart, 
dans le premier cas, suivant les principes économiques 
rappelés dans notre livre Ie", l’effort, le travail de l’au- 
diteur ou du lecteur n'étant exécuté que pour lui seul, 
il n’y a la de produit que de l'utilité, laquelle utilité est 
gratuite, que, dès lors, aucun préjudice sérieux n'est 
causé à l'écrivain, et, d'autre part, c'est que cet audi- 
teur ou ce lecteur ne font jusque-là qu’une chose licite; 
car ils ne font que tirer tout le profit personnel que pou- 
vait comporter le service dont l’auteur leur a fait la 
prestation. Mais, dans le second cas, l'effort, le travail, 
exécuté pour d’autres, devient un service, et, par con- 
séquent, une valeur échangeable, une propriété vénale ; 
et, dès lors, le lecteur et l’auditeur copistes, reproduc- 
teurs, se font payer, outre leur travail de copie (ou de re- 
production quelconque), le service de l'écrivain, rendu 
par celui-ci à tous, une fois pour toutes, par le propre 
travail antérieur de sa pensée. Ou bien, si le copiste ne 
se fait pas rétribuer la part afférente à ce dernier labeur, il 
abandonne; il donne ce qui ne lui appartient pas; И Ра- | 
liéne gratuitement au préjudice de l'écrivain. Des dis- 
tinctions analogues ont été faites par la jurisprudence 
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elle-même, dans l'application de la loi des brevets d'in- 
vention, du moins en ce qui concerne usage purement 
personnel, ou, au contraire, industriel et commercial 
par le détenteur d’un objet contrefait. Voir notamment 
arréts de cassation des 20 juillet 1830, 3 décembre 1841, 
28 juin 1844, affaires Germain, Ganilh et Michelson. 

Personne, en effet, ne peut reproduire la pensée de 
Pécrivain, de Partiste ou de l'inventeur, et la livrer, la 
vendre, ainsi matérialisée, à d'autres individus, qu’en 
s'appropriant préalablement l'effort du penseur, qu'en 
usant du service rendu par celui-ci à tous ceux qui pour- 
ront successivement désirer entendre ou lire son livre, 
contempler son œuvre, emprunter ou utiliser sa dé- 
couverte, Ce service, il sera, il pourra être rendu indé- 
finiment, et à chaque fois qu’un nouvel amateur sentira 
le besoin de se procurer l’œuvre en question, саг ce genre 
de services, par sa nature, est indépendant pour sa pres- 
tation de la condition du temps. 

S'il n’en était pas ainsi, si la distinction que nous avons 
établie plus haut entre le travail intellectuel de l'écri- 
vain et le travail matériel et reproducteur du copiste 
n'était pas faite, qu’on nous dise alors quelle différence 
existerait entre le poëte et son imprimeur? 

S'il n’en était pas ainsi, si, comme le voudraient les 
adversaires de notre thèse, l'écrivain, le peintre, l'inven- 
teur, ont seulement la propriété du manuscrit, du ta- 
bleau ou de jla locomotive confectionnés par eux, mais 
ne peuvent empécher ensuite le possesscur du premier 
exemplaire, de la toile ou de la machine, de les repro- 
duire el de vendre, à leur tour, ces reproductions, alors, 


vane ad 
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comme le fait observer M. Tilliére (Traité théorique et 
pratique des brevets d'invention, .م‎ 47), « cela revient à 
« dire que le créateur originaire n'aura aucun droit. En 
« effet, celui qui fait une découverte nouvelle n’est pas 
« toujours industriel ou commerçant; il ne fabrique, il 
« ne vend pas; il n'aura donc, dans ce cas, aucun droit!. » 

Sans doute, la divulgation de la pensée nouvelle, la 
lecture du livre, l'exposition publique du tableau, la dé- 
monstration de la marche de la machine, feront, comme 
le disent les adversaires, participer le public à la jouis- 
sance de ces créations ; mais cela ne peut avoir pour ef- 
fet de rendre le public maître de ces créations mêmes 
et d'en dépouiller celui qui en est l’auteur. A leur tour, 
les adversaires de la propriété intellectuelle commettent 
une confusion manifeste entre cette espèce de jouissance 
commune, entre l'utilité générale, et la propriété dont 
ces sortes de choses sont susceptibles. 

« La jouissance intellectuelle de l’idée, dit encore aves 
« raison l’auteur que nous avons déjà cité, M. Tillière 
« (p. 46), jouissance qui appartient à tous par la seule ap- 
« préhension de l’esprità laquelle il estimpossible de met- 
« tre obstacle, ne donne en aucune façon un droit sur la 
« valeur de l’idée nouvelle;... attribuer à tous la valeur 
« matérielle qui ressort de la reproduction de l’idée dans 
« un Corps, sa fixation à la matière, c’est méconnaitre 
« celte vérité si frappante que le travail, suite et effet de 
« la liberté, est la source la plus abondante » (nous, nous 


1 Par contre, un écrivain peut être inventeur; témoin: Beaumar- 
chais (l'échappement à virgules), Pascal (la brouette dite vinaigrette, 
le haquet), etc. 


106 LIVRE Il. REFUTATION DES OBJECTIONS. 


disons la seule) « de la propriété. Un livre a une valeur 
« morale, intellectuelle, que chacun peut s'approprier par 
« l’action de son esprit : voilà ce qui est du domaine de 
a tous, parce que l'intelligence est du domaine de la li- 
« berté. Ce livre a aussi une valeur matérielle... cette va- 
« leur est du domaine d’un seul... Une invention indus- 
« trielle a comme notion une valeur intellectuelle dont 
« chacun peut jouir; elle a aussi une valeur matérielle... 
« cette valeur n'appartient qu’à celui de qui elle émane, 
« quien est la cause créatrice, l'inventeur... » Et plusloin 
(p. 51): «La pensée, on peut et doit l'admettre, appartien- 
« dra en jouissance 5 tous par la seule perception de 
« lintelligence, jouissance qui n’a qu'une valeur imma- 
« térielle comme la pensée elle-même ; mais la combi- 
« naison de la pensée avec la matière, l'invention, ap- 
« partiendra en propriété à son auteur, propriété qui a 
« une valeur matérielle vénale qui dérive du mérite de la 
« pensée. Voilà la propriété de l'inventeur *. » 


< 


g y. 


$ OBJECTION. — L'auteur, l'ivventeur, etc., ne peuvent pas 
faire de réserves en publiant leur œuvre. 


M. Renouard (loc. cit., p. 454) trouve inadmissible le 
raisonnement de ceux qui parlent des réserves qu’on peut 


١ Après les développements contenus dans le premier livre, nous 
n’avons plus besoin de faire observer que, tout en citant textuellement 
ces passages de М, Tillière, ou autres, nous n’en admettons pas tous les 
termes, et il est sans doute inutile de faire remarquer, notamment, la 
eonfusion qui paraît régner encore dans l'esprit de Pauteur belge sur 

” la nature de la valeur. | 
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supposer être faites, du moins par l’auteur, en livrant 
son œuvre. 

« La pensée publiée, dit M. Renouard, n'est suseep- 
tible d'étre copiée et reproduite que parce qu'elle a été 
émise. De la, les partisans d'une propriété littéraire ti- 
rent cette conséquence que, parce que l'auteur, avant 
d'émettre sa pensée, en était le maitre absolu et pouvait 
ne pas la livrer au public, il peut également, en la don- 
nant au public, faire des conditions, donner une partie 
. de la jouissance et s'en réserver une autre, etc. » 

— Mais pourquoi cela serait-il inadmissible, puisque 
tout à l'heure on va parler de contrat à l’écrivain, à l’inven- 
teur, et lui faire passer législativement un compromis avec 
le public? pourquoi ne pas lui permettre de soumettre et 
de débattre lui-même les conditions de la cession qu’il va 
consentir, et dans les termes de ces conditions? qu'y-a-t-il 
de plus impossible que toutes les distinctions admises 
dans le contrat de bail, dans |’usufruit ou l'emphytéose, 
et dans la division usuelle et légale de la propriété en do- 
maine utile et domaine éminent? 


$ VI. 


Systéme de concession facultative d'un privilége temporaire. 


Mais M. Renouard, pour en venir à la conclusion de 
son systéme, nous fait passer par de singuliéres contra- 
dictions. Dans les chapitres vis et vin de sa Théorie, cha- 
pitres tóut empreints de fausses idées économiques sur 
la prétendue valeur des choses matérielles, sur le soi- 
disant privilége des propriélaires de terres, l’auteur re- 
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connait (p. 457) qu'un livre est la prestation d'un service 
envers la société, « et que l’auteur a droit à recevoir de la 
« société un juste prix dé son service »; ensuite il con- 
state sagement (p. 462) « qu'il n'est qu'un seul juste ap- 
préciateur du salaire dú aux écrivains et aux artistes, le 
public; qu'il n'est qu'une seule appréciation juste, celle 
que le public, sans la formuler, mesure sur l'utilité et le 
plaisir qu'il tire d'un ouvrage. » Puis, tout d'un coup, au 
mépris de ces considérations, М. Renouard limite arbj- 
trairement la durée du droit de l’auteur, c’est-à-dire, 
car cela revient au méme, fixe arbitrairement la rému- 
nération de ce dernier et met ainsi l’appréciation de la 
Joi & la place de celle du public. 

Nous voici donc arrivés au système du contrat qu’on 
suppose intervenir entre l’inventeur, l'artiste ou l’écri- 
vain, et la société; ou bien, car c’est, au demeurant, la 
même chose, au système de concession bénévole, par la 
loi, d'un privilége temporaire. — 

Les plus radicaux des adversaires de la propriété in- 
tellectuelle disent, dans le dernier sens, avec M. le duc 
de Broglie : « Il y a deux sortes de propriétés, la pro- 
priété ordinaire ou naturelle, et la propriété extraordi- 
naire, exceptionnelle, ou mieux purement légale. La pre- 
miére se forme spontanément; elle n’est pas l’œuvre de 
l'État, elle préexiste à la loi qui la protége, le législateur 
n'intervient que pour la consacrer; si la loi lui retirait sa 
protection, elle ne périrait pas pour cela, elle persisterait 
par sa vertu intrinsèque; l'obligation de la respecter res- 
terait intacte même dans le for intérieur; elle trouverait 
sa garantie, une garantie plus ou moins efficace, mais 


t 
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réelle, dans la conscience du genre humain et dans la 
morale universelle. La propriété extraordinaire, excep- 
tionnelle, au contraire, est l'œuvre même da législateur, 
elle ne devance pas la loi; elle en est le produit et partant 
la conséquence... Les offices publics, les charges, la 
propriété littéraire, les brevets d'invention, les mono- 
poles, les priviléges, tout cela existe de par la loi, n’existe 
que sous le bon plaisir de la loi, et tire de la loi, non- 
seulement son inviolabilité positive, mais son droit au 
respect dans le for intérieur. » 

Ainsi, dans Popinion des adversaires, le législateur 
pourrait tout aussi bien (heureusement la fantaisie ne 
lui en est pas encore venue) décréter qu'un homme n'a 
aucun droit de vivre par le travail de la pensée; que 
l'artiste ne sera pas propriétaire de son tableau ou de sa 
statue ; que l'inventeur ne pourra tirer parti de sa décou- 
verte; que le travail de l'écrivain ne sera pas rétribué. 
La loi pourra déclarer que le contrefacteur et le plagiaire 
seront protégés contre les ridicules revendications des 
créateurs du métier à la Jacquart ou de l'Histoire de la 
civilisation ; et la conscience humaine applaudira, car si 
elle respecte et garantit la jouissance et les travaux du 
propriétaire du sol, elle n'est tenue á aucun respect, au- 
cune protection, pour les labeurs intelligents d'un in- 
venteur, füt-11 Watt, d'un poéte, fút-i1 Molière ou Cor- 
neille | ; 

Enoncer un pareil systéme, c’est assez faire pour le 
réfuter. 
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$ VU. 


Systéme de transaction légale entre les écrivains, 
inventeurs, etc., et la société. 


Les autres adversaires de la propriété intelleetuelle 
sont plus modérés dans l'expression des déduetions de 
leurs prémisses, ils veulent bien reconnaitre que la pu- 
blicité ne fait pas évanouir complétement le droit de 
l'écrivain, de Partiste ou de l'inventeur. « Ce droit ne | 
s'évapore pas complétement (V. Faucher, .م‎ 510); ce dreit, 
s'il n’est pas celui de propriété, est du moins celui du 
travail, il doit recevoir une rémunération queleonque ; 
mais, par le fait même de l’auteur, par la publicité qu'il 
a donnée à son œuvre, la société a aussi un droit acquis; 
une transaction entre ces deux droits devient nécessaire ; 
l’auteur apporte son idée, la société donne sa protection 
et garantit à l’auteur le droit exclusif, mais temporaire, 
d'exploitation. Voilà le contrat formé et tous les intérêts 
satisfaits. » | 

Tel est le système développé par les rapporteurs de la 
loi sur les brevets d'invention, MM. Dupin et Lestibou- 
dois; il sert de base à nos lois sur les brevets d'invention 
et sur la propriété artistique et littéraire. C’est ce système 
de compromis qui a été adopté par la Commission de la 
dernière loi belge relative aux brevets d'invention, et par 
eette loi elle-même. 

Ainsi donc, l’apport de cette société, dans ce contrat, 
c'est sa protection. Mais est-ce que la société ne doit 
pas sa protection à tous les droits? Peut-elle ainsi la mar- 
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chander, et ne l’octroyer que momentanément, en se fai- 
sant, pour le surplus, céder les bénéfices du droit lui- 
méme? Peut-on admettre qu’elle protége et détruise 
ainsi tout à la fois? Ce serait зарег par sa base l'édifice 


social! La société protége le propriétaire du sol ou d'un 


meuble; elle le protége 5 toujours, sans exiger, 4 un 
moment donné, lP'abandon du terrain ou de l'objet me- 
bilier ; elle ne demande à ces propriétaires que de con- 
tribuer, pour leur part, aux dépenses communes desti- 
nées précisément à assurer la sécurité générale de tous 
les droits. Qu’on soumette donc à l'impôt, sous une 
forme quelconque, les créateurs et les exploiteurs de 
propriétés intelleetuelles, soit! mais qu’on ne les dé: 
pouille pas. 


$ Vill. 


5*, 6* et 7° OBJHCTION, — Objections de la Commission 
parlementaire belge. 


C'est pourtant là ce que font, à l’heure qu'il est, tou- 
tes les législations du monde. La nouvelle loi belge du 
24 mai 1854, la plus libérale qui soit encore pour les 
inventeurs, repose cependant sur cette base inique el 
fausse. La Commission chargée d'examiner le projet de 
loi, Commission composée : d'hommes éminents dans 
leur pays, évidemment animés de sentiments favorables 
à l'industrie et à l'esprit de découverte, a produit un 


rapport rempli d'énormités économiques. Ce travail est 


rédigé d’ailleurs sous la préoccupation exclusive d'un 
système partieulier, édifié et vaillamment défendu par 
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notre spirituel collégue au comité de la Société des in- 
venteurs, М. Jobard, directeur du musée de l'Industrie 
a Bruxelles. Dans leur haine contre le monautopole (ce 
qui n'est guére, au demeurant, qu'un nouveau nom donné 
-4 la doctrine de la propriété intellectuelle perpétuelle), 
les membres de cette Commission lui adressent tons leurs 
arguments et toutes leurs objections; quelques-unes ne 
sont que la répétition plus ou moins affaiblie de celles 
que nous avons rapportées et combattues plus haut, 
quelques autres sont nouvelles, au moins dans la forme 
que leur a donnée le président de la Commission, 
M. Tielemans. Parmi ces derniéres, nous allons, avant 
de clore cette discussion, relever les plus saillantes. 


5١ OBJECTION. 一 Danger de l’accaparement universel 
par l’appropriation universelle. 


La Commission s’effraye d’abord (р. 657, Annales par. 
lementaires, session de 1851-52) de l'accaparement uni- 
versel de toutes les choses et forces naturelles utiles à la 
vie, par la voie de cette sorte d’appropriation indivi- 
duelle réclamée pour les hommes qui se livrent aux tra- 
vaux de l'intelligence. 

« Vous ne breveterez, dit la Commission aux parti- 
sans de la propriété intellectuelle, vous ne breveterez ni 
le bois ni le fer, mais vous breveterez la béche et la 
charrue ; vous ne breveterez ni l’eau ni la vapeur, mais 
vous breveterez la chaudiére et la locomotive; vous ne 
breveterez ni l’eau ni la lumière, ni le magnétisme ni 


l'électricité, mais vous breveterez le prisme, la lampe, - 


LIVRE И. REFUTATION DES OBJECTIONS. 113 


la boussole et la pile de Volta. Eh! ne voyez-vous pas 
que c'est la méme chose? Tout ce que la nature nous 
livre à l’état d'élément ou de principe, tout ce que 
l'intelligence perçoit à l’état d'idée n’attend-il pas le 
travail de l’homme pour devenir utile? Et ce travail a- 
t-il un autre objet que de faire des bêches et des char- 
rues, des instruments et des machines? Et quand vous 
aurez breveté toutes les machines, tous les instruments, 
tous les procédés qui composent l’industrie; quand vous 
aurez dit aux inventeurs : Tout cela vous appartient, 
que restera-t-il aux autres? Il leur restera la liberté de 
battre le fer pour le plaisir de le battre. 

— Et d’abord laissons de côté cette hypothèse, qui con- 
siste à supposer l’arrivée d’un moment où toutes les ma- 
chines, tous les instruments, tous les procédés imagina- 
bles seront découverts ; où toutes inventions nouvelles 
et tons perfectionnements seront devenus impossibles; 
quand arrivera un tel moment, la mission de l’homme 
paraîlra sans doute accomplie, et la vie de l'humanité 
parvenue à son terme; car, soyons sûrs que tant qu’elle 
vivra elle inventera, cherchant, après la satisfaction de 
mille besoins, mille besoins nouveaux à satisfaire, élar- 
gissant sans cesse le cercle de ses jouissances matérielles 
et morales. La supposition finale de la commission belge 
est donc une chimère, et presque, osons le dire, une 
puérilité. 

Puis, pourquoi confondre deux ordres de faits et d'i- 
dées bien distincts? Sans doute, on peut comparer l’in- 
telligence humaine, générale, avec la lumière, l’électri- 
cité, la chaleur et l’eau. Comme ces forces matérielles, 
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livrées à l'homme par la nature, la faculté de penser et 
de comprendre nous est donnée 5 tous gratuitement, et 
ne saurait devenir la propriété d’un seul; mais il n’en est 
pas de même pour l’idée, l’idée déterminée, produite par 
l'effort de la pensée, par le travail individuel d'une cer- 
taine intelligence. Il faut bien distinguer entre les phé- 
nomènes qui sont l'œuvre exclusive et spontanée de la 
nature, les phénomènes non produits par l'homme, et 
ceux dont, au contraire, la production lui est due; les 
uns sont des utilités naturelles, gratuites, elles ne pro- 
viennent d'aucun travail, si ce n'est de celui de Dieu, 
qui nous les livre libéralement sans rien demander en 
échange ; les autres ont leur source dans le travail hu- 
main; ce sont des services, à l'égard des hommes au- 
tres que celui qui a pris la peine et accompli l'effort, ce 
sont des valeurs. 

Enfin, comme Га répondu spirituellement l’auteur 
belge du Traité desinventions, М. Tillière, que nous avons : 
déjà eu l’occasion de citer plusieurs fois : «Il y a une 
différence entre le fer, le bois, et la charrue, la héche; 
entre le feu, la vapeur, l’eau, et la chaudière, la locomo- 
tive. Prêter de semblables idées au monotaupole, il faut 
l'avouer, c'est, à l'instar du proverbe, dire qu'il est en- 
ragé parce qu'on désire le tuer; et puisque l'absurde 
revêt ici la forme de la plaisanterie, nous pourrions dire, 
en raisonnant toutefois plus logiquement : Mais si les 
idées de l'inventeur ne sont rien, si elles étaient restées 
dans son cerveau à l’état de productions internes; si la 
charrue, le moulin à vent, le métier à tisser n’avaient 
été divulgués, où serions-nous? On ne battrait pas le fer 


LIVRE 11. REFUTATION DES OBJEGTIONS. 115 


pour le plaisir de le battre, car il aurait déja fallu un in- 
venteur pour trouver le marteau. » 


6٠١ OBJECTION: — Injustice du privilége de priorité, 


La même Commission va jusqu'à s'élever contre le 
droit de priorité, et dit : « Si c'était la pensée qui fit le 
titre des inventeurs à la propriété de leurs œuvres, ce 
litre serait commun à tous les hommes; et puisque tel 
est l'ordre de la Providence que les individus se succè- 
dent dans le temps, ceux qui viennent les derniers ne 
pourraient, à coup sûr, dépouiller de leurs droits ceux 
qui les suivent. Aussi, les partisans de la propriété in- 
tellectuelle sont-ils forcés de recourir à un autre titre 
pour justifier leurs prétentions, et ils invoquent la prio- 
rité. Vous serez, disent-ils, propriétaire de votre pensée, 
pourvu qu'un autre ne vous devance pas. Singulière lo- 
gique ! La priorité, qui est le fait du hasard dans la vie 
et la succession des êtres, devient donc une cause de 
proscription contre la pensée elle-même, et anéantit le 
droit de tous au profit d'un premier né. » | 

— Mais la Commission ne s'est donc pas aperçue qu'a- 
-vec un pareil argument elle battait en brèche la propriété 
ordinaire elle-méme; car, lui aussi, le propriétaire du 
sol; dit : Je suis propriétaire de ce champ; parce que 
personne ne m'a devancé dans sa prise de posses- 
sion! Et cette prétention est juste. Pourquoi les inven-. 
teurs ne pourraient-ils pas tenir logiquement et légitis 
mement le même langage? Ne pourraient-ils pas même 
ajouter cette observation qu'en ce qui les concerne, la 
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priorité est d'une application plus équitable et plus ra- 
tionnelle encore peut-étre que lorsqu’il s agit des appro- 
priants du sol; car la terre est d'une étendue limitée; 
aprés la prise de possession des premiers appropriants, 
il pourrait, à la rigueur, ne plus rien rester pour ceux 
qui viendraient après; tandis que le domaine de la pro- 
priété intellectuelle est infini, et qu'il y restera toujours 
des champs nouveaux à mettre en culture par les géné- 
rations ultérieures. Ils pourraient faire valoir encore que 
la nécessité des produits de l’agriculture est la même à 
toutes les époques, pour les hommes de tous les temps, 
tandis que les produits de la pensée, toujours destinés à sa- 
tisfaire des besoinsnouveaux, n'éclosent, comme ceux-ci, 
que successivement, à des périodes différentes de la vie 
de l'humanité; qu'ils ne sauraient réellement naître, ou 
produire leurs fruits pour les inventeurs et la société qu'à | 
certains moments donnés de l'histoire, et que, par con— 
séquent, ils ne pouvaient être conçus ni cultivés utile- 
ment par les hommes des générations précédentes. Il y a 
donc en matière de propriété intellectuelle des raisons 
de plus qu’en matière de propriété ordinaire pour con- 
sacrer le droit indispensable du premier travailleur, du 
premier occupant. 


7: OBJECTION. — L'homme n'est jamais l'unique créateur 
d'une pensée. 


Dans un ordre d'idées qui n'est pas le même que celui 
de la Commission belge, mais qui s’en rapproche beau- 
coup, M. Lestiboudois, lors de la discussion sur la loi dela 
propriété littéraire en France, avait déjà dit, non pas pour 


LIVRE IT. REFUTATION DES OBJECTIONS. - 117 
dénier complétement, mais seulement pour amoindrir la 
valeur du droit des travailleurs intellectuels : 

« Une pensée ne peut devenir le patrimoine hérédi- 
taire d'un homme, parce que cet homme jamais n'en 
est l'unique créateur; les idées sont filles des idées: elles 
sont engendrées les unes par les autres. L'humanité 
creuse pendant des siècles; un homme donne le dernier 
coup de sônde, et la vérité jaillit ; mais elle n’est point à 
lui, elle est à tous ceux qui y ont travaillé. » 

M. Dupin, dans son rapport à la Chambre des dépu- 
tés; sur le projet de loi des brevets d'invention, disait 
aussi, le 5 juillet 1839, pour justifier la limitation de du- 
rée plus étroite pour le titre de l'inventeur que pour 
celui de l'écrivain : « Les découvertes faites dans les arts 
et métiers n'empruntent-elles pas au passé beaucoup plus 
de secours que les œuvres de l'écrivain?» 

Enfin, М. Renouard, combattant, lui, contre l'écrivain, 
ajoute de son côté, dans son Traité des droits d'auteurs 
(vol. Ier, р. 437). « Méconnaitra-t-il (l’auteur) que si le 
public a gagné à connaître l’ouvrage, l’auteur, de son 
côté, a gagné à avoir un public? Niera-t-il que l'écrivain 
le plus original est l’œuvre de son siècle et des siècles 
antérieurs autant, au moins, que de son propre génie ; 
que le domaine général lui a fourni les éléments des 
idées par lui élaborées; qu’en les rendant à la civilisa- 
tion à qui il les doit, il s’acquitte d'un devoir envers 
l'humanité, et paye à ses contemporains et à ses des- 
cendants une dette de reconnaissance dont il s’est chargé 
envers ses contemporains et ses ancêtres ? » 


—Non, il ne niera pas précisément tout cela; mais voici 
8 
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ce que l’écrivain et l'inventeur pourront répondre à 
MM. Lestiboudois, Dupin et Renouard : | 

« L'idée est un trésor, plus ou moins riche, que le 
penseur met au jour, et, d’après la loi, le trésor matériel 
quel qu'il soit appartient à celui qui Га trouvé. Notre 
législation, comme l’ancienne loi romaine, le lui attribue, 
et avec raison, sans se soucier de la peine des autres 
individus qui ont précédemment cherché sans le ren- 
contrer, et dont les efforts égarés ont pu éviter quelques 
fatigues infructueuses à l’heureux inventeur. En outre, 
notre travail est un service rendu aux autres hommes, 
or, la valeur attribuée à un service est en raison directe 
des obstacles qui restaient à vaincre pour le rendre, et 
tous les obstacles précédemment annihilés par d’autres 
hommes ou par le temps ne comptent plus dans cette 
valeur; tous les résultats déjà obtenus avant l’auteur ou 
l'inventeur sont tombés au rang des utililés gratuites 
dans la communauté générale, ils constituent une ri- 
chesse acquise pour toute la société; ils ne sont plus 
une valeur, ils sont sans prix, et, quand il s’agit d'une 
idée nouvelle, comme lorsqu’il s’agit d'un transport ma- 
tériel, il n’y a d’évalué et de rémunéré que la peine prise 
par le travailleur, que la fatigue épargnée à celui pour 
qui l'effort a été accompli, en un mot, que le service 
rendu; et le service du penseur, comme celui du commis- 
sionnaire ou du voiturier, ne vaudra pas si cher dans le 
cas où l'élaboration des idées précédentes avait rendu 
la dernière déduction facile, où le chemin était frayé, le 
rail de fer substitué à la route empierrée, que dans le 
cas contraire, où tous les obstacles matériels et moraux 
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étaient encore à surmonter; enfin si, dans une hypothésé 
comme dans l’autre, l’élucidation de l’idée, la facilité du 
voyage ont vulgarisé le besoin et rendu plus nombreux 
les consommateurs du service intellectuel ou matériel, 
soyez persuadé que, le contrat ayant lieu librement et dans 
les vraies conditions économiques, l'écrivain, l'inventeur 
ou le messager pourront bien, au total, avoir recueilli 
une rémunération plus importante qu’autrefois pour la 
somme entiére de leurs services, mais que chacun des 
consommateurs en particulier les aura payés un prix 
moindre qu'auparavant.» 


+, 


$ IX. 


Résumé et conclusions du livre XX. 


Il faut elore ce chapitre : aussi bien nous croyons y 
avoir passé en revue toutes les objections importantes. 


, S'il en est resté quelques-unes en dehors, nous aurons 


peut-être occasion de les ressaisir et de les examiner au 
courant de la troisième et dernière partie de la tâche que 
nous nous sommes imposée ; nous nous croyons 00116 au+ 
torisé dès à présent à résumer et conelure ainsi notre 
second paragraphe : : | 
Oui, quoi qu’en aient dit des hommes éminents, bien 
intentionnés & coup sûr, mais fourvoyés dans les sentiers 
multiples et souvent obscurs de la science, oui, les pro: 
positions suivantes sont vraies : | 
L'auteur, l'inventeur ou l'artiste, comme tout autre 
homme, a le droit d'exercer son activité, de faire des ef: 
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forts pour arriver à la satisfaction de ses besoins et de 
ceux de sa famille, de travailler et de recueillir Putilité, 
les produits, les fruits, la valeur de son travail. 

C'est la pour lui, comme -pour tout le monde, la pro- 
priélé. | | 

Or; Je résultat, le fruit, le produit de son travail, c'est 
une idée déterminée : cette idée est susceptible d'wtilité 
et de valeur; tant qu'il la garde ou ne peut la garder 
que pour lui, qu'il ne manifeste son idée à aucun autre 
‘homme, il ny ala qu'utilité dont jouit individuellement 
celui qui accomplit l'effort. Mais en tant qu'il peut livrer 
cette idée et du moment qu'il la livre à un autre homme 
pour l'échanger, il y a service possible ou rendu à cet 
autre homme, et, par conséquent, valeur; cette valeur 
appartient à celui qui Га créée et qui а rendu, veut ou 
peut rendre le service. 

L'idée peut, comme tout autre effort de l’homme, pour 
ne pas rester stérile, avoir besoin, dans certains cas, de 
s'exercer sur la matière, de l'emprunter, de s’y adjoindre, 
en un mot, de recourir au moyen accessoire de l'appro- 
priation a nos besoins d'un objet extérieur. L'idée peat, 
en effet, se manifester ou par la parole, par simples si- 
gues et mouvements (comme dans l’art ghorégraphique, 
la pantomime ou les conférences entre muets), par l'é- 
criture, l'imprimerie, la peinture, la sculpture, l'árchi- 
tecture, la fabrication, etc. ; alors, il y a la, outre le 
précédent travail intellectuel, un autre travail tout ma- 
tériel, comme celui de l'appropriation d'une terre. 

Ce nouveau travail peut n'être pas fait par l'individu 
même qui crée l’idée, il peut être exécuté par un autre 
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homme, par le copiste, l’imprimeur, le fabricant, et alors, 
il y a deux propriétés distinctes : la propriété intellec- 
tuelle et la propriété matérielle, mobilière ; elles peuvent 
se réunir dans un seul individu, mais, même chez lui, 
elles demeurent séparables, avec des parts afférentes 
diverses dans le prix total de la rémunération. 

Tout git, en vérité, dans cette distinction, qui, une 
fois faite, empêche de se laisser aller à cette erreur, con- 
sistant à n’attribuer au créateur de l’idée que la propriété 
matérielle du manuscrit, du tableau, du monument ou 
de la locomotive, et de confondre, au point de vue de 
l'effort et du service rendu, l'écrivain et son copiste. 

Certainement, la jouissance qui peut résulter pour 
tous de la contemplation de l’objet, de l’acquisition d’un 
nouveau degré de certitude pour la conscience humaine, 
du renversement d'anciens obstacles vaincus par l'effort 
de l’auteur ou de l'inventeur dont les travaux ont rendu 
moins pénibles à l’avenir les efforts restant à faire pour 
agrandir le domaine général de l'intelligence et de l’in- 
dustrie, sans doute, cette jouissance appartiendra né- 
cessairement à tous ; tous la pourront percevoir comme 
les simples promeneurs peuvent respirer les parfums 
pénétrants des fleurs d’un parc étranger ou d'un marché 
public, et sortir enivrés sans avoir assurément fait aucun 
tort aux propriétaires de ces plates-bandes et de ces 
marchandises embaumées. Cette noble et immatérielle 
jouissance, elle fait désormais partié de la communauté 
universelle où se trouvent et se reversent toutes les uti- 
lités naturelles et acquises; mais la valeur vénale, com- 
merciale, échangeable, appartient à l’auteur de l’idée, et 
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il résulte seulement de tout cela que le travail intellectuel 
est celui qui, tout en créant de la valeur, produit en 
même temps le plus d'utilité générale; c'est le travail le 
plus élevé, le moins égoïste, le plus libéral de tous! : 
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_ Cette dernière partie de notre tâche sera courte; car 
on comprend bien que nous voulons indiquer les seules 
modifications fondamentales que devrait entrainer néces- 
sairement l'adoption du principe qui vient de faire l’objet 
de la discussion précédente, c’est-à-dire le principe de la 
perpétuité en matiére de propriété intellectuelle.En ou- 
tre, comme nous ne nous faisons pas illusion au point 
de croire cette adoption prochaine, nous regarderions, 
comme travail prématuré, à la fois prétentieux et sans 
utilité sérieuse, un projet détaillé, et rigoureusement 
formulé en articles de loi. Au point oú en sont les es- 
prits sur cette matiére, nous avons bien pu croire que 
la présentation d'un essai de théorie pouvait háter la 
maturité de l'opinion publique sur ces questions, et 
avancer l’époque de leur solution ; mais il. serait peu 01- 
gne d'un esprit pratique de vouloir, quant 4 présent, 
aller au dela, et de songer qu'il est possible, d'ores et 
déja, d'imposer et libeller la solution elle-méme. 

_ Les modifications qu’on peut regarder comme la con- 
séquence logique de notre théorie peuvent donc se ré- 
duire aux suivantes : | 

1° La déclaration de perpétuité ; 
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20 L'établissement des règles de la prescription ; 
3° L'établissement des règles de l'expropriation pour 
cause d'utilité publique. 


$ 1.1 


Perpétuité. 


Quant au premier point, il est bien évident que, si les 
principes que nous avons posés sont vrais, la propriété 
intellectuelle doit avoir la même durée que la propriété 
ordinaire, c’est-à-dire qu’elle doit être perpétuelle. 

Les adversaires de la propriété dont nous demandons 
la consécration ont vu de grands dangers pour l'intérêt 
public, précisément dans cette proclamation de perpé- 
tuité. Ils ont allégué que le progrès industriel serait ar~ 
rété, que la diffusion des ouvrages utiles serait amoindrie, 
que le prix des livres ou des instruments se trouverait 
élevé outre mesure, etc. 

Aucune de ces craintes n’est fondée, et nos adversai- 
res peuvent se rassurer complétement. La perpétuité est, 
il est vrai, de l’essence de la propriété ; mais où sont, au 
point de vue individuel, les propriétés réellement perpé- 
tuelles? Les meubles se détériorent et se détruisent par 
l'usage ; les rentes sont rachetables, les édifices s’écrou- 
lent, les prescriptions, les déshérences mettent fin à la 
propriété foncière elle-même. 

Quant aux propriétés intellectuelles, hélas ! toutes ont, 
suivant leurs différentes espèces, des chances diverses 
et inévitables d'extinction. Combien d'ouvrages antiques 
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aujourd’hui perdus! combien peu d'ouvrages modernes 
iront vraisemblablement à la postérité! Dans tous les 
cas, ils y parviendront, comme ceux d’Homére, de Vir- 
gile, d'Horace, de Tacite, de Montaigne, de Molière, et 
de quelques auteurs plus récents encore, au profit seule- 
ment de l'humanité, mais sans qu'aucun descendant de 
ces hommes illustres survive pour réclamer le prix des 
éclatants services rendus par son glorieux ancêtre. Où 
sont les œuvres de Xeuxis et de Praxitèle? Où seront, 
dans quelques siècles, les chefs-d'œuvre du divin Ra- 
phaël? Où sont ses héritiers? Quant à l’industrie, c'est 
mieux ou pire encore. Est-ce qu'une découverte n’est 
pas bientôt distancée ou supplantée par une découverte 
nouvelle? Est-ce qu'une machine, considérée aujour- 
d’hui comme un progrès sur les appareils anciens, пе 
sera pas demain menacée, puis plus tard détrénée par 
la concurrence d'une mécanique analogue , regardée 
comme meilleure ou plus économique? Croyez-vous 
qu'avec la perpétuité Quinquet ferait aujourd'hui for- 
tune en présence de Carcel ou de Franchot? L’inventeur 
des réverbères continuerait-il de fournir la ville de Paris? 
Et ne savez-vous pas que les manipulateurs de l’électri- — 
cité, ou simplement des résidus de la houille, réveillent * 
déjà les craintes des puissantes compagnies privilégiées 
de l'éclairage au gaz? 

Quant au renchérissement des livres ou des produits 
de l’industrie, qu’on se rassure encore; ce qui se passe 
sous nos yeux pour les ouvrages des auteurs contempo- 
rains est de nature à calmer toutes les craintes. Nous 
voyons les ouvrages des écrivains les plus célèbres pu- 
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bliés dans des éditions populaires, dans tous les formats, 
à des prix d'un rabais progressif et fabuleux : vous aurez 
toutes les poésies de Victor Hugo pour 2 fr. 55 c.; la 
charmante idylle de Graziella, pour 1 franc; chacune 
des ceuvres du plus prolifique de nos romanciers pour 
4 sous, avec gravures ! Et les inventeurs ? « Ils vendraient 
cher, direz-vous, répondait M. Jobard à quelques ob- 
jections, bienveillantes d’ailleurs, que lui adressait alors 
le prisonnier de Ham (Lettre du 15 janvier 1844!). Ils 
s'en garderaient bien ; car ils apprendraient ce qu’ils pa- 
raissent avoir ignoré jusqu'ici, que les perfectionnements 
n'ont pas de terme, et que, dans un tour de main, un 
homme de génie peut se superposer à la plus grande 
exploitation, et la forcer à compter avec lui ou à subir 
le sort de tout ce qui se laisse dépasser. L’enerier de 
Perry, dans lequel je puise en cemoment mes arguments, 
ce petit appareil où la liqueur s'élève par la pression de 
l'air, était un fort joli petit meuble, que son inventeur pou- 
vait espérer de voir généralement adopter, s’il Гей! vendu 
5 fr.; mais il en a demandé 15, et dès lors sont arrivées 
des écritoires mécaniques de toute espèce qui l’ont d’a- 
bord remplacé, puis dépassé, telles que l’encrier siphon, 
Pencrier pompe, l'encrier à plongeur entre autres, qui 
vaut infiniment mieux, et se vend trois fois moins cher. » 
Mais que de victimes, au contraire, a faites la durée 
trop courte des brevets! Watt lui-même serait mort dans 
la misère, et n’eût tiré aucun profit de la découverte qui 
a révolutionné le monde moderne, si l’énergique insis- 
tance de l'avocat Bolton, son intelligent associé, n'avait 


. 3 Cf. Le Monautopala, р. 120. 
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pas obtenu la prolongation de la patente expirée de l'in- 
yenteur. « Carcel (dit encore, page 114, loc. cit., М. Jo- 
bard ), homme assurément compétent en matière d'in- 
dustrie, Carcel, n’ayant qu'un brevet de dix ans, ne 
pouvait trouver de capitaux pour exploiter son indus- 
trie sur une grande échelle; faute d'un outillage de vi- 
tesse, il était réduit a confectionner sa lampe piéce ذ‎ 
piéce, comme un horloger de province fabrique, au prix 
de 60 francs, une montre que Genéve et Neufchátel peu- 
vent livrer à 20 francs. Le prix élevé au-dessous duquel 
Carcel ne pouvait fournir ses appareils a donné lieu à 
une multitude considérable d’inventions analogues, et à 
meilleur marché. Ainsi, nous avons eu la lampe Ca- 
gneau, la lampe Careau, la lampe Galy, la lampe Jouane, 
la lampe Rouen, la lampe Cassin, la lampe Tilorier, la 
lampe Robert, et une infinité d'autres, qui ont tellement 
ruiné le pauvre Carcel, qu'il est mort en ne laissant que 
son enseigne pour toute fortune à ses enfants. S'il edt 
trouvé des capitaux, il eût pu donner sa lampe à 25 fr., 
et l'on n’eût peut-être pas cherché mieux de long- 
temps. » 

Qui n’a entendu parler de ces faméliques descendants 
de nos plus illustres écrivains, de ces héritiers, sans autre 
patrimoine qu’un grandnomrayonnantsurleur obscurité, 
de ces enfants trouvés de la gloire, de ces Racine, de ces 
Corneille, inconnus, recueillis de nos jours par la cha- 
rité publique ? Qui n’a su l’histoire de cette petite fille de 
Sedaine, regardant, au milieu des angoisses de la faim, 
la foule pressée au seuil du Théâtre-Français, dont l'af- 
fiche annonçait le Philosophe sans le savoir? 
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Ainsi donc, la durée actuelle des brevets et des titres 
intellectuels.est trop courte; d’ailleurs, cette limitation 
ne peut s'accorder avec les véritables principes de la 
propriété, qui, en droit, est perpétuelle. Il est vrai qu'en 
matière de propriété intellectuelle, par la marche inces- 
sante de la science, par suite du progrès continu, ce 
qui constituait jusqu'ici un service, de la valeur, rede- 
vient de l'utilité gratuite, et ce qui était une propriété 
finit, sous les coups des découvertes nouvelles, sous la 
concurrence des améliorations, par se diminuer, puis 
s'anéantir; c'est la fin naturelle de presque toute pro- 
priété intellectuelle, mais aucune autre limite artificielle 
ne saurait lui être légitimement substituée, du moins 
sans indemnité, ou bien il y a tyrannie, arbitraire et spo- 
liation. 

Une des premières conséquences encore de l’admis- 
sion de nos principes devra être l'abrogation du honteux 
article 32 de la loi du 8 juillet 1844 sur les brevets d'in- 
vention, lequel article porte, dans les formes les plus 
brutales, la monstrueuse peine de la confiscation contre 
le malheureux inventeur en retard, de quelques heures 
peut-être, pour le payement de l’annuité. 


SI. 


Prescription. 


Nous avons rappelé, dans le livre 1*", que le droit de 
propriété ordinaire, comme tous les droits et toutes les 
facultés de l’homme, s’exerce d’abord, il est vrai, à son 
profit personnel, mais aussi, plus ou moins directement, 
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quelquefois presque à l'insu et sans la participation de 
l'individu, au profit de la société tout entière, et que le 
propriétaire a vis-à-vis d'elle certains devoirs d'action à 
remplir; s’il les méconnaît, et, par une trop longue né- 
gligence, porte préjudice à l'intérêt social, il s'expose à 
la déchéance de son droit par la prescription. Ces prin- 
cipes sont de tous points applicables à la propriété in- 
tellectuelle. Si donc, par une cessation abusive de la 
reproduction ou de l'exploitation d'une œuvre ou d'une 
découverte quelconque, lécrivain, Vartiste ou l'inven- 
tenr, ou leurs héritiers et représentants, tout en désertant 
leur intérêt personnel, trahissent en même temps l'in- 
térét général, leur droit pourra se trouver prescrit. 

Quel sera le temps d'abandon nécessaire pour que 
celte prescription soit encourue? Ce laps de temps devra 
évidemment varier selon les différents objets de la pro- 
priété intellectuelle, comme il varie suivant qu'il s'agit 
de meubles, derevenus ou de domaines fonciers. Le délai 
ordinaire de trente ans pourra sembler convenable pour 
les ceuvres littéraires, un délai de dix années seulement 
pourra suffire quant à l'exploitation des inventions in- 
dustrielles; d'autres mesures pourront étre adoptées en- 
core à l'égard des conceptions des peintres, sculpteurs, 
graveurs, musiciens, etc. Il serait oiseux et difficile de 
tracer à l'avance des règles absolues à cet égard. 
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$ Ill. 


Wxpropriation pour cause d'utilité publique. 


Les principes qui ont fait consacrer cette exception A 
la perpétuité en matiére de propriété ordinaire, et que 
nous avons énoncés en leur lieu, sont également de mise 
en matière de propriété intellectuelle. L'expropriation 
pourrait être demandée soit par l’État, au nom de la so- 
ciété, soit directement à la diligence d’un particulier avee 
Vautorisation de l’État ou de la loi. Dans ce dernier cas, 
le motif d'intérêt public, pour substituer, entièrement 
ou partiellement, un nouvel exploitant à l'exploitant pri- 
mitif, serait extension devenue indispensable, ou l’a- 
mélioration, ou des garanties plus sérieuses de loyale et 
utile exploitation. Dans le cas où l’expropriation pour 
cause d'utilité publique sera prononcée de telle manière 
que l'exploitation primitive doive, en tout ou en partie, 
passer aux mains d’un particulier, il sera délivré à celui- 
ci un titre purement temporaire pouf un délai fixé, et 
sauf prolongation ultérieure. Ce sera le véritable brevet 
d'exploitation, dont quelques auteurs, favorables d’ail- 
leurs à la propriété intellectuelle, ont réclamé la substi- 
tution au brevet d'invention. Quant à nous, qui avons foi 
profonde dans le droit de perpétuité et qui n’y concé- 
dons, en matière de propriété intellectuelle, d’autres 
exceptions que celles-là même admises pour la propriété 
ordinaire, nous comprenons bien la substitution ingé- 
nieuse des brevets d'exploitation aux brevets d'invention, 
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mais seulement comme moyen transitoire, comme expé- 
dient, en attendant la consécration définitive du vrai 
principe; nous ne saurions comprendre et admettre au- 
trement les brevets d’ exploitation. 

L'expropriation pour utilité publique ne peut avoir 
lieu qu’à la condition d'une juste et préalable indemnité; 
cette indemnité devra étre évaluée par un jury spécial. 

Rien de plus facile assutément que de composer се 
jury, sur une liste de tous les notables de l’art, de la 
science, des lettres, du commerce et de l’industrie; divi- 
sés en groupes spéciaux, tels que savants, artistes, ш- 
dustriels, écrivains, etc. ; lesquels pourront se subdiviser 
et se réunir suivant la spécialité ou la complexité des 
affaires soumises au jury. 

Voila tout ce que nous voulions dire sur les modifica- 
tions directement et nécessairement entrainées, comme 
inévitables conséquences, par nos prémisses. Cependant 
ces derniers détails, relatifs & la constitution d'un jury 
spécial en matière de propriété intellectuelle, nous 
amènent trop naturellement à songer à deux autres ques- 
tions intéressantes, bien que secondaires, il est vrai, au 
point de vue du présent travail, pour qu'il ne nous soit 
pas permis d'en dire deux mots avant de finir. JI s’agit 
de Vexamen préalable en matière d'inventions, et d’une 
- furidiction spéciale pour les affaires contentieuses rela- 
tivés aux brevets. 
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$ IV. 


Wxamen préalable. 


Cette question a été, elle est encore l’objet d'une très- 
vive controverse parmi les partisans les plus déclarés de 
la propriété intellectuelle. Les uns y voient un immense 
danger; les autres un grand bienfait pour les inventions. 
Ceux-ci proclament examen préalable comme la perte, 
ceux-là comme le salut des brevetés. Parmi les premiers, 
se trouve l’auteur du monautopole; parmi les seconds, 
un homme non moins compétent, consommé dans la 
pratique légale et industrielle des brevets, M. Gardissal, 
le directeur du journal Invention. 

Quant à nous, sans partager au même degré les craintes 
ou les espérances, un peu exagérées que l’on manifeste 
dans les deux camps opposés, nous croyons cependant 
que l'examen préalable, avec certaines précautions et 
dans certaines limites, peut faire disparaître les incon- 
. vénients, assurément très-graves, du système actuel de 
brevets sans garantie aucune, et qu'il peut parfaitement 
s'allier avec la reconnaissance la plus entière du droit de 
propriété intellectuelle. 

En effet, le désavantage que la propriété intellectuelle 
peut présenter dans beaucoup de cas, au regard de la 
propriété ordinaire, c’est l'incertitude de limites notoi- 
res, c'est cette absence de clôture qui attire les pillards 
et les esprits contentieux ; il n’en résulte pas seulement 
un mal individuel pour les inventeurs, dont la propriété, . 
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basée sur des titres vagues et sans garantie, trouve si 
difficilement des capitaux, et rencontre si aisément des 
procés ; il y a aussi préjudice social dans cet incessant 
état de lutte, et dans la stagnation de tant d'industries, 
dont l’exploitation sérieuse et paisible enrichirait la 50- 
ciété. Si bien que les mêmes motifs qui ont, en matière 
de propriété ordinaire, porté le législateur de tous les 
temps, chez toutes les nations civilisées, & prescrire les 
clótures, 4 autoriser le bornage et la délimitation a frais 
communs pour les héritages voisins ou bordant la voie pu- 
blique, ces motifs s'appliquent avec toute leur force à 
la propriété intellectuelle. 

Qu’on puissedonc toujours, qu’on doive méme soumet- 
tre d’abord son titre à 'examen, que toute invention soit 
préalablement délimitée, que les bornes soient apposées, 
les clótures ordonnées par des juges compétents, contra: 
dictoirement avec le propriétaire et avec tous tiers oppo- 
sants et intervenants, nous ne voyons rien à redire à cela. 

Malgré tout ce qu’on a pu objecter touchant les incon- 
-vénients et les abus que peut entraîner l'examen préala: 
ble tel qu'il est pratiqué en Prusse, et méme tel qu'il 
s'exerce dans la libérale Amérique, cet examen préa- 
lable ne nous présente rien de plus dangereux ou de plus 
difficile que l’examen ultérieur auquel l'inventeur est 
obligé de recourir toutes les fois qu’il poursuit un con- 
trefacteur, ou qu'un contrefacteur l'attaque en nullité 
ou déchéance de brevet ; et tout inventeur sait combien 
de fois il est obligé de se soumettre à cet examen. 

D'ailleurs, nous n'admettrions pas que cette action de 


limitation et de bornage pdt jamais avoir pour résultat 
| 9 
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immédiat un jugement absolu sur l’existence de la pro- 
priété elle-même. Dans le cas où l’opinion da jury serait 
complétement négative et défavorable à l’inventeur, si 
celui-ci persiste dans sa prétention, on lui délivrera un 
brevet qui fera mention de l’avis du jury, et le breveté 
sera libre d’exploiter et de défendre alors sa prétendue 
découverte, à ses risques et périls, devant la juridiction 
spéciale dont nous allons parler tout à l'heure. Au con- 
traire, dans le cas d’une décision favorable, et après les 
formalités de publicité et les délais d'opposition, la pro- 
priété de l'inventeur qui aura subi heureusement ces 
épreuves se trouvera en même temps nettement définie 
et définitivement consacrée. 

Avec un pareil titre, celui qui en sera porteur pourra 
du moins solliciter avec confiance et chances réelles de 
succès les capitaux nécessaires pour l'exploitation de sa 
découverte ; et les procès qu’il pourra intenter aux con- 
trefacteurs, encore possibles, seront du moins désormais 
débarrassés des questions ardues de nouveauté et d’an- 
tériorité. П n’y aura plus qu'à comparer les produits du 
breveté avec ceux du contrefacteur ; s’il y a similitude, 
il y aura, par cela même, contrefaçon et condamnation. 

Nous voudrions enfin que les jurés fussent autorisés 
a se montrer très-larges sur l’appréciation de l’inven- 
tion; et, prenant en considération la bonne foi possible 
de l'inventeur, à regarder dans beaucoup de cas, comme 
suffisamment nouvelle, une découverte non exploitée en 
France depuis un certain nombre d’années, et non clai- 
rement décrite en langue française ni dans des publica- 
tions connues. Nous désirerions, en dernier lieu, qu'il 
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fût expressément interdit au jury de jamais s'arréter au 
peu d'importance de l’invention. 


бу. ' 


Juridiction spéciale. 


Une juridiction spéciale pour les matiéres de propriété 
intellectuelle, artistique, littéraire, industrielle, indus- 
trielle au moins, nous parait tout aussi désirable que la 
mesure de la délimitation préalable. Les tribunaux ordi- 
naires ont, certes, fait preuve d’une grande et ferme in- 
telligence générale en matière de propriété intellectuelle; 
la jurisprudence, qui a discuté et consacré tant de vrais 
principes, est là pour l’attester. Mais ce qui doit néces- 
sairement manquer aux juges ordinaires les plus éclai- 
rés, ce sont les connaissances spéciales, théoriques et 
pratiques, si diverses, que demande la solution des dif- 
ficultés industrielles. Si le commerce a depuis si long- 
temps exigé et obtenu une juridiction spéciale, pourquoi 
l'industrie, qui a pris de nos jours un développement si 
eonsidérable, et qui s’accroît toujours, pourquoi n’ob- 
tiendrait-elle pas aussi une juridiction particulière? Il 
lui faut également des juges pris dans son sein, des sen- 


tences plus rapides et moins coûteuses que lesjugements 


de droit commun. 

Cette liste des jurés (et ceci relie l'examen des deux 
dernières questions supplémentaires à examen de la 
question d'expropriation), telle que nous l'avons propo- 
sée pour les cas d’expropriation pour cause d'utilité pur 
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blique, nous paraît pouvoir fournir aussi les éléments 
d'un jury, d'une ou deux Chambres d'examen préalable, 
et de jurys ou tribunaux spéciaux pour l’industrie. Les dé- 
- tails d'organisation appartiennent à l'expérience, c’est-d- 
dire à l’avenir. 

Notre tâche, telle que nous l'avons circonscrite et com- 
prise, est maintenant tout entière accomplie. Ce n'est 
pas que nous ayons la prétention de croire qu’elle doit 
l'être d'une manière complète et parfaite. Dans les au- 
teurs auxquels nous avons emprunté l'élucidation de 
certains principes, nous avons été obligé de laisser de 
côté comme contradictoires, ou même de combattre 
comme évidemment erronées, certaines opinions, certai- 
nes déductions illogiques de ces grands esprits ‘. C'est 
qu'il n'est donné à aucun homme, si élevée que puisse 
être son intelligence, d'arriver à embrasser à la fois, d'un 
coup d’œil également sûr, tout l’ensemble et tous les 
détails. J.-B. Say a dit : « Il n’est donné à personne d’ar- 
river aux confins de la science. Les savants montent sur 
les épaules les uns des autres pour explorer du regard un 
horizon de plus en plus étendu. » — 

C'est ainsi que peut-être, malgré notre accablante in- 
fériorité, arrivant après de tels hommes, et nous dressant 
sur les immenses résultats déjà obtenus et amoncelés 
par leurs travaux antérieurs, avons-nous pu mieux sai- 
sir les rapports vrais et l'importance relative des détails, 
ou plus nettement discerner les contours de l’horizon 

1 Kant a donné, en effet, une théorie beaucoup plus ingénieuse que 
vraie sur la nature du droit des auteurs; et F. Bastiat, dans son chapitre 


De la Concurrence, semble avoir oublié ou même méconnu le droit des 
inventeurs. | 
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dont ils avaient déjà distingué les grandes lignes. C'est 
assurément tout ce qu'il nous était permis d'espérer, et 
nous serons bien suffisamment récompensé de nos ef- 
forts, si cette espérance n’est pas tout à fait trompée. 


FIN. 
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PREFACE. 


Éclairer. les Français et les étrangers sur les lois, les 
traités internationaux et la jurisprudence qui régissent, 
en France, les brevets d'invention. la propriété littéraire 
et artistique, les dessins, modèles, noms et marques de fa- 
brique; faire connaître, en обе, aux Français l'étendue 
de leurs droits dans les pays étrangers, et les formalités 
qu'ils ont à remplir pour s'en assurer l'exercice, — tel est 
le double but de ce livre. 

Tenir les inventeurs, auteurs, artistes et industriels au 
courant des lois et traités nouveaux, qui yiendront modifier 
les diverses législations existantes, aussi bien que de toutes 
les questions d'application qui pourront se présenter devant 
les tribunaux français et étrangers — tel sera le but du re- 
cueil mensuel que nous publions sous le titre d’ Annales de 
la propriété industrielle, artistique ef littéraire, et dont la pre- 
mière livraison a paru en juin. 

Les deux, réunis, formeront ajnsj un répertoire toujours 
complet de législation, doctrine et jurisprudence françaises 
et internationales sur tous les genres de contrefaçon. — 


Cette double publication nous a paru devair être aussi utile 


qu’opportune. 一 L'immense développement, en effet, que 
prennent dans tous les pays les sciences, les arts et l’indus- 
trie; leurs progrès incessants; la solidarité d'intérêts que les 
traités diplomatiques ont commencé à établir entre un assez 
grand nombre d'Etats, et qui tend incessamment à y' agran- 
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sir, donnent une importance toujours croissante à toute 
les questions qui touchent à la propriété intellectuelle, cette 
propriété que l’immortel Turgot proclamait, dans 1'édit de 
4776, la première, la plus sacrée et la plus imprescriptible, 
et qui pourtant a eu tant de peine à triompher, parmi les 
peuples, de l’égoïsme mal entendu des uns et de l'indifié- 
rence des autres! 

Aujourd’hui, enfin, la propriété littéraire et artistique a, 
comme la propriété industrielle, conquis sa plaee dans le 
code des droits garantis d'État à État, soit par des conven- 
tions diplomatiques, soit par des lois établissant une juste 
réciprocité. — De sorte qu'il ne suffit plus à chacun de nous 
de connaître les lois de son propre pays et les traités qu'il a 
conclus avec les nations étrangères, 1l faut encore pouvoir 
interroger leurs législations tant pour connaître l’étendue 
de nos droits que pour nous mettre à même de les exercer. 
— Or, la plupart de ces législations et conventions sont 
complétement ignorées du public, et celles même qui ont 
été publiées ne sont connues que d'un très-petit nombre 
de personnes. — Tous les jours, d'ailleurs, il se produit soit 
des traités nouveaux, soit des dispositions législatives qui 
viennent modifier, dans chaque État, les droits respectifs 
des nationaux et des étrangers. — Enfin, l'étendue même des 
droits augmente à mesure que les barrières s’abaissent, et 
plus les limites seront reculées, plus chacun aura de pré- 
cautions à prendre et de luttes à soutenir pour assurer et 
faire respecter sa propriété. 

Nous croyons donc être dans le vrai en disant que les 
matières faisant l’objet de notre recueil sont de celles qui 
ont le plus besoin d'être éclairées par des ouvrages spé- 
ciaux. — Sans doute, il en existe déjà plusieurs d'un mé- 
rite incontestable , d'autres paraîtront encore; mais chacun 
d'eux doit nécessairement s'arréter au moment de sa pu- 
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blication. — Or, nous l'avons dit, les progrés incessants et 
continus des sciences, des arts et de l'industrie font naître 
tous Jes jours des difficultés nouvelles; les législations 
elles-mêmes changent et progressent." — C'est ce qui nous а 
fait penser qu’un recueil qui tiendrait au courant les nom- 
breux intéressés et les jurisconsultes!, tant de ces modi- 
fications que des questions d'application qui pourront s'é- 
lever, serait d'autant plus favorablement accueilli qu'il 
n'est pas de matière où les décisions judiciaires et les pré- 
cédents aient autant d'importance. 

Mais, en même temps, 1l nous a paru indispensable de 
faire précéder ce recueil d'un code présentant le dernier 
état de la législation, tant en France que dans les pays 
avec lesquels nous avons des rapports commerciaux. — 
Seulement, notre travail s’est modifié et a grandi à la mise 
en œuvre; nous ne comptions donner que des textes ou des 
extraits; mais, frappés dès l’abord du laconisme de plu- 
sieurs de nos lois, du défaut d'homogénéité des autres, et 
enfin de la difficulté qu'il y avait à saisir la portée de la 
plupart des lois étrangères, nous nous sommes laissés en- 
traîner, outre les textes, à donner, sur chacune des ma- 
tières de notre code, des résumés, dont quelques-uns ont 
pris les proportions de véritables traités, mais qui néan- 
moins sont restés, nous l'espérons, assez succincts et 
précis pour laisser au livre tous les caractères d’un ouvrage 
pratique. 

Quant à la division, elle se trouvait indiquée par le sujet 
lui-même. — Nous avons consacré une première partie à la 
législation française, et traité successivement dans quatre 
chapitres distincts : 1° des brevets d'invention; 2° de la 
propriété littéraire et artistique ; 3° des dessins et modèles 
de fabrique; 4° des marques, noms, désignations, éti- 
quettes et enseignes des fabricants et commerçants. 
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Quant à la secende partie , elle est consacrée aux législa- 
tions étrangéres et au droit international. Tous les Etats 
ауер Jesquels il existe, soit des traités, soit simplement 
des rapports commerciaux, et qui ont une législation spé- 
ciale sur l’une ou l’autre de ces matières, y figurent par 
ordre alphabétique. Sur chacun , nous donnons , en sii- 
vant la même subdivision, soit le texte même des lois, soit 
des précis qui permettront aux Français d'apprécier quels 
sont les pays où ils pourront avoir intérêt à prendre des 
brevets ou à faire valoir leurs droits d'auteurs, et qui leur 
feront connaître, en même temps, les formalités qu'ils 
auront à remplir pour s’en assurer l'exercice. 

C'est dans cette seconde partie que nous avons place, 
sous Ja rubrique de chacun des États qu’ils concernent, 
tous les traités internationaux qui ont été conclus avec la 
France pour la garantie réciproque de la propriété litté- 
raire et artistique. Saulement, pour permettre en même 
temps de les apprécier dans leur ensemble et faciliter les 
recherches, nous avons, à la fin du chapitre Ц de la pre- 
mière partie, donné les tableaux des États avec lesquels 
cette réciprocité existe en vertu, soit des traités , sait des 
législations locales. 

Tel est le plan fort simple de ce livre, destiné à servir 
d'introduction à notre recueil mensuel. Nous avons cher- 
ché à le rendre utile en le faisant aussi complet que pos- 
sible et en le mettant á la portée de tous. — Puissions-nous 
avoir réussi | 
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DE LA NATURE DU DROIT DES AUTEURS, ARTISTES ET INVENTEURS, 


SUR LEURS (EUVRES ET DÉCOUVERTES. 


Suum cuique. 


Les créations littéraires et artistiques, les inventions scien- 
tifiques et industrielles, ont toutes une source commune, l'intel- 
ligence humaine, — un but commun, le développement de 
notre bien-étre moral, intellectuel ou physique. Et, néanmoins, 
les lois qui les protégent paraissent reposer sur des bases 
complétement différentes. Ainsi, toutes les législations qui 
permettent de garantir, par un brevet, la priorité d'une inven- 
tion, en font un simple privilége, limité dans sa durée et sou- 
mis à des conditions fiscales. La plupart, au contraire, de celles 
qui protégent les créations littéraires ou artistiques sont basées 
sur ce principe, que si l’auteur ou l'artiste livre sa pensée au 
public, il n'en reste pas moins propriétaire de son œuvre. 

Pourquoi cette divergence? Parce que, malgré une commu 
nauté générale d'origine et de but, les inventions industrielles 
et les créations littéraires ou artistiques se différencient entre 
elles, d'abord par la nature et l'étendue des emprunts qu elles 


font à la masse commune des connaissances humaines, ensuite, 
| о 
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et surtout, par le caractére essentiellement différent des pro- 
ductions dont elles dotent le domaine public. 

Dans les ceuvres littéraires ou artistiques, en effet, il y a tou- 
jours un caractére d'individualité, un travail personnel, qui 
matérialise en quelque sorte la pensée, et qui la rend suscepti- 
ble d'appropriation. Sans doute, l'auteur et l'artiste doivent 
beaucoup à leurs devanciers ; leur œuvre peut même n'être 
qu'une compilation ou un pastiche ; mais, enfin, c'est leur 
œuvre, et, quand ils la livrent au public, ils ne lui abandonnent 
que le profit intellectuel qu'il pourra en retirer, et non le profit 
matériel que pourra procurer la publication, restituant ainsi au 
domaine public tous les emprunts qu'ils peuvent lui avoir faits, 
et conservant pour eux la propriéte d'une œuvre qui est leur 
chose, et des produits qui ne sont que la juste rémunération 
d’un travail personnel. 

Ce partage répond à toutes les exigences légitimes, et ga- 
rantit les droits de tous : 一 du public, car le génie et le talent 
ne copient pas, ils créent, et il suffit, dès lors, que chacun 
puisse s'inspirer des mémes pensées et du méme sujet; — de 
l’auteur et de l'artiste, car eux aussi ont pu s'inspirer des 
travaux de leurs devanciers, et ce qu'il peut y avoir de per- 
sonnel dans leur œuvre leur restera, puisque, à moins de se 
copier, il n'est pas donné aux hommes de produire deux œu- 
vres intellectuelles identiques. 

En matière d'inventions industrielles, au contraire, il est 
souvent difficile de faire la part exacte du domaine public et 
de l'inventeur, mais il est surtout presque impossible, dans la 
plupart des cas, de séparer l'idée de l'application. Dès que 
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vous livrez la pensée nouvelle, l’idée créatrice au public et qu'il 
s’en empare, soyez certain que l'application ne se fera pas at; 
tendre, et que de tous côtés vous verrez apparaître des inven: 
tions et des produits similairess et cela, parce que les lois de 
la nature sont les mêmes pour tous, et que les principes connus 
de physique, de chimie et de mécanique, vivifiés par la niéme 
idée, améneront infailliblement des résultats analogues. 

De la, l’impossibilité d'assurer à l’inventeur un droit absolu : 
de propriété sur son invention; car, outre qu'il ne sera plus 
seul maître de son œuvre quand il en aura livré l’idée au public, 
chacun peut, sans son secours et sans connaître son invention, 
faire personnellement la même découverte, et arriver à un ré- 
sultat identique. De là, dès lors, pour les législations qui veu- 
lent, tout à la fois, protéger et stimuler l’industrie, la nécessité 
de n'établir au profit des inventeurs qu'une propriété limitée 
dans sa durée et ses effets. 

Mais il ne faut pas se méprendre sur la portée de ces dis- 
semblances. Au fond, le droit est le même, et, pour nous, il 
constitue, dans les deux cas, une véritable propriété, la plus 
personnelle et la plus incontestable de toutes, puisqu'elle porte 
sur les produits mêmes de l'intelligence. | 

Sans doute, c’est 1A une propriété différant essentiellement 
de celle qui repose sur l'occupation ; sans doute, elle sera plus 
difficile à constater et surtout à défendre, parce que, dans ce 
public auquel l’auteur ou l'inventeur confie son œuvre, il se 
trouvera toujours des forbans littéraires ou industriels, cherchant 
à se parer ou à s'enrichir des dépouilles d'autrui. Mais la dif- 
ficulté qu’on éprouve à faire respecter son droit n'en altère pas 
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la nature, et si, parla publication d'une œuvre ou d'une inven- 
tion, le public acquiert un droit de jouissance imprescriptible, 
le droit de propriété n'en reste pas moins au créateur. Lors donc 
que la loi en limite la durée, loin de créer un privilége au profit 
de l’auteur ou de l'inventeur, pour le temps de propriété ex- 
clusive qu'elle lui garantit, c'est, selon nous, une véritable 
expropriation qu'elle prononce pour tout le temps quelle lui 
- enléve. 

- Seulement, cette dépossession peut être plus ou moins hátive, 
plus ou moins complète, selon que le législateur, qui pèse les 
droits et les intérêts de tous, jugera que la priorité et l’indivi- 
dualité de l'œuvre ou de l'invention sont plus ou moins certaines, 
ou que l'intérêt général réclame une jouissance commune plus 
ou moins prompte. 

C'est à ce double point de vue que nous comprenons la di- 
vergence des législations qui régissent la propriété industrielle 
et la propriété littéraire ou artistique, et cela suffit pour que 
nous ayons soin de les traiter séparément dans des chapitres 
distincts. Mais, en principe, et au point de vue théorique, ce 
droit est le même et se résume ainsi : au public, la jouissance 
intellectuelle de l’idée émise ; à l’auteur ou inventeur, la gloire 
de la création et les profits matériels de son application. 
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LEGISLATION FRANCAISE. 


CHAPITRE 1. 


Brevets d'Invention. 


PREMIERE SECTION. 
Historique de la législation. 


Sous l’ancienne monarchie, lorsque les inventeurs étaient 
assez heureux pour trouver de hautes protections, ou qu'ils 
parvenaient, à force de persévérance et d'argent, à triompher de 
l'opposition tracassière des maitrises et de la cupidité de cer- 
tains agents, ils obtenaient du pouvoir royal des lettres patentes 
leur concédant le droit exclusif d'exploiter leurs découvertes. 
— La durée de ces priviléges était déterminée par le titre même 
de concession. Souvent elle était illimitée. 

Un édit du 24 décembre 1762 introduisit quelques disposi- 
tions réglementaires dans cette partie de la législation, livrée 
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jusque-là à Varbitraite, et fixa notamment le maximum de la 
durée des priviléges à quinze années, sauf aux privilégiés à ob- 
tenir, s'il y avait lieu, une prolongation. — Mais cet édit ne 
suffit pas pour détruire les abus; la plupart des priviléges, 
fruits du favoritisme ou de la concussion, n'étaient que des en- 
través A la liberté de l'industrie. 

En 1789, l'un des premiers actes de l’Assemblée nationale 
fut de décréter l'abolition des priviléges et la suppression des 
jurandes et maitrises; mais dès le 30 décembre 1790, elle 
vota, sur le rapport de M. de Boufflers, une loi qui introduisit en 
France le système anglais des patentes, et dans laquelle l’As- 
semblée déclara maintenir ceux des anciens priviléges qui 
avaient été antérieurement concédés, dans les formes légales, 
pour de véritables inventions ou découvertes. 

Cette loi, qui prit la date du 7 janvier 1791, jour de sa sanc- 
tion, posa en principe la propriété des inventeurs sur leurs 
découvertes; mais, en réalité, elle ne leur accorda qu’une 
jouissance temporaire, dont le maximum de durée fut fixé à 
quinze années. — Complétée par la loi réglementaire du 
25 mai 1791, elle a régi la matiére des brevet.d’invention et 
d'importation jusqu'en 1844, sauf les quelques modifications 
de détail qui furent successivement introduites, savoir: — 4° par 
la loi du 20 septembre 1792, qui interdit la délivrance des bre- 
vets pour des établissements de finances, et supprima ceux qui 
avaient été accordés ; — 2° par l'arrêté du 8 octobre 1798 qui 
fixa le mode de publication des procédés brevetés à l'expiration 
des brevets; — 3° par l'arrêté des consuls du 27 septem- 
bre 1800, portant que les certificats de brevets d'invention 
seraient signés par le ministre de l’intérieur; que les brevets 
seraient promulgués tous les trois mois au Bulletin des Lois, 
et que chaque expédition porterait la mention de non-garantie 
du gouvernement ; — 4° par le décret du 25 novembre 1806, 
abrogeant la disposition de la loi du 25 mai 1791, qui ne per- 
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mettait pas d'exploiter les brevets par action; — 5° par le dé- 
cret du 25 janvier 1807, portant que les années de jouissance 
commenceraient à courir du jour de la signature des certificats 
de brevets par lé ministre; mais, qu’en cas de difficultés entré 
deux brevetés pour le même objet, la priorité daterait du dépôt 
des pièces à la préfecture; — 6° enfin, par le décret du 
16 août 4810, permettant de donner aux brevets d'importation 
la même durée qu'aux brevets d'invention et de perfectio- 
sement. 
DEUXIÈME SECTION. 


Précis de la législation en vigueur. 


Aujourd'hui, les droits des inventeurs sont régis par la loi 
du 5 juillet 1844, qui a été promulguée le 8 du même mois et 
mise en vigueur le 9 octobre suivant. — Cette loi, bien que l'on 
ait évité d y reproduire le mot de propriété, repose sur les 
mêmes bases que celle de 1791. Cest un contrat entre l’in- 
venteur qui vend et livre son secret, c’est-à-dire sa propriété, 
et la société qui l’achéte et lui garantit en échange, pendant 
un certain temps, la jouissance entière et exclusive de sa 
déceuverte. | 

$ 1°". objets brevetables.— Une invention pour être bre- 
vetable doit étre nouvelle, industrielle et licite. Sont considérées 
comme nouvelles : l'invention de nouveaux produits industriels ; 
l'invention de nouveaux moyens ou l’application nouvelle de 
moyens connus, pour l'obtention d'un résultat ou d'un produit 
industriel. Ne sont pas susceptibles d'étre brevetés, les remédes 
et compositions pharmaceutiques, les plans et combinaisons de 
crédit ou de finance, et généralement tous objets qui seraient - 
contraires aux lois. 

$ 2. Brevets.— Ilya trois sortes de brevets : 1° le brevet 
d'invention, qui est délivré a tout Francais ou étranger qui le 
demande, soit pour un objet entitrement nouveau, soit pour un 
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perfectionnement; 2° le brevet d'importation, qui n’est plus 
accordé qu'à celui qui est déjà breveté en pays étranger pour 
la même invention ; 3° le certificat d'addition, qui n'est délivré 
qu'au propriétaire du brevet principal, dont il forme dès lors 
un accessoire et avec lequel il prend fin. 

$ 3. Formalités. — Pour obtenir un brevet, il faut adresser 
au ministre de l'agriculture et du commerce sur papier libre : 
1° une demande indiquant sommairement la nature et la durée 
du brevet que Гоп sollicite ; — 2° une description exacte et 
complète de l'invention, écrite en langue francaise, sans altéra- 
tion ni surcharge : cette description doit être en double ori- 
ginal; — 3° également en duplicata, les dessins ou échantil- 
lons qui sont nécessaires pour l'intelligence de la description ; 
— 4° enfin, un bordereau des pièces déposées. — Le tout doit 
être signé par le demandeur ou par un mandataire spécial, et 
déposé, sous enveloppe cachetée, au secrétariat de la préfecture, 
soit du département où Pon est domicilié, soit de tout autre, 
en y faisant une élection de domicile. La forme et la dimension 
de l'enveloppe sont arbitraires. —Le dépôt n’est recu que sur la 
production et la remise du récépissé constatant le versement de 
100 fr., à valoir sur le montant de la taxe.—A Paris, les ver— 
sements se font au bureau du receveur central des finances, rue 
Neuve-des-Mathurins, n° 36, de neuf heures à trois heures, et 
dans les départements chez les receveurs généraux des finances. 

§ 4. Taxe et durée. — Les brevets principaux d’invention 
ou de perfectionnement sont de cing, dix ou quinze années au 
choix de Pimpétrant, et donnent lieu à une taxe de 500 fr., 
4,000 fr. et 1,500 fr., payables par annuités de 100 fr. et d'a- 
vance. — Les certificats d’addition sont soumis au droit fixe 
de 20 francs. 

$ 5. pélivrance.— La délivrance du brevet s'effectue par 
un arrété du ministre, dont une expédition est remise au de- 
mandeur avec les duplicata certifiés de la description et des 
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dessins. — L’administration n’examine que la régularité intrin- 
séque de la demande. Tout brevet dont la demande a été ré- 
guliérement formée est délivré aux risques et périls du deman- 
deur, sans examen préalable ni garantie, soit de la nouveauté 
ou du mérite de l’invention, soit de la fidélité ou de Pexactitude 
de la description. La premiére expédition des brevets est dé- 
livrée sans frais. Toute expédition ultérieure donne lieu au paye- 
ment d'un droit de 25 fr. et des frais de dessin, s’il y a lieu. 一 
Lorsque la demande est rejetée, la décision est notifiée au 
demandeur ; en général, ce refus est motivé sur de simples 
irrégularités de forme que l’on est admis à rectifier. S’il en était 
autrement, le demandeur serait en droit de se pourvoir au 
Conseil d’Etat, par la voie contentieuse, dans le délai ordinaire 
de trois mois, á partir de la notification. 

$ 6. Nullités. —Déchéances. — Il y a nullité du brevet : 
1° lorsque l'objet n’était pas brevetable ; 2° lorsqu'il y a eu 
dissimulation ou réticence dans le titre ou dans la description, 
parce qu'il faut que la société soit loyalement mise 4 méme de 
profiter de l'invention, lorsque expirera la jouissance exclusive 
quelle a garantie à l'inventeur pour prix de son secret. 

Il y a déchéance : 1° lorsque le breveté laisse commencer une 
année sans acquitter son annuité; 2° lorsqu'il ne met pas son 
invention en exploitation dans les deux ans, ou qu'il cesse de 
l'exploiter pendant deux années consécutives; 3° lorsqu'il in- 
troduit en France des objets fabriqués en pays étranger, et sem- 
blables à ceux qui sont garantis par son brevet. 

$ 7. cessions. — Le breveté peut céder son brevet en tota- 
lité ou en partie, mais à la charge de payer le montant intégral 
de la taxe. Pour être valable à l'égard des tiers, la cession doit 
être faite par acte notarié et enregistrée au secrétariat de la 
préfecture du département dans lequel Pacte a été passé. — 
Cet enregistrement a lieu sans frais, mais Расе est passible 
d'un droit de 2 pour 400 sur le prix de la cession. 
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$8. communication et publication. —L*administratiot 
publie : 1 au commencement de chaque 38066 un catalogue con- 
tenant les titres des brevets délivrés dans le courant de 6 
précédente ; 2° aprés le payement de la seconde annuité, le texte 
même ou l'extrait des descriptions et dessins. Le catalogue et le 
récuéil de ces publications sont déposés, tant au ministéfe dé 
l'agriculture et du commerce, qu'au sécrétariat de la préfecture 
de chaque département, où ils peuvent être consultés sans frais. 
一 En outre, soit avant, solt après ces publications, et jusqu'à 
l'expiration des brevets, toute personne peut prendre, sans 
frais, au ministère de l’agriculture et du commerce, communi- 
éation des originaux des descriptions, dessins, échantillons et 
modèles, et en obtenir même une copie en payant les frais d'ex- 
pédition. — Enfin, après l'expiration des brevets, les originaux 
des descriptions et dessins sont déposés au Conservatoire des 
arts et métiers, où ils sont encore à la disposition du public. 

$ 9. poursuites. compétence.— Les actions principales 
en nullité ou déchéance de brevets sont portées devant les tri- 
bunaux civils. Les actions en contrefacon peuvent étre indis- 


tinctement soumises à la juridiction civile ou correctionnelle; — 


— lorsqu'il y a lieu à description ou saisie d'objets argués de 
contrefacon, elle est faite par un huissier en vertu d'une ordon- 
nance du président du tribunal civil, qui peut ordonner la con- 
signation préalable d'un cautionnement. — Le cautionnement 
est toujours imposé à l'étrahger qui requiert saisie. 一 Le re- 
quérant doit, à peine de nullité des saisie ou description, 
former sa demande dans la huitaine, outre un jour par trois 
myriamétres de distance entre le lieu de la saisie et le domicile 
du demandeur. 

5 10. pénalités. — Toute atteinte portée aux droits du bre- 
veté, soit par la fabrication de produits, soit par l'emploi de 
moyens faisant l'objet de son brevet, constitue le délit de con- 
trefacon. Les peines correctionnelles sont: une amende de 100 
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à 2,000 fr. et un emprisonnement d'un à six mois en cas de 
récidive. L'emprisonnement peut également être pronoficé, soit 
contre l’ouvrier ou l'employé du breveté, qui à livré ses secrets, 
soit contre le tiers qui les a obtenus par son intermédiaire et 
en a fait usage. — Les tribunaux peuvent atténuer la peine en 
vertu de l’art. 465 du Code pénal. — Les réparations civiles 
sont les dommages-intéréts, la confiscation qui est de droit, et 
l'affiche ou la publication du jugement. 

$ 11. Exposition universelle. — Voulant, autant que pos- 
sible, que toutes les créations du génie humain trouvassent 
place à l'Exposition universelle, et qu’elles pussent s'y pro- 
duire sans danger pour les intérêts de leurs auteurs ou proprié- 
taires, la Commission impériale avait pensé qu'il serait utile de 
pouvoir délivrer des certificats provisoires aux exposants fran- 
çais ou étrangers qui n'auraient pas le temps de prendre des 
brevets réguliers ou de faire les dépôts des dessins et modèles 
de fabrique qu'ils voulaient exposer. Des dispositions spéciales 
furent rédigées en ce sens ct insérées dans le règlement géné- 
ral; mais, craignant que de simples dispositions réglementaires, 
bien qu approuvées par un décret, ne fussent insuffisantes aux 
yeux des tribunaux pour assurer tous les droits qu'il s'agissait 
de protéger, le gouvernement a proposé au Corps législatif de 
sanctionner ces dispositions. C'est ce qui a été fait par la loi 
du 2 mai 1855. Les demandes de certificats provisoires ne pou- 
vant être faites que pendant le premier mois de l'Exposition, 
le délai a expiré le 15 juin. Mais la loi conserve son importance, 
à raison des difficultés qui pourraient s'élever plus tard sur la 
validité des certificats et leurs effets. Nous en donnons le texte 
à la troisième section. 

$ 12. Algérie.— colonies. — La loi du 5 juillet 1844 a été 
déclarée exécutoire, savoir : dans les colonies françaises, par 
un arrêté du 21 octobre 1848, et dans l'Algérie, par un décret 
du 5 juillet 1850, avec cette seule modification, pour les per- 
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sounes qui sollicitent les brevets, qu'elles doivent déposer les 
pièces exigées par la loi en triple expédition. Les autres dispo- 
sitions sont ou réglementaires ou purement locales. (Voir le 
texte à la section suivante.) 


TROISIÈME SECTION. 


Textes des lois et décrets. 


Bien que la loi du 5 juillet 1844 ait abrogé les lois anté- 
rieures, nous reproduisons celles du 7 janvier et du 25 mai 
1791, parce qu'il est souvent fort utile de pouvoir comparer 
leur texte avec celui de la loi nouvelle, et que, d’ailleurs, ces 
deux lois régissent encore la matière des brevets dans quelques 
pays étrangers, et, en France, un certain nombre de brevets 
pris sous leur empire. 


Loi vu 7 Janvier 1791 


Relative aux découvertes utiles et aux moyens d'en assurer 
la propriété aux auteurs. 


L’ASSEMBLEE NATIONALE, Considérant que toute idée nouvelle dont la 
manifestation ou le développement peut devenir utile à la société appar- 
tient primitivement à celui qui l'a conçue, et que ce serait attaquer les 
droits de l’homme dans leur essence que de ne pas regarder une dé- 
couverte industrielle comme la propriété de son auteur; considérant 
en même temps combien le défaut d’une déclaration positive et authen- 
tique de cette vérité peut avoir contribué jusqu’à présent à décourager 
l’industrie française, en occasionnant l’émigration de plusieurs artistes 
distingués, et en faisant passer à l'étranger un grand nombre d'inven- 
tions nouvelles dont cet empire aurait dû tirer les premiers avantages; 
considérant, enfin, que tous les principes de justice, d'ordre public et 
d'intérêt national lui commandent impérieusement de fixer désormais 
Popinion des ciloyens français sur ce genre de propriété par une loi 
qui la consacre et qui la protége ; — décrète ce qui suit: 


Art. 4. Toute découverte ou nouvelle invention, dans tous les genres 
d'industrie, est la propriété de son auteur ; en conséquence, la loi lui en 
garantit la pleine et entiére jouissance, suivant le mode et pour le temps 
qui seront ci-aprés déterminés. 
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2. Tout moyen d'ajouter à quelque fabrication que ce puisse être un 
nouveau genre de perfection sera regardé comme une invention. 

3. Quiconque apportera le premier en France une découverte étran- 
gère jouira des mêmes avantages que s’il en était Pinventeur. 

4. Celui qui voudra conserver ou s'assurer une propriété industrielle 
du genre de celles énoncées aux précédents articles sera tenu : Premié- 
rement, de s'adresser au secrélariat du directoire de son département, 
et dy déclarer par écrit si l’objet qu'il présente est d'invention, de per- 
fection, ou seulement d'importation; Deuxièmement, de déposer, sous 
cachet, une description exacte des principes, moyens et procédés qui 
constituent la découverte , ainsi que les plans, coupes, dessins et mo- 
dèles qui pourraient y être relatifs, pour ledit paquet être ouvert au mo- 
ment où l'inventeur recevra son titre de propriété. 

5. Quant aux objets d’une utilité générale, mais d’une exécution trop. 
simple et d’une imitation trop facile pour établir aucune spéculation 
commerciale, et, dans tous les cas, lorsque linventeur aimera mieux 
traiter directement avec le gouvernement, il lui sera libre de s'adresser, 
soit aux Assemblées administratives, soit au Corps législatif, s’il y a lieu, 
pour confier sa découverte, en démontrer les avantages et solliciter une 
récompense. | 

6. Lorsqu'un inventeur aura préféré aux avantages personnels as- 
surés par la loi l’honneur de faire jouir sur-le-champ la nation des fruits 
de sa découverte ou invention, et lorsqu'il prouvera par la notoriété 
publique, et par des attestations légales, que cette découverte ou inven- 
tion est d’une véritable utilité, il pourra lui être accordé une récompense 
sur les fonds destinés aux encouragements de l’industrie. 

7. Afin d'assurer à tout inventeur la propriété et jouissance tempo- 
raire de son invention, il lui sera délivré un titre ou patente, selon la 
forme indiquée dans le règlement qui sera dressé pour l’exécution du 
présent décret. | 

8. Les patentes seront données pour cinq, dix ou quinze années, au 
choix de l'inventeur ; mais ce dernier terme ne pourra jamais être pro- 
longé sans un décret particulier du Corps législatif. 

9. L'exercice des patentes accordées pour une découverte importée 
d'un pays étranger ne pourra s'étendre au delà du terme fixé, dans ce 
pays, à l'exercice du premier inventeur. 

40. Les patentes, expédiées en parchemin et scellées du sceau na- 
tional, seront enregistrées dans les secrétariats des directoires de tous 
les départements du royaume ; et il suffira, pour les obtenir, de s’a- 
dresser à ces directoires, qui se chargeront de les procurer à l'inventeur. 

41. Il sera libre à tout citoyen d’aller consulter, au secrétariat de son 
département, le catalogue des inventions nouvelles ; il sera libre, de 
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même, à tout citoyen domicilié de consulter, au dépôt général établi à 


cet effet, les spécifications des différentes patentes actuellement en exer- - 


cice ; cependant les descriptions ne seront point communiquées, dans le 
cas où l’inventeur, ayant jugé que des raisons politiques ou commer- 
ciales exigent le secret de sa découverte, se serait présenté au Corps 
législatif pour lui exposer ses motifs, et en aurait obtenu un décret par- 
ticulier sur cet objet. — Dans le cas où il sera déclaré qu’une description 
demeurera secrète, il sera nommé des commissaires pour veiller à Гехае- 
titude de la description, d’après la vue des moyens et procédés, sang 
que l’auteur cesse pour cela d’être responsable par la suite de cette exac- 
titude. 

42. Le propriétaire d'une patente jouira privativement de l'exercice 
et des fruits des découverte, invention ou perfection pour lesquelles la- 
dite patente aura été obtenue ; en conséquence, il pourra, en donnant 
bonne et suffisante caution, requérir la saisie des objets contrefaits et 
traduire les contrefacteurs devant les tribunaux. Lorsque les contrefac- 
teurs seront convaincus, ils seront condamnés, en sus de la confiscation, 
à payer à l’inventeur des dommages-inlérêts proportionnés à l’impor- 
tance de la contrefaçon, et, en outre, à verser dans la caisse des pau- 
vres du district une amende fixée au quart du montant desdits domma- 
ges-intérêts, sans, toutefois, que ladite amende puisse excéder la somme 
de trois mille livres, et, au double, en cas de récidive. 

43. Dans le cas où la dénonciation pour contrefaçon, d’après laquelle 
la saisie aurait eu lieu, se trouverait dénuée de preuves, l'inventeur sera 


condamné envers sa partie adverse à des dommages et intérêts propor- : 


tionnés au trouble et au préjudice qu’elle aura pu en éprouver, et, en 
outre, à verser dans la caisse des pauvres du district une amende fixée 
au quart du montant desdits dommages et intérêts, sans, toutefois, que 
ladite amende puisse excéder la somme de trois mille livres, et au dou- 
ble, en cas de récidive. 

44. Tout propriétaire de patente aura droit de former des établisse- 
ments dans toute l’étendue du royaume, et même d'autoriser d'autres 
particuliers à faire l'application et l’usage de ses moyens et procédés; 
et, dans tous les cas, il pourra disposer de sa patente comme d’une pro- 
priété mobilière. 

15. A l'expiration de chaque patente, la découverte ou invention de- 
vant appartenir à la société, la description en sera rendue publique, et 
l’usage en deviendra permis dans tout le royaume, afin que tout citoyen 
puisse librement l'exercer et en jouir, à moins qu’un décret du Corps 
législatif n'ait prorogé l'exercice de la patente, ou n’en ait ordonné le 
secret dans les cas prévus par l’article 41. 

16. La description de la découverte énoncée dans une patente sera de 
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même rendue publique, et l'usage des moyens et procédés relatifs à 
cette découverte sera aussi déclaré libre dans tout le royaume, lorsque 
le propriétaire de la patente en sera déchu ; ce qui n’aura lieu que 
dans les cas ci-après déterminés : — 4° Tout inventeur convaincu d’a- 
voir, en donnant sa description, recélé ses véritables moyens d’exé- 
cution, sera déchu de sa patente ; — 2° Tout inventeur convaincu de 
s'être servi, dans sa fabrication, de moyens secrels qui n'auraient 
point été détaillés dans sa description, ou dont il n’aurait pas donné sa 
déclaration pour les faire ajouter à ceux énoncés dans sa description, sera 
déchu de sa patente; — 3e Tout inventeur, ou se disant tel, qui sera 
convaincu d'avoir obtenu une patente pour des découvertes déjà con- 
signées et décrites dans des ouvrages imprimés et publiés, sera déchu 
de sa patente; 一 如 Tout inventeur qui, dans l’espace de deux ang, 
à compter de la date de sa patente, n’aura point mis sa découverte en 
activité et qui n’aura point justifié les raisons de son inaction, sera 
déchu de sa patente; 一 5 Tout inventeur qui, après avoir obtenu 
une patente en France, sera convaincu d’en avoir pris une pour le 
méme objet en pays élranger, sera déchu de sa patente ; — 6° Enfin , 
tout acquéreur du droit d'exercer une découverte énoncée dans une 
palente sera soumis aux mêmes obligations que l’inventeur ; et, s’il y 


- contrevient, la patente sera révoquée, la découverte publiée, et l'usage 


en deviendra libre dans tout le royaume. 

17. N'entend, l’Assemblée nationale, porter aucune atteinte aux privi- 
léges exclusifs ci-devant accordés pour inventions et découvertes, lors- 
que toutes Jes formes légales auront été observées pour ces priviléges, 
lesquels auront leur plein et entier effet; et seront, au surplus, les pos- 
sesseurs de ces anciens priviléges, assujettis aux dispositions du présent 
décret. — Les autres priviléges fondés sur de simples arrêts du Conseil, 
ou sur des lettres-patentes non enregistrées, serout convertis, sans frais, 
en patentes, mais seulement pour le temps qui leur reste à courir, en jus- 
tifiant que lesdits priviléges ont été obtenus pour découvertes et inven- 
tions du genre de celles énoncées aux précédents articles. — Pourront, 
les propriétaires desdits anciens priviléges enregistrés, et de ceux con- 
verlis en patentes, en disposer à leur gré, conformément à l’article 14, 

18. Le Comité d'agriculture et de commerce, réuni au Comité des 
impositions, présentera à l’Assemblée nationale un projet de règlement 
qui fixera les taxes des patentes d’inventeurs, suivant la durée de leur 
exercice, et qui embrassera tous les détails relatifs à l’exécution des di- 
vers articles contenus au présent décret. 
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Гот pu 25 Mar 1794 


Portant règlement sur la propriété des auteurs d inventions 
et découvertes en tout genre. 


TITRE PREMIER. 


Art.4. En conformité des trois premiers articles de la loi du 7 jan- 
vier 1791, relative aux nouvelles découvertes et inventions en tout 
genre d'industrie, il sera délivré, sur une simple requéte au roi et sans 
examen préalable, des patentes nationales, sous la dénomination de 
brevets d'invention (dont le modéle est annexé au présent réglement, 
sous le n° 2), à toutes personnes qui voudront exécuter ou faire exécu- 
ter dans le royaume des objets d'industrie jusqu’alors inconnus. 

2. Il sera établi à Paris, conformément à l’article 11 de la loi, sous la 
surveillance et l’autorité du ministre de l’intérieur, chargé de délivrer 
lesdits brevets, un dépót général sous le nom de directoire des brevets 
d'invention, oú ces brevets seront expédiés en suite des formalités préa- 
lables et selon le mode ci-aprés déterminé. 


3. Le directoire des brevets d’invention expédiera lesdits brevets d’in- 
vention sur les demandes qui lui parviendront des secrétariats des dé- 
partements. Ces demandes contiendront le nom du demandeur, sa pro- 
position et sa requéte au roi; il y sera joint un paquet renfermant la 
description exacte de tous les moyens qu’on se propose d'employer, et 
á ce paquet seront ajoutés les dessins, modéles et autres piéces jugées 
nécessaires pour l’explication de Pénoncé de la demande; le tout avec 
la signature et sous le cachet du demandeur. — Au dos de l'enveloppe 
de ce paquet, sera inscrit un procés-verbal (dans la forme jointe au pré- 
sent réglement, sous le n° 4) signé par le secrétaire du département et 
parle demandeur, auquel il sera délivré un double dudit procés-verbal, 
afin de constater l’objet de la demande, la remise des pièces, la date du 
dépôt, l'acquit de la taxe, ou la soumission de la payer suivant le prix 
et dans le délai qui seront fixés au présent règlement. 


4. Les directoires des départements, non plus que le directoire des 
brevets d'invention, ne recevront aucune demande qui contienne plus 
d’un objet principal, avec les objets de détail qui pourront y être relatifs. 

5. Les directoires des départements seront tenus d'adresser au direc- 
_ toire des brevets d’invention les paquets des demandeurs, revêtus des 
formes ci-dessus prescrites, dans la semaine même où la demande aura 
été présentée. 

6. A l’arrivée de la dépêche du secrétariat du département au direc- 
toire des brevets d'invention, le procès-verbal inscrit au dos du paquet 
sera enregistré, le paquet sera ouvert, et le brevet sera sur-le-champ 
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dressé d’après le modèle annexé au présent règlement, sous le n° 2. Ce 
brevet renfermera une copie exacte de la description, ainsi que des des- 
sins et modèles annexés au procès-verbal ; en suite de quoi, ledit brevet 
sera scellé et envoyé au département, sous le cachet du directoire des 
brevets d'invention. Il sera en même temps adressé à tous les tribunaux 
et départements du royaume une proclamation du roi, relative au brevet 
d'invention, et dans la forme ci-jointe, n° 3; et ces proclamations se- 
ront enregistrées par ordre de date, et affichées dans lesdits tribunaux 
et départements. | 

7. Les descriptions des objets dont le Corps législatif, dans les cas 
prévus par l’article 14 de la loi du 7 janvier, aura ordonné le secret, 
seront ouvertes et inscrites par numéros au directoire des inventions, 
dans un registre particulier, en présence de commissaires nommés à cet 
effet, conformément audit article de la loi; ensuite, ces descriptions se- 
ront cachetées de nouveau, et procès-verbal en sera dressé par lesdits 
commissaires. Le décret qui aura ordonné de les tenir secrètes sera 
transcrit au dos du paquet ; il en sera fait mention dans la proclamation 
du roi, et le paquet demeurera cacheté jusqu’à la fin de l'exercice du 
brevet, à moins qu’un décret du Corps législatif n’en ordonne l’ouverture. 

8. Les prolongations de brevets qui, dans des cas très-rares et pour 
des raisons majeures, pourront être accordées par le Corps législatif, 
seulement pendant la durée de la législature, seront enregistrées dans 
un registre particulier au directoire des inventions, qui sera tenu de 
donner connaissance de cet enregistrement aux différents départements 
et tribunaux du royaume. 

9. Les arrêts du Conseil, lettres patentes, mémoires descriptifs, tous 
documents et pièces relatives à des priviléges d'invention ci-devant ac- 
cordés pour des objets d'industrie, dans quelque dépôt public qu'ils se 
trouvent, seront réunis incessamment au directoire des brevets d'in- 
vention. 

40. Les frais de l'établissement ne seront point à la charge du Trésor 
public ; ils seront pris uniquement sur le produit de la taxe des brevets 
d'invention, et le surplus employé à l'avantage de l’industrie nationale. 


TITRE И. 


ART. 14, Celui qui voudra obtenir un brevet d'invention sera tenu, 
conformément à l’article 4 de la loi du 7 janvier, de s’adresser au secré- 
tariat du directoire de son département pour y remettre sa requête au 
roi, avec la description de ses moyens, ainsi que les dessins et modèles 
relatifs à l'objet de sa demande, conformément à Particle 5 du titre 1er, 
Il y joindra un état fait double et signé par lui de toutes les pièces con- 
tenues dans le paquet. Un de ces doubles devra être renvoyé au secré- 
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tariat du département par le directeur des brevets d'invention, qui se 
chargera de toutes les piéces par son récépissé au bas dudit état. 

2. Le demandeur aura le droit, avant de signer le procés-verbal, de 

se faire donner communication du catalogue de tous les objets pour 
lesquels il aura été expédié des brevets, afin de juger s'il doit ou non 
persister dans sa demande. 
_ 3. Le demandeur sera tenu, conformément à Particle 5 du titre Ir, 
d'acquitter au secrétariat du département la taxe du brevet, suivant le 
tarif annexé au présent règlement, sous le n° 4; mais il lui sera libre de 
ne payer que la moitié de cette taxe en présentant sa requête , et de 
déposer sa soumission d’acquitter le reste de la somme dans le délai de 
six mois. 

4. Si la soumission du breveté n’est point remplie au terme prescrit, 
le brevet qui lui aura été accordé sera de nul effet ; l'exercice de son 
droit deviendra libre, et il en sera donné avis à tous les départements 
par le directoire des brevets d'invention. 

5. Toute personne pourvue d’un brevet d'invention sera tenue d’ac- 
quitter, en sus de la taxe dudit brevet, la taxe des patentes annuelles 
imposées à toutes les professions d’arts et métiers par la loi du 17 
mars 1791. 

6. Tout propriétaire de brevet qui voudra apporter des changements 
à l'objet énoncé dans sa première demande sera tenu d'en faire sa dé- 
claration, et de remettre la description de ses nouveaux moyens au 
secrétariat du département, dans la forme prescrite par l'article 4er du 
présent titre, et il sera observé à cet égard les mêmes formalités entre les 
directoires des départements et celui des brevets d'invention. 

7. Si le breveté ne veut jouir privativement de Pexercice de ces nou- 
veaux moyens que pendant la durée de son brevet, il lui sera expédié, 
par le directoire des brevets d'invention, un certificat dans lequel sa nou- 
velle déclaration sera mentionnée, ainsi que la remise du paquet con- 
tenant la description de ses nouveaux moyens. — Il lui sera libre aussi 
de prendre successivement de nouveaux brevets pour lesdits change- 
ments, à mesure qu’il en voudra faire , ou de les faire réunir dans un 
seul brevet, quand il les présentera collectivement. — Ces nouveaux 
brevets seront expédiés de la même manière et dans la même forme 
que les brevets d’invention, et ils auront les mêmes effets. 


8. Si quelque personne annonce un moyen de perfection pour une 
invention déjà brevelée, elle obtiendra, sur sa demande, un brevet pour 
l'exercice privatif dudit moyen de perfection, sans qu'il lui soit permis, 
sous aucun prétexte, d'exécuter ou de faire exécuter l'invention prinei- 
pale; et réciproquement, sans que l'inventeur puisse faire exécuter par 
lui-même le nouveau moyen de perfection. — Ne seront point mis au 
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rang des perfections industrielles, les changements de formes ou de 
proportions, non plus que les ornements, de quelque genre que ce 
puisse étre. 

9. Tout concessionnaire de brevet obtenu pour un objet que les tri- 
bunaux auront jugé contraire aux lois du royaume, á la súreté publique 
ou aux règlements de police, sera déchu de son droit, sans pouvoir 
prétendre d’indemnité, sauf au ministère public à prendre, suivant 
Pimportance des cas, telles conclusions qu'il appartiendra. 

40. Lorsque le propriétaire d’un brevet sera troublé dans l'exercice 
de son droit privatif, il se pourvoira, dans les formes prescrites pour les 
autres procédures civiles, devant le juge de paix, pour faire condamner 
le contrefacteur aux peines prononcées par la loi. | 

41. Le juge de paix entendra les parties et leurs témoins, ordonnera 
les vérifications qui pourront être nécessaires, et le jugement qu'il pro- 
noncera sera exécuté provisoirement, nonobstant appel. 

42. Dans le cas où une saisie juridique n’aurait pu faire découvrir 
aucun objet fabriqué ou débité en fraude, le dénonciateur supportera les 
peines énoncées dans l’article 13 de la loi du 7 janvier 1791, à moins 
qu'il ne légitime sa dénonciation par des preuves légales, auquel cas il 
sera exempt desdites peines, sans pouvoir néanmoins prétendre aucuns 
dommages-intéréts. 

43. ll sera procédé de méme, en cas de contestation entre deux bre- 
vetés pour le méme objet. Si la ressemblance est déclarée absolue le 
brevet de date antérieure sera seul valide ; s’il y a dissemblance en 
quelques parties, le brevet de date postérieure pourra étre converti, 
sans payer de taxe, en brevet de perfection pour les moyens qui ne se- 
raient point énoncés dans le brevet de date antérieure. 

14. Le propriétaire d'un brevet pourra contracter telle société qu'il lui 
plaira, pour Pexercice de son droit, en se conformant aux usages du 
commerce ; mais il lui sera interdit d'établir son entreprise par actions, 
à peine de déchéance de l’exercice de son brevet. 

45. Lorsque le propriétaire d’un brevet aura cédé son droit en tout 
ou en partie (ce qu’il ne pourra faire que par un acte notarié), les deux 
parties contractantes seront tenues, à peine de nullité, de faire enre- 
gistrer ce transport (suivant le modèle n° 5), au secrétariat de leurs dé- 
partements respectifs, lesquels en informeront aussitôt le directeur des 
brevets d'invention (le ministre de l’intérieur), afin que celui-ci en in- 
struise les autres départements. 

46. En exécution de Part. 47 de la Joi du 7 janvier, tous les posses- 
seurs des priviléges exclusifs maintenus par ledit artiele seront tenus, 
dans le délai de six mois après la publication du présent règlement, de 
faire enregistrer au directoire des brevets d'invention les titres de leurs 
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priviléges, et d’y déposer les descriptions des objets privilégiés, confor- 
mément à l’art. 4¢* du présent titre, le tout à peine de déchéance. 


TITRE Ш. 


Авт. 1. L’Assemblée nationale renvoie au ministre de l’intérieur 
les mesures à prendre pour l’exécution du règlement sur la loi des bre- 
vets d'invention, et le charge de présenter incessamment à l’Assemblée 
les dispositions qu'il jugera nécessaires pour assurer cette partie du 
service public. ` 


D&CRET ADDITIONNEL рез 24-25 Mar 1791. 


L’Assemblée nationale décrète les changements qui suivent au texte 
de la loi du 7 janvier 1791.— A l'art. 10 a été subslituée cette nouvelle 
rédaction : «L'inventeur sera tenu, pour obtenir lesdites patentes, de 
< s'adresser au directoire de son département, qui en requerra l’expé- 
« dition. La patente, envoyée á ce directoire, y sera enregistrée, et il 
« sera donné avis par le ministre de l'intérieur au directoire des autres 
« départements. > — L'Assemblée nationale a décrété la suppression des 
mots suivants: Art. 12. « En donnant bonne et suffisante caution, re- 
« quérir la saisie des objets contrefaits. » Art. 15. « D’après laquelle la 
« saisie aura lieu. » — Mandons et ordonnons, etc. 


ARRÊTÉ pu 5 VENDÉMIAIRE AN XI (27 SEPTEMBRE 4801) 
Relatif au mode de délivrance des brevets d'invention. 


ART. 1. A compter de ce jour, je certificat de demande d'un brevet 
d'invention sera délivré par le ministre de l’intérieur ; et les brevets se 
ront ensuite délivrés, tous les trois mois, par le premier consul, et pro- 
mulgués duns le Bulletin des lois. 

2. Pour prévenir Pabus que les brevetés peuvent faire de leurs titres, 
il sera inséré par annotation, au bas de chaque expédition, la déclaration 
suivante : « — Le gouvernement, en accordant un brevet sans examen 
« préalable, n’entend garantir en aucune manière, ni la priorité, ni le 
« mérite, ni le succés d'une invention. » — Le ministre de l'intérieur 
est chargé, etc. 


Гот pu 5 Juczer 4844. 
TITRE I. — DISPOSITIONS GENERALES. 
- Art. 1*. Toute nouvelle découverte ou invention dans tous les genres 
d'industrie confére á son auteur, sous les conditions et pour le 


temps ci-aprés déterminés, le droit exclusif d'exploiter á son profit 
ladite découverte ou invention. — Ce droit est constaté par des titres 
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délivrés par le gouvernement sous le nom de brevets d’invention. 

2. Seront considérées comme inventions ou: découvertes nouvelles : 
— Pinvention de nouveaux produits industriels ; — l'invention de nou- 
veaux moyens ou l'application nouvelle de moyens connus pour l’ob- 
tention d’un résultat ou d’un produit industriel, 

5. Ne sont pas susceptibles d’être brevetés : — 1° les compositions 
pharmaceutiques ou remèdes de toute espèce, lesdits objets demeurant 
soumis aux lois et règlements spéciaux sur la matière, et notamment au 
décret du 18 août 1810, relatif aux remèdes secrets; 2° les plans et 
combinaisons de crédit ou de finances. 

4. La durée des brevets sera de cinq, dix ou quinze années. — Cha- 
que brevet donnera lieu au payement d’une taxe qui est fixée ainsi qu’il 
suit, savoir : — 500 francs pour un brevet de cinq ans; —1,000 francs 
pour un brevet de dix ans; — 1,500 francs pour un brevet de quinze 
ans. —Cette taxe sera payée par annuités de 100 francs, sous peine de 
déchéance, si le breveté laisse écouler un terme sans l’acquitter. 


TITRE И. — DES FORMALITÉS RELATIVES A LA DELIVRANCE DES BREVETS. 
SECTION 176. — Des demandes de brevets. 


5. Quiconque voudra prendre un brevet d'invention devra déposer 
sous cachet, au secrétariat de la préfecture, dans le département où il 
est domicilié ou dans tout autre département, en y élisant domicile : 
1° sa demande au ministre de l’agriculture et du commerce ; — 2° une 
description de la découverte, invention ou application faisant l’objet 
du brevet demandé; — 3° les dessins ou échantillons qui seraient né- 
cessaires pour l'intelligence de la description ; — et 4° un bordereau des 
pièces déposées. 

6. La demande sera limitée à un seul objet principal, avec les objets 
de détail qui le constituent et les applications qui auront été indiquées. 
— Elle mentionnera la durée que les demandeurs entendent assigner à 
leur brevet, dans les limites fixées par Part. 4, et ne contiendra ni res- 
trictions, ni conditions, ni réserves. — Elle indiquera un titre renfer- 
mant la désignation sommaire et précise de l’objet de Pinvention. — La 
description ne pourra être ‘écrite en langue étrangère. Elle devra être 
sans altération ni surcharges. Les mots rayés comme nuls seront comptés 
et constatés, les pages et les renvois parafés. Elle ne devra contenir au- 
cune dénomination de poids ou de mesures autre que celles qui sont 
portées au tableau annexé à la Joi du 4 juillet 1837.—Les dessins seront 
tracés à Гепсге et d’après une échelle métrique. — Un duplicata de la 
description et des dessins sera joint à Ja demande. — Toutes les pièces 
seront signées par le demandeur ou par un mandataire dont le pouvoir 
restera annexé à la demande. 
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7. Aucun dépôt ne sera reçu que sur Ja production d'un récépissé 
constatant le versement d'une somme de 100 franes á valoir sur le mon- 
tant de la taxe du brevet. — Un procès-verbal , dressé sans frais par le 
secrétaire général de la préfecture, sur un registre á ce destiné et signé 
par le demandeur, constatera chaque dépót, en énoncant le jour et 
l'heure de la remise des piéces. — Une expédition dudit procés-verbal 
sera remise au déposant, moyennant le remboursement des frais de 
timbre. 

8. La durée du brevet courra du jour du dépôt prescrit par l’art. 3. 


SECTION 11. — De la délivrance des brevets. 


9. Aussilôt après Penregistrement des demandes et dans les cinq jours 
de la date du dépôt, les préfets transmettront les pièces, sous le cachet 
de l'inventeur, au ministre de l’agriculture et du commerce, en y joi- 
gnant une copie certifiée du procès-verbal de dépôt, le récépissé consta- 
tant le versement de la taxe, et, s’il y a lieu, le pouvoir mentionné dans 
Part. 6. ‘ 

10. A l’arrivée des pièces au ministère de l’agriculture et du com- 
merce, il sera procédé 4 l’ouverture , à Penregistrement des demandes 
et à l'expédition des brevets, dans l’ordre de la réception desdites de- 
mandes. 

44. Les brevets dont la demande aura été régulièrement formée se- 
ront délivrés, sans examen préalable, aux risques et périls des deman- 
deurs, et sans garantie, soit de la réalité, de la nouveauté ou du mérite 
de l’invention, soit de la fidélité ou de Pexactitude de la description. — 
Un arrêté du ministre, constatant la régularité de la demande, sera dé- 
livré au demandeur et constituera le brevet d'invention. — А cet ar- 
rété sera joint le duplicata certifié de la description et des dessins, men- 
tionné dans l’art. 6, après que la conformité avec l’expédition originale 
en aura été reconnue et établie au besoin. — La première expédition 
des brevets sera délivrée sans frais. — Toute expédition ultérieure, de- 
mandée par le breveté ou ses ayants cause, donnera lieu au payement 
d’une taxe de 25 francs. — Les frais de dessin, s’il y a lieu, demeure- 
ront à la charge de l'impétrant. 

12. Toute demande dans laquelle n'auraient pas été observées les 
formalités prescrites par les nos 2° et 3° de Part. 5, et par Part. 6, sera 
rejetée. La moitié de la somme versée sera acquise au Trésor ; mais il 
sera tenu compte de la totalité de cette somme au demandeur, s’il re- 
produit sa demande dans un délai de trois mois, à compter de la noti- 
fication du rejet de sa requête. 

13. Lorsque, par Papplication de Part. 3, il n’y aura pas lieu à déli- 
угег un brevet, la taxe sera restituée. 


su miss eee = : 
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44. Une ordonnance royale, insérée au Bulletin des Lois, proclamera, 
tous les trois mois, les brevets délivrés. 
15. La durée des brevets ne pourra étre prolongée que par une loi. 


SECTION 11. 一 Des certificats d addition. 


46. Le breveté ou les ayants droit au brevet auront, pendant toute la 
durée du brevet, le droit d’apporter à invention des changements, per- 
fectionnements ou additions, en remplissant, pour le dépôt de la de- 
mande, les formalités déterminées par les art. 5, 6 et 7. — Ces chan- 
gements, perfectionnements ou additions, seront conslatés par des 
certificats délivrés dans la méme forme que le brevet principal, et qui 
produiront, á partir des dates respectives des demandes et de leur ex- 
pédition, les mémes effets que ledit brevet principal, avec lequel ils 
prendront fin. — Chaque demande de certificat d'addition donnera lieu 
au payement d'une taxe de 20 francs. — Les certificats d'addition, pris 
par un des ayants droit, profiteront á tous les autres. 

17. Tout breveté qui, pour un changement, perfectionnement ou ad- 
dition, voudra prendre un brevet principal de cinq, dix ou quinze an- 
nées, au lieu d'un certificat d'addition expirant avec le brevet primitif, 
devra remplir les formalités prescrites par les art.5, 6 et 7, et acquitter 
la taxe mentionnée dans Part. 4. 

48. Nul autre que le breveté ou ses ayants droit, agissant comme il 
est dit ci-dessus, ne pourra, pendant une année, prendre valablement 
un brevet pour un changement, perfectionnement ou addition a l'in- 
vention qui fait l’objet du brevet primitif. —Néanmoins, toute personne 
qui voudra prendre un brevet pour changement, addition ou perfec- 
tionnement à une découverte déjà brevetée, pourra, dans le cours de 
ladite année, former une demande qui sera transmise, et restera dé- 
posée , sous cachet, au minisiére de l'agriculture et du commerce. — 
L'année expirée, le cachet sera brisé et le brevet délivré. — Toutefois, 
le breveté principal aura la‘ préférence pour les changements, perfection- 
nements et additions pour lesquels il aurait lui-même, pendant l’année, 
demandé un certificat d'addition ou un brevet. 

49. Quiconque aura pris un brevet pour une découverte, invention ou 
application se rattachant à l’objet d’un autre brevet, n’aura aucun droit 
d'exploiter l'invention déjà brevetée , et réciproquement, le titulaire du 
brevet primitif ne pourra exploiter invention, objet du nouveau brevet. 


SECTION 19 , — De la transmission et de la cession des brevets. 


20. Tout breveté pourra céder la totalité ou partie de la propriété de 
son brevet.—La cession totale ou partielle d’un brevet, soit à titre gratuit, 
soit á titre onéreux, ne pourra étre faite que par acte notarié, et aprés le 
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payement de la totalité de la taxe déterminée par Part. 4.—Aucune ces- 
sion ne sera valable, à l'égard des tiers, qu’aprés avoir été enregistrée au 
secrétariat de la préfecture du département dans lequel l'acte aura été 
passé.—L'enregistrement des cessions et de tous autres actes emportant 
mutation sera fait sur la production etle dépót d'un extrait authentique 
- de l'acte de cession ou de mutation.—Une expédition de chaque procés- 
verbal d'enregistrement , accompagnée de Pextrait de Pacte ci-dessus 
mentionné, sera transmise, par les préfets, au ministre de l’agriculture 
et du commerce, dans les cinq jours de la date du procès-verbal. 

21. Il sera tenu, au ministère de l’agriculture et du commerce, un 
registre sur lequel seront inscrites les mutations intervenues sur cha- 
que brevet, et, tous les trois mois, une ordonnance royale proclamera, 
dans la forme déterminée par l'art. 44, les mutations enregistrées pen- 
dant le trimestre expiré. 

22. Les cessionnaires d’un brevet et ceux qui auront acquis d'un 
breveté ou de ses ayants droit la faculté d'exploiter la découverte ou l’in- 
vention profiteront, de plein droit, des certificats d’addition qui seront 
ultérieurement délivrés au breveté ou à ses ayants droit. Réciproque- 
ment, le breveté ou ses ayants droit profiteront des certificats d’addition 
qui seront ultérieurement délivrés aux cessionnaires. — Tous ceux 
qui auront le droit de profiter des certificats d’addition pourront en lever 
une expédition au ministère de l’agriculture et du commerce , moyen- 
nant un droit de 20 francs. 


SECTION Y. — De la communication et de la publication 
des descriptions et dessins de brevets. 


23. Les descriptions, dessins, échantillons et modèles des brevets déli- 
vrés, resteront, jusqu'à l’expiration des brevets, déposés au ministère de 
l'agriculture et du commerce, où ils seront communiqués, sans frais, à 
toute réquisition. — Toute personne pourra obtenir, à ses frais, copie 
desdites descriptions et dessins, suivant les formes qui seront déter- 
minées dans le règlement rendu en exécution de l’article 50. 

24. Après le payement de la deuxième annuité, les descriptions et 
dessins seront publiés, soit textuellement, soit par extrait. Il sera, en 
outre, publié, au commencement de chaque année, un catalogue con- 
tenant les titres des brevets délivrés dans le courant de l’année précé- 
dente. 

25. Le recueil des descriptions et dessins, et le catalogue, publiés en 
exécution de l’article précédent, seront déposés au ministère de l'agri- 
culture et du commerce, et au secrétariat de la préfecture de chaque 
département, où ils pourront être consultés sans frais. 
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26. A l'expiration des brevets, les originaux des descriptions et 
dessins seront déposés au Conservatoire royal des arts et métiers. ° 


TITRE 111. — DES DROITS DES ÉTRANGERS. 


27. Les étrangers pourront obtenir, en France, des brevets d'inven- 
tion. 

28. Les formalités et conditions déterminées par la présente loi se-. 
ront applicables aux brevets demandés ou délivrés en exécution de l’ar- 
ticle précédent. 

29. L'auteur d’une invention ou découverte déjà brevetée à l'étranger 
pourra obtenir un brevet en France. Mais la durée de ce brevet ne 
pourra excéder celle des brevets antérieurement pris à l'étranger. 


TITRE IV.—DES NULLITÉS ET DÉCHÉANCES, ЕТ DES ACTIONS Y RELATIVES. 
SECTION 1"°,— Des nullités et déchéances. 


30. Seront nuls et de nul effet les brevets délivrés dans les cas sui- 
vants, savoir; — 4° Si la découverte, invention ou application, n’est 
pas nouvelle; — 2 Sila découverte, invention ou application, n’est pas, 
aux termes de l'article 3, susceptible d’être brevetée ; — 3° Si les brevets 
portent sur des principes, méthodes, systèmes, découvertes et concep- 
tions théoriques ou purement scientifiques dont on n’a pas indiqué les 
applications industrielles ;一 如 Si la découverte, invention ou application, 
est reconnue contraire à l’ordre ou à la sûreté publique, aux bonnes 
mœurs ou aux lois du royaume, sans préjudice, dans ce cas et dans celui 
du paragraphe précédent, des peines qui pourraient être encourues pour 
la fabrication ou le débit d’objets prohibés ; — 5° Si le titre sous lequel 
le brevet a été demandé indique frauduleusement un objet autre que le 
véritable objet de l'invention ; — 6° Si la description jointe au brevet 
n'est pas suffisante pour l'exécution de l'invention, ou si elle n'indique 
pas, d’une manière complète et loyale, les véritables moyens de l'inven- 
teur ; — 7o Si le brevet a été obtenu contrairement aux dispositions de 
l’article 18. —Seront également nuls et de nul effet les certificats com- 
prenant des changements, perfectionnements ou additions qui ne se rat- 
tacheraient pas au brevet principal. 

51. Ne sera pas réputée nouvelle, toute découverte, invention ou ap- 
plication qui, en France ou à l'étranger, et antérieurement à la date du 
dépôt de la demande, aura reçu une publicité suffisante pour pouvoir 
être exécutée. 

32. Sera déchu de tous ses droits : — 1° Le breveté qui n’aura pas 
acquitté son annuité avant le commencement de chacune des années de 
la durée de son brevet ; — 2° Le breveté qui n'aura pas mis en exploi- 
tation sa découverte ou invention en France, dans le délai de deux ans, 
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à dater du jour de la signature du brevet, ou qui aura cessé de Гех- 
ploiter pendant deux années consécutives, à moins que, dans l’un ou 
l'autre cas, il ne justifie des causes de son inaction ; — 3° Le breveté qui 
aura introduit en France des objets fabriqués en pays étranger et sem- 
blables à ceux qui sont garantis par son brevet. — Sont exceptés des 
dispositions du précédent paragraphe, les modèles de machines dont le 
ministre de l’agriculture et du commerce pourra autoriser l'introduction 
dans le cas prévu par l’article 29, 


33. Quiconque, dans ses enseignes, annonces, prospectus, affiches, 
marques ou estampilles, prendra la qualité de breveté, sans posséder 
un brevet délivré conformément aux lois, ou après l'expiration d'un 
brevet antérieur; ou qui, étant breveté, mentionnera sa qualité de bre- 
veté ou son brevet, sans y ajouter ces mots : sans garantie du Gouver- 
nement, sera puni d'une amende de 50 fr. à 1,000 fr. — En cas de ré- 
cidive, l’amende pourra être portée au double. 


SECTION п. — Des actions en nullité et en déchéance. 


34. L'action en nullité et l’action en déchéance pourront être exer- 
cées par toute personne y ayant intérêt.— Ces actions, ainsi que toutes 
contestations relatives à la propriété des brevets, seront portées devant 
les tribunaux civils de première instance. 

35. Si la demande est dirigée en même temps contre le titulaire du 
brevet et contre un ou plusieurs cessionnaires partiels, elle sera portée 
devant le tribunal du domicile du titulaire du brevet. 

36. L'affaire sera instruite et jugée dans la forme prescrite pour les 
matières sommaires, pour les articles 405 et suivants du Code de pro- 
cédure civile. Elle sera communiquée au procureur du roi. 

37. Dans toute instance tendant à faire prononcer la nullité ou la 
déchéance d’un brevet, le ministère public pourra se rendre partie in- 
tervenante et prendre des réquisitions pour faire prononcer la nullité ou 
la déchéance absolue du brevet. — Il pourra mème se pourvoir directe- 
ment par action principale pour faire prononcer la nullité, dans les cas 
prévus aux numéros 2°, 4° et 5° de Particle 30: 

38. Dans les cas prévus par Particle 37, tous les ayants droit au brevet 
dont les titres auront été enregistrés au ministère de l’agriculture et du 
commerce, conformément à l’article 21, devront être mis en cause. 

39. Lorsque la nullité ou la déchéance absolue d’un brevet aura été 
prononcée par jugement ou arrêt ayant acquis force de chose jugée, 
il en sera donné avis au ministre de l’agricullure et du commeree, et la 
nullité ou la déchéance sera publiée dans la forme déterminée par l'ar- 
ticle 14 pour la proclamation des brevets. 
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TITRE V. — DE LA CONTREFACON, DES POURSUITES ET DES PEINES. 


40. Toute atteinte portée au droit du breveté, soit par la fabrication, 
de produits, soit par l'emploi de moyens faisant l'objet de son brevet, 
eonstitue le délit de contrefaçon. 一 Ce délit sera puni d'une amende 
de 100 à 2,000 francs. 

44. Ceux qui auront sciemment recélé, vendu ou exposé en vente, ou 
introduit sur le territoire francais un ou plusieurs objets contrefaits , 
seront punis des mémes peines que les contrefacteurs. 

42. Les peines établies par la présente loi ne pourront étre cumu- 
lées. — La peine la plus forte sera seule prononcée pour tous les faits 
antérieurs au premier acte de poursuite. 

45. Dans le cas de récidive, il sera prononcé, outre l’amende portée 
aux art. 40 et 44, un emprisonnement de un mois à six mois. —Il y a 
récidive lorsqu'il a été rendu contre le prévenu, dans les cinq années 
antérieures, une premiére condamnation pour un des délits prévus par 
la présente loi.—Un emprisonnement d'un mois a six mois pourra aussi 
étre prononcé, si le contrefacteur est un ouvrier ou un employé ayant 
travaillé dans les ateliers ou dans l'établissement du breveté , ou si le 
contrefacteur, s'étant associé avec un ouvrier ou un employé du bre- 
veté, a eu connaissance, parce dernier, des procédés décrits au brevet. 
— Dans ce dernier cas, l’ouvrier ou Pemployé pourra être poursuivi 
comme complice. 

44. L'article 463 du Code pénal pourra être appliqué aux délits 
prévus par les dispositions qui précèdent. 

45. L’action correctionnelle, pour l'application des peines ci-dessus, 
ne pourra être exercée par le ministère public que sur la plainte de la 
partie lésée. 

46. Le tribunal correctionnel, saisi d’une action pour délit de con- 
trefaçon, statuera sur les exceptions qui seraient tirées par le prévenu, 
soit de Ja nullité ou de la déchéance du brevet, soit des questions rela- 
tives à la propriété dudit brevet. 

47. Les propriétaires d'un brevet pourront, en vertu d'une ordon- 
nance du président du tribunal de première instance, faire procéder, 
par tous huissiers, à la désignation et description détaillées, avec ou 
sans saisie, des objets prétendus contrefaits.—[L'ordonnance sera rendue 
sur simple requête, et sur la représentation du brevet; elle contiendra, 
s’il y a lieu, nomination d'un expert pour aider l'huissier dans sa de- 
scription.—Lorsqu’i! y aura lieu à la saisie, ladite ordonnance pourra im- 
poser au requérant un cautionnement qu'il sera tenu de consigner avant 
Фу faire procéder. —Le cautionnement sera toujours imposé à l'étranger 
breveté qui requerra la saisie. — Il sera laissé copie au détenteur des 
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objets décrits ou saisis, tant de l'ordonnance que de l’acte constatant le 
dépôt du cautionnement, le cas échéant ; le tout à peine de nullité et de 
dommages-intéréts contre l’huissier. 

48. A défaut par le requérant de s'étre pourvu, soit par la voie ci- 
vile, soit par la voie correctionnelle, dans le délai de huitaine, outre un 
jour pour trois myriamétres de distance , entre le lieu oú se trouvent 
les objets saisis ou décrits et le domicile du contrefacteur, recéleur, 
introducteur ou débitant, la saisie ou description sera nulle de plein 
droit, sans préjudice des dommages-intéréts qui pourront étre réclamés, 
s’il y a lieu, dans la forme prescrite par l’article 36. 

49. La confiscation des objets reconnus contrefaits, et, le cas échéant, 
celle des instruments ou ustensiles destinés spécialement á leur fabri- 
cation, seront, méme en cas d’acquitlement, prononcées contre le con- 
trefacteur, le recéleur, l'introducteur ou le débitant.— Les objets confis- 
qués seront remis au propriétaire du brevet, sans préjudice de plus 
amples dommages-intéréts et de Paffiche du jugement, s’il y a lieu. 


TITRE VI. 一 DISPOSITIONS PARTICULIÈRES ET TRANSITOIRES. 


30. Des ordonnances royales, portant réglement d'administration 
publique, arréteront les dispositions nécessaires pour Pexécution de la 
présente loi, qui n'aura effet que trois mois aprés sa promulgation. 

54. Des ordonnances, rendues dans la méme forme, pourront régler 
application de la présente loi dans les colonies, avec les modifications 
qui seront jugées nécessaires. 

52. Seront abrogés, à compter du jour où la présente loi sera devenue 
exécutoire, les lois des 7 janvier et 25 mai 1791, celle du 20 septembre 
1792, l'arrêté du 47 vendémiaire an УП, l'arrêté du 5 vendémiaire an IX, 
les décrets des 25 novembre 1806 et 25 janvier 1807, et toutes les dis- 
positions antérieures à la présente loi, relatives aux brevets d'invention, 
d'importation et de perfectionnement. 

53. Les brevets d'invention, d'importation et de perfectionnement 
actuellement en exercice, délivrés conformément aux lois antérieures à 
la présente ou prorogés par ordonnance royale, conserveront leur effet 
pendant tout le temps qui aura été assigné à leur durée. 

54. Les procédures commencées avant la promulgation de la présente 
loi seront mises à fin, conformément aux lois antérieures.—Toute action, 
soit en contrefaçon, soit en nullité ou déchéance de brevet, non encore 
intentée, sera suivie conformément aux dispositions de la présente loi, 
alors même qu'il s'agirait de brevets délivrés antérieurement. 
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Lor pu 2 Mar 4885 


Garantissant jusqu'au 4* mat 1856 les inventions industrielles 
et les dessins de fabrique admis à l'Exposition universelle 
de 1855. 


Art. 1er, Tout Francais ou étranger auteur, soit d'une découverte ou 
invention susceptible d’être brevetée, aux termes de la loi du 5 juillet 
1844, soit d’un dessin de fabrique qui doive être déposé, conformément 
à la loi du 18 mars 1806, ou ses ayants droit, peuvent, s'ils sont admis 
à Exposition universelle, obtenir de la Commission impériale d'expo- 
sition un certificat descriptif de l'objet déposé.—La demande de ce cer- 
tificat doit être faite dans le premier mois, au plus tard, de l’ouverture 
de l'Exposition. 

2. Ce certificat assure à celui qui Pobtient les mêmes droits que lui 
conférerait un brevet d'invention, à dater du jour de l’admission par le 
Comité local de l'Exposition jusqu’au 1° mai 1856, lors même que cette 
admission serait antérieure à la promulgation de la présente loi, et sans 
préjudice du brevet que Pexposant peut prendre, ou du dépôt qu'il peut 
opérer avant l'expiration de ce terme. 

3. Les demandes de certificats doivent être accompagnées d’une de- 
scription exacte de l’objet à garantir, et, s’il y a lieu, d'un plan ou d'un 
dessin dudit objet. — Ces demandes, ainsi que les décisions prises par 
la Commission impériale, seront inscrites sur un registre spécial, qui 
sera ultérieurement déposé au ministère de l’agriculture, du commerce 
et des travaux publics. — La délivrance de ce certificat est gratuite. 





COLONIES. 


ArRèTÉ pu 21 Ocrosre 1848 
Réglant l'application dans les colonies de la loi du 5 juillet 1844. 


Art. 1°, La loi du 5 juillet 1844 sur les brevets d'invention recevra 
son application dans les colonies, à partir de la publication du présent 
arrêté. 

2. Quiconque voudra prendre, dans les colonies, un brevet d’inven- 
tion, devra déposer, en triple expédition, les pièces exigées par Part. 5 
de la loi précitée, dans les bureaux du directeur de l’intérieur. — Le 
procès-verbal constatant ce dépôt sera dressé, sur un registre à ce des- 
tiné, et signé par ce fonctionnaire et par le demandeur, conformément 
à Part. 7 de ladite loi. 
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3. Avant de procéder á la rédaction du procés-verbal de dépót, le 
directeur de l'intérieur se fera représenter : — 1° le récépissé délivré 
par le trésorier de la colonie, constatant le versement de la somme de 
100 fr., pour la premiére annuité de la taxe ; — 2° chacune des piéces, 
en triple expédition, énoncées aux paragraphes 4, 2, 3 et 4 de l'art. 5 
de la loi du 5 juillet 1844 ; — 3° une expédition de chacune de ces pié- 
ces restera déposée, sous cachet, dans les bureaux de la direction, pour 
y recourir au besoin. Les deux autres expeditions seront enfermées 
dans une seule enveloppe, scellée et cachetée par le déposant. 

4. Le gouverneur de chaque colonie devra, dans le plus bref délai, 
après l'enregistrement des demandes, transmettre au ministre de Га- 
griculture et du commerce, par l’entremise du ministre de la marine et 
des colonies, l'enveloppe cachetée contenant les deux expéditions dont 
il s’agit, en y joignant une copie certifiée du procès-verbal, le récépissé 
du versement de la première annuité de la taxe, et, le cas échéant, le 
pouvoir du mandataire. 

5. Les brevets délivrés seront transmis, dans le plus bref délai, aux 
titulaires par l’entremise du ministre de la marine et des colonies. 

6. L'enregistrement des cessions de brevets’, dont il est parlé en 
l’art. 20 de la loi du à juillet 1844, devra s'effectuer dans les bureaux 
du directeur de l’intérieur. — Les expéditions des procès-verbaux 
d’enregistrement, accompagnées des extraits authentiques d'actes de 
cession et des récépissés de la totalité de la taxe, seront transmises au 
ministre de l’agriculture et du commerce, conformément à l’art. 4 du 
présent arrêté. 

7. Les taxes prescrites par les art. 4, 7, 44 et 22 de la loi du 5 juillet, 
seront versées entre les mains du trésorier de chaque colonie, qui devra 
faire opérer le versement au Trésor publie, et transmettre au ministre 
de l’agriculture et du commerce, par la même voie, l'état de recouvre- 
ment des taxes. | 

8. Les actions pour délits de contrefaçon seront jugées par les Cours 
d’appel dans les colonies. — Le délai des distances, fixé par l’art. 48 de 
ladite loi, Sera modifié conformément aux ordonnances qui dans les co- 
lonies régissent la procédure en matière civile. 

9. Le ministre de l’agriculture et du commerce et le ministre de la 
marine et des colonies sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l'exécution du présent arrêté. | 
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ALGERIE. 


Dicrer pu 5 Junzer 0 
(Promulgué en Algérie le 2 août 1850) 


Qui déclare la lot du 5 juillet A844, sur les brevets d'invention, 
applicable à l'Algérie. 


Авт. 1. La loi du 5 juillet 1844 sur les brevets d'invention recevra 
son exécution en Algérie, à partir de la promulgation du présent décret. 

2. Les pièces exigées par l'art. 5 de la loi précitée devront être dé- 
posées en triple expédition au secrétariat de la préfecture à Alger, 
Oran ou Constantine. Une expédition de ces pièces restera déposée sous 
cachet au secrétariat général de la préfecture, où le dépôt aura été fait 
pour y recourir au besoin. Les deux autres expéditions seront enfermées 
dans une seule enveloppe, scellée et cachetée par le déposant, pour 
être adressée au ministre de la guerre. 

3. Le préfet devra, dans le plus bref délai après l’enregistrement 
des demandes, adresser au ministre de la guerre, qui la transmettra 
au ministre de l’agriculture et du commerce, l’enveloppe cachetée con- 
tenant les deux expéditions dont il s’agit, en y joignant les autres pièces 
exigées par l’art. 7 de la loi du 5 juillet 1844. Les brevets délivrés se- 
ront envoyés par le ministre du commerce au ministre de la guerre, 
qui les transmettra aux préfets pour être remis aux demandeurs. 

4. Les taxes prescrites par les art. 4, 7, 11 et 22 de la loi du 5 juillet 
seront acquiltées entre les mains du trésorier-payeur , qui les versera 
au Trésor, et qui enverra au ministre de la guerre, pour être transmis 
au ministre de l’agriculture et du commerce, un état de recouvrement 
des taxes. 

№. Les actions pour les délits et contrefaçons seront jugées par les 
tribunaux compétents en Algérie. Le délai des distances fixé par l’art. 48 
de la loi du 5 juillet sera modifié conformément aux lois et décrets qui, 
dans l’Algérie, régissent la procédure en matière civile. 
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CHAPITRE II. 


Propriété littéraire et artistique. 


PREMIÈRE SECTION. 


Historique de la législation. 


$ 1ег. propriété littéraire. —L'imprimerie, à sa naissance, 
obtint la protection et l’encouragement des rois. Ainsi, des 
lettres patentes de Louis XI, en 1475, et de Charles VIII, en 
1488, conférérent aux imprimeurs des avantages et des im- 
munités. Mais cette protection, qui d’ailleurs fut bientét contre- 
balancée par de nombreuses mesures restrictives, leur était 
toute spéciale, et ce ne fut qu’au seizième siècle qu'apparurent 
les premiers actes du pouvoir en faveur de la propriété litté- 
raire. L’ordonnance de Moulins, de 1566, reconnut la pre- 
mière aux auteurs la jouissance exclusive de leurs œuvres, 
mais, en même temps, elle les assujettit à l’obligation d'obtenir 
une concession royale pour les publier. Ce fut la création du sy- 
stème des priviléges, que les édits postérieurs ne firent plus que 
développer. Constatons seulement, qu'un édit du mois d'aoút 
4617 prescrivit de faire, avant toute publication, le dépôt à la 
bibliothèque du roi de deux exemplaires de tous les ouvrages 
imprimés. 

Quoique le régime des priviléges soumit l’auteur à une 
censure préalable et ouvrit la porte à de nombreux abus, en 
faisant dépendre l'exercice d'un droit du bon plaisir du pouvoir, 
cependant, il était en harmonie avec les institutions de l'époque 
et assurait en fait aux auteurs, et même à leurs familles, un 
droit utile sur leurs œuvres. D’une part, en effet, le privilége, 
une fois obtenu, constituait une propriété privée et des peines 
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assez sévéres furent successivement édictées .contre les con- 
trefacteurs ; d'autre part, si la биг du droit de l’anteur se 
trouvait limitée par la durée même du privilége, néanmoins, 
comme les prorogations s’accordaient assez facilement, on ar- 
rivait par عن‎ moyen à le maintenir au profit de l’auteur pendant 
sa vie, et souvent au delà, au profit des membres de sa fa- 
mille. C'est ainsi que, soixante-six ans après la mort de La Fon- 
taine, ses petites-filles obtinrent une continuation de privilége 
pour l'impression de ses œuvres, et qu’un arrêt du Conseil 
du 14 septembre 1761 débouta les libraires de leur opposition 
à l’enregistrement de ce privilége, en déclarant qu’il était juste 
et fondé sur le droit naturel. En résumé, malgré les imper- 


fections de cette législation, les abus qui la débordaient pro- 


venaient moins du défaut de lois protectrices que de la diffi- 
culté de les faire appliquer et d'atteindre les contrefaçons. 

C'est dans ces circonstances qu intervinrent, sous Louis XVI, 
les mémorables arrêts du Conseil des 30 août 1777 et 30 
juillet 1778 qui, tout en maintenant le système des priviléges, 
consolidèrent le droit de propriété des auteurs, en leur permet- 
tant, notamment, de le rendre perpétuel au profit d'eux et leurs 
héritiers, à la seule condition d'obtenir et d'exercer le privilége 
en leur nom personnel. Mais, par le seul fait de la cession à 
un libraire, la jouissance exclusive s'éteignait avec l’auteur, et 
ses œuvres tombaient dans le domaine public, en ce sens que 
d'autres libraires pouvaient également obtenir l'autorisation 
de les réimprimer. 

Les priviléges ayant été abolis en 1789, les auteurs purent 
dés lors publier leurs ouvrages sans autorisation, et leurs 
droits furent régis par. les principes du droit commun. Mais 
la nature toute spéciale de ce genre de propriété réclamait 
impérieusement une législation particulière. Une loi du 19 jan- 
vier 1791 reconnut d'abord aux auteurs dramatiques le droit 


exclusif de faire représenter leurs ouvrages. Vint ensuite la 
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loi du 19 juillet 1793, qui assurala jeuissance exclusive des 
œuvres littéraires aux a@eurs pendant leur vie et à leurs hé- 
ritiers ou cessionnaires pendant dix années après leurs décès. 
Cette loi, qui régit encore la matière, a été complétée : 1° par 
un décret du 4° germinal an XIII sur les œuvres posthumes ; 
2° par les art. 59 et 40 du décret du 5 février 1810, qui pro- 
rogea les droits de la veuve pendant toute sa vie et étendit à 
vingt ans ceux des enfants; 3° par les art. 425 et suivants 
du Code pénal, édictant des peines contre les éditeurs et débi- 
tants de contrefaçons ; 4° par la loi du 8 aout 1844, qui 
étendit également les droits des veuves et des enfants des au- 
teurs dramatiques à vingt ans après leur mort; 5° par le décret 
du 28 mars 1852 et les traités internationaux sur la contre- 
facon des ouvrages d'auteurs étrangers; 6° enfin par la loi 
du 8 avril 1854, qui a étendu aux œuvres musicales et artisti- 
ques les dispositions précédentes en faveur des veuves, et 
porté, pour toutes les œuvres de littérature et d'art, la durée 
des droits des enfants à trente ans, à partir du décès de l’au- 
teur ou de sa veuve. 

§ 2. Propriété artistique. — Les moyens de reproduction 
des œuvres d'art n'ont pas pris, à beaucoup près, un dévelop- 
pement aussi rapide et aussi vaste que l'imprimerie, et cela se 
conçoit. L’imprimerie répondait à un besoin universel et de 
toutes les classes. Les arts, au contraire, ne s'adressaient 
guère qu’au luxe, et, d’ailleurs, les artistes en vendant leurs 
œuvres aux personnes assez riches pour les acheter ou à ceux 
qui croyaient pouvoir en tirer un parti industriel, se trouvaient 
tout à la fois rémunérés et dessaisis de l’objet vendu, mais 
libres de reproduire les mêmes sujets et de créer ‘ainsi de 
nouveaux originaux en s'inspirant de la même idée. Aussi, les 
actes du pouvoir que Гоп voit apparaître de loin en loin pour 
la protection des arts avaient-ils pour but principal d'encou- 
rager les industriels qui, faisant des dépenses considérables 
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pour la reproduction, avaient besoin d'une protection toute 
spéciale. 

C'est ainsi que si, dès l’année 1430, des lettres pa- 
tentes accordent, à titre d'encouragement, des exemptions 
de tailles et subsides aux peintres et vitriers, et les étendent, 
en 1613, aux sculpteurs, ce n'est qu’au dix-huitième siècle 
que Гоп trouve un commencement de législation contre les 
contrefaçons des modèles. Les actes les plus importants à cet 
égard sont : 1° une sentence de police du 11 juillet 1702, 
défendant aux fondeurs de contre-mouler ni donner à d'autres 
les ouvrages que les sculpteurs auront donnés à fondre, et aux 
sculpteurs, de faire part à qui que ce soit des modèles qu'ils 
auront faits pour les fondeurs ; 2° les règlements accordés 
en 1750 à la communauté des peintres et sculpteurs de 1 Aca- 
démie de Saint-Luc, et dont Particle 69 défendait à tous 
maîtres de la communauté de copier ou faire copier, mouler ou 
contre-mouler les ouvrages les uns des autres, pour les vendré 
ou les employer, sans avoir le consentement par écrit du pre- 
mier auteur; 5° une déclaration des maîtres fondeurs, approuvée 
par sentence de police, du 46 juillet 4766, et par arrêt du 
Parlement du 30 du même mois, qui, dans son art. 4°, faisait 
défense à tous marchands, merciers, bijoutiers, miroitiers, 
doreurs, ébénistes, et à tous autres, de piller ou faire piller les 
modèles des maîtres fondeurs ; 4° les statuts d'une commu- 
nauté de graveurs, ciseleurs, damasquineurs, peintres en émail 
et autres, rédigés en 1776, et dans lesquels on retrouve les 
mêmes prohibitions, et, pour la première fois, l'obligation de 
déposer les dessins et modèles pour en découvrir et empécher 
dorénavant le vol et le pillage; 5° enfin, nous signalerons un 
règlement de police du 1° octobre 1737, et deux arrêts du 
Conseil des 19 juin 1774 ei 14 juillet 1787, spéciaux aux fabri- 
cants d'étoffes de soie, et leur réservant pendant un certain 
temps la jouissance exclusive de leurs dessins. 
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Jusque-la, c'est surtout, comme on le voit, au point de vue 
industriel que la propriété artistique, sans étre consacrée 
d’une maniére aussi explicite que la propriété littéraire, obtint 
la protection des lois. Mais, ainsi que nous le verrons au para- 
graphe suivant, la loi du 19 juillet 1793 placa ces deux pro- 
priétés au méme rang, et depuis, elles ont recu du législateur et 
des tribunaux une égale protection. Seulement, des dispositions 
spéciales ont été édictées pour les dessins et modèles indus- 
triels, elles font l'objet du chapitre Ш. 


SECONDE SECTION. 


Précis de la législation en vigueur. 


$ 4. Genres d'ouvrages. 一 La loi protége toutes les œu- 
vres littéraires et artistiques, quels qu'en soient le genre, le 
mérite, l’étendue et la destination. Ainsi, une traduction, un 
dictionnaire, une simple compilation ou un abrégé constituent 
une propriété, au profit de l’auteur, aussi bien qu’une création 
originale, sauf le droit de chacun de faire un ouvrage du même 
genre en employant les mêmes matériaux, mais à la condition 
de ne pas usurper au premier ce qui peut lui être personnel, et 
spécialement, la disposition et l'agencement des matières. 一 
Ainsi, encore, en matière de compositions musicales, une ro- 
mance, un air, des variations, des quadrilles, des valses, 
même sur un motif tombé dans le domaine public, ont droit à 
une protection égale à celle assurée à un opéra ou à toute au- 
tre création importante. — Il en est de même des peintures, 
des dessins, gravures ou lithographies, des œuvres de sculpture 
et objets d'art, et cela, alors même qu’ils ont une destination 
industrielle. — Peu importe également le mode employé par 
l'auteur pour livrer son œuvre au public. Ainsi, la jurispru- 
dence a étendu le bénéfice de la loi aux articles de journaux, 
aux leçons orales des professeurs, aux discours religieux .pro- 
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noncés en chaire, à ceux prononcés aux Chambres ou dans des 
solennités académiques, aux chansons ou airs chantés dans des 
lieux publics, etc., etc. ; non qu'il soit interdit aux journaux de 
rendre compte des séances publiques et de reproduire même le 
texte des discours qu'ils ont pu recueillir ; mais cela ne donne 
à personne le droit de les réimprimer ou de les publier en re- 
cueil sans le consentement des auteurs. 

$ 2. oEuvres posthumes. 一 Un décret du 4° germinal 
an ХШ a conféré à ceux qui sont propriétaires d'œuvres in- 
édites d'un auteur décédé, et qui les publient, les mêmes droits 
que s'ils en étaient personnellement les auteurs, mais à la 
charge de les imprimer séparément et de ne pas les Joindre à 
une nouvelle édition des ouvrages déjà publiés du même au- 
teur et tombés dans le domaine public. — Ce décret s'étend évi- 
demment aux compositions musicales inédites, mais il n’est pas 
applicable aux œuvres d'art. — Quant aux ouvrages dramati- 
ques, le doute ne pouvait s'élever que pour le droit de repré- 
sentation, qui est régi par une législation spéciale. Ce doute 
nous paraît avoir été levé par l’art. 12 du décret du 8 juin 
1806, qui dit expressément que les propriétaires d'ouvrages 
dramatiques posthumes auront les mêmes droits que l'auteur, 
et profiteront du décret de germinal ; mais il faut pour cela que 
l'œuvre soit inédite, c'est-à-dire qu'elle n’ait pas été représentée. 

§ 3. Dépôt. — L'art. 6 de la loi du 19 juillet 1793 impose 
à l’auteur de tout ouvrage de littérature et de gravure, de quel- 
que genre qu'il soit, l'obligation d'en déposer deux exemplai- 
res, faute de quoi il ne pourra être admis en justice pour la 
poursuite des contrefaçons. 

Il est bien reconnu que ce dépôt n’est pas attributif de pro- 
priété ; mais est-il nécessaire pour conserver à l'auteur son 
droit exclusif? C’est une question controversée, Quelques au- 
teurs et arrêts font résulter de l'absence de dépôt la présomption 
légale que l’auteur a entendu laisser tomber son œuvre dans le 
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domaine public ; d'autres, au contraire, se fondant sur ce que 
‘a loi n’a pas expressément prononcé la déchéance, admettent 
que l’auteur peut toujours, en opérant le dépôt, se faire relever 
de la fin de non-recevoir édictée contre son action; cette 
question, du reste, a perdu presque tout son intérêt, depuis 
qu'il a été admis par la jurisprudence que le dépôt fait par lim- 
primeur profite à l’auteur. 

Le nombre des exemplaires à déposer, fixé d’abord à deux, 
fut porté à cing par le décret du 5 février 1810 et par Гогдоп- 
nance du 24 octobre 1814, et définitivement réduit à deux par 
l'ordonnance du 9 janvier 4828, pour les écrits imprimés sans 
estampes ; à trots pour les écrits imprimés avec estampes; à 
quatre pour les gravures, lithographies et photographies. Ce 
dépôt s’opére, savoir: à Paris, au ministère de l’intérieur, et, 
dans les départements, au secrétariat de la préfecture. —D'après 
la législation spéciale qui régit les médailles, elles ne peuvent, 
à moins d'une autorisation spéciale, être frappées que dans 
les ateliers du gouvernement. Dans tous les cas, on doit en 
déposer quatre exemplaires en bronze; sous tous les autres 

rapports, elles rentrent dans la classe des œuvres d'art et de 
- sculpture. 

Le texte de la loi de 1793 pouvait laisser quelque doute sur 
la question de savoir si la musique était soumise au dépôt; 
mais ce doute disparaît devant les ordonnances précitées, elle 
rentre dans la catégorie des planches gravées avec ou sans 
texte, selon qu’elle est ou non accompagnée de paroles. Mais 
il faut qu'il y ait impression ou gravure pour que le dépôt de- 
vienne nécessaire. Ainsi, l’auteur qui fait simplement repré- 
senter une œuvre dramatique ou chanter une composition mu- 
sicale n’est pas tenu au dépôt tant qu'il ne les livre pas à 
l'impression. Sont également affranchis du dépôt, les tableaux, 
aquarelles et dessins faits à la main, ainsi que les œuvres de 
sculpture et objets d'art, alors même qu'ils sont reproduits par 
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le moulage. C'est du moins aujourd’hui une jurisprudence 
constante; seulement, les objets d'art reproduits en plâtre ou 
toute autre matière sont soumis au dépôt et à l'autorisation 
préalables, toutes les fois qu'ils peuvent être considérés comme 
rentrant dans la catégorie des médailles et emblèmes. 

§ 4. cessions. — Les droits des auteurs, compositeurs et 
artistes sur leurs œuvres, sont transmissibles, comme toute 
autre propriété mobilière, par vente, échange, donation, tes- 
tament ou succession. La cession, à quelque titre qu’elle soit 
faite, peut être simple ‘ou conditionnelle, totale ou partielle. 
Ainsi, non-seulement on peut limiter le nombre, le format, le 
genre, la matière des éditions ou reproductions autorisées, mais 
on peut même céder à l’un la propriété matérielle du manu- 
scrit, du tableau ou de l’objet d'art, et conserver pour soi ou 
céder à d'autres le droit de reproduction. Il y a plus; la ces- 
sion, même sans réserve, de l'original, n’entraine pas néces- 
sairement la cession du droit de reproduction; c'est lá une 
question d'intention et d'interprétation, qui, en cas de diffi- 
culté, rentre dans l'appréciation souveraine des tribunaux. 
Au reste, la cession n'est soumise à aucune formalité spéciale, 
et il est admis qu’elle peut être consentie même verbalement. 
C'est seulement à l'encontre de l’auteur s'opposant à une ге- 
présentation de son œuvre, ou requérant saisie, que les lois de 
1791 et 1793 exigent la production d'une permission écrite. 
Au fond, l’éditeur ou le directeur n'en conservent pas moins la 
faculté d'établir judiciairement leur droit par tous les moyens 
de preuve que la loi autorise dans les matières ordinaires. 


$ 5. purée du droit de propriété au profit de l'auteur 
et de ses héritiers ou cessionnaires. 


A. Auteurs. — Pas de difficulté possible tant que l'auteur 
d'une œuvre littéraire, musicale ou artistique est vivant. Son 
droit complet de propriété existe avec lui, soit à son profit per- 
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sonnel, soit au profit de ses ayants cause, dans la mesure des 
cessions qu'il a pu en faire. 

B. Veuves. — Lorsque l’auteur décède sans en avoir disposé 
de son vivant ou par acte de dernière volonté, ses droits en- 
tiers, ou réduits par les cessions partielles qu'il a faites, pas- 
sent à sa veuve, quand, d'ailleurs, les conventions matrimo- 
niales ne s’y opposent pas. — Quelle en est, dans ce cas, la 
durée? Fixée seulement à cinq années par la loi du 19 janvier 
1791, pour le droit de représentation des œuvres dramatiques, 
la jouissance de la veuve, comme celle de tous héritiers et ces- 
sionnaires, fut portée à dix années par la loi du 49 juillet 1793, 
pour tous les ouvrages de littérature et de gravure, et pour 
toute autre production de l'esprit ou du génie, appartenant 
aux. beaux-arts, ce qui comprenait évidemment les œuvres 
dramatiques. Mais la question s’est élevée de savoir si la loi 
de 1793 dérogeait à celle de 1791, à l'égard du droit 
spécial de représentation théâtrale. Les auteurs sont divisés : 
un arrêt de la Cour de cassation, du 3 décembre 1843, en re- 
jetant le pourvoi formé contre un arrêt de la Cour de Paris, 
du 16 août 1842, a décidé, dans l'affaire Troupenas. que la 
loi de 1795 étant générale et absolue, il n’y avait pas lieu de 
faire de distinction entre le droit de représentation et celui 
d'impression des œuvres dramatiques, et que tous deux survi- 
vaient à l’auteur pendant dix années, au profit de ses héritiers 
ou cessionnaires. Cette décision s'applique aussi bien à la 
partie musicale d'un opéra qu'aux paroles ou à toute autre 
pièce de théâtre. 

Revenons au droit spécial de la veuve. L'art. 39 du décret 
du 5 février 1810 Pétendit à toute la durée de sa vie, mais pour 
les œuvres littéraires seulement, de sorte que sa jouissance 
resta limitée à dix années pour toutes les autres productions, et 
notamment pour les compositions musicales, les gravures, les 
œuvres d'art, et le droit de représentation des ouvrages dra- 
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matiques. Une loi du 3 août 1844 a porté ce dernier droit à 
vingt années. Mais, si cette loi corrigeait une anomalie, elle lais- 
sait subsister des inégalités que rien n'expliquait, dans la durée 
des droits des veuves sur les ceuvres de leurs maris. La loi 
du 8 avril 1854 a enfin introduit une sage et juste uniformité, 
en déclarant que les veuves des auteurs, compositeurs et ar- 
tistes, jouiront dorénavant, pendant leur vie, de tous les droits 
qui leur sont garantis par les lois et décrets antérieurs. 

С. Enfants. — En Pabsence de veuve, ou lorsque, soit en 
vertu des conventions matrimoniales, soit par l'effet de sa renon- 
ciation, soit enfin par suite de son décès, les droits d'auteur ne 
peuvent être attribués à la veuve ou cessent de lui appartenir, 
ils passent aux enfants, ce qui ne comprend pas seulement tous 
les descendants en ligne directe, mais encore les enfants adop- 
tifs et les enfants naturels. — Quant à la durée de leurs droits, 
égale, dans l’origine, à celle des droits de la veuve, elle avait été 
portée à vingt ans par les décret et loi précités de 1810 et 1844, 
mais pour les œuvres littéraires et dramatiques seulement. De- 
puis la loi de 1854, elle est, indistinctement pour toutes les œu- 
vres protégées par la législation, de trente années effectives, 
qui ne courent que du jour de leur entrée en jouissance, c’est- 
à-dire soit du décès de l’auteur, soit de l’extinction des droits 
de la veuve. 

D. Héritiers. — Lorsqu'il n’y a ni veuve ni enfants, ou qu'ils 
décèdent, l'ouverture et la durée des droits de tous les autres 
héritiers se trouvent encore aujourd'hui réglées par les lois 
combinées de 1791 et 1793, ce qui, d’après l'arrêt précité de 
la Cour de cassation, établit à leur profit un maximum uniforme 
de jouissance de dix années, à partir du décès de l’auteur, pour 
toutes les productions littéraires, dramatiques, musicales ou 
artistiques. Il en résulte que si la jouissance de la veuve ou des 
enfants a dépassé ce terme, l'œuvre, à leur décès, tombe dans 
le domaine public. 
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E. — Cessionnaires. En principe, les droits des cessionnaires 
ne peuvent pas être plus éjendus que ceux du cédant. Si donc, 
l’on comprend que la veuve ou les enfants, une fois qu'ils sont 
investis par le décès de l'auteur, puissent transmettre à des 
cessionnaires la plénitude des droits qu’ils tiennent de la loi, on 
a de la peine à concevoir que le cessionnaire direct de l'auteur, 
alors surtout qu'il a été investi de son vivant, puisse avoir des 
droits plus étendus que l'héritier ordinaire; aussi, nous pa- 
raît-il constant que, pour toutes les productions musicales ou 
artistiques, aussi bien que pour les représentations théâtrales, 
les droits des cessionnaires ou légataires de l’auteur expirent 
uniformément dix années après sa mort, quelles que soient la 
qualité de ses héritiers ou représentants légaux et l'étendue 
des droits dont ils se seraient trouvés investis, sans la dispo- 
sition entre-vifs ou testamentaire qui les a écartés. — Mais en 
est-il de même pour le droit de reproduction, par la voie de 
l'impression, des ceuvres dramatiques et littéraires ? Le doute 
naît de la rédaction assez ambigué de l’article 40 du décret 
du 5 février 1810, qui parait faire dépendre la durée de la 
jouissance des cessionnaires de l'auteur de celle qui appar- 
tiendrait & ses représentants légaux, s'il n’en avait pas dis- 
posé. Telle est, en effet, l’interprétation qui est généralement 
admise, de telle sorte, qu'en matiére de propriété littéraire, le 
cessionnaire conserve son droit, non-seulement pendant la vie 
de Pauteur, mais encore pendant celle de la veuve, si le con- 
trat de mariage ne s'y oppose pas; pendant vingt ans, après 
la mort de l’un et de l’autre, si l'auteur laisse des enfants ; 
et pendant dix ans seulement, s'il ne laisse ni veuve ni 
enfants. — C'est lá une anomalie de plus à signaler dans cette 
législation, qui, faite de piéces et de morceaux, manque d ho- 
mogénéité, et aurait grand besoin d'étre complétement re- 
fondue. Quoi qu'il en soit, remarquons : 1% que ces différences 
dans l’étendue des droits du cessionnaire, ne peuyent se pré- 
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senter que lorsque la cession a été faite sans réserves ni li- 
mites ; 2° que les lois précitées du 3 août 1844 et 8 avril 
1854 étant spéciales aux veuves et aux enfants, elles ne peu- 
vent rien ajouter aux droits du cessionnaire ; 3° qu'à l'expi- 
ration de sa jouissance, par l'échéance, soit du terme conven- 
tionnel fixé dans l’acte de cession, soit du terme légal, la veuve 
ou les enfants, s’ils ont survécu, rentreront, pour le temps 
restant à courir, dans l'exercice des droits qu'ils tiennent di- 
rectement de la loi. 

$ 6. contrefaçon. 一 Toute atteinte portée aux droits de 
l’auteur ou des propriétaires d’une œuvre littéraire, musicale 
ou artistique est une contrefaçon, et toute contrefaçon, dit 
l’art. 425 du Code pénal, est un délit. Il suffit qu’il y ait un pré- 
judice possible, soit à la réputation de l'auteur, soit au droit 
d'exploitation, pour qu'il y ait ouverture à une action. Ainsi, 
Ризиграйоп partielle, indirecte, déguisée, est aussi bien répri- 
mée par la loi que l’usurpation totale et patente, sauf aux 
tribunaux à mesurer la répression sur la gravité du délit et 
l'étendue du préjudice.—La contrefaçon est également indépen- 
dante du mode de publication. Elle peut exister encore, bien 
qu'il n’y ait identité ni dans le procédé de reproduction, ni 
dans la nature et la matière de l'objet reproduit, ni dans l'usage 
et la destination. Pour citer quelques exemples, il peut y avoir 
contrefaçon dans le fait : 1° d'usurper le titre et l'ordre des 
matières d'un livre ; 2° de multiplier les citations d'un ouvrage 
au point d’en donner les portions essentielles sous le prétexte 
de les critiquer; 3° d'extraire d'un opéra ou d'une symphonie 
un air détaché pour le publier isolément, et vice versé, d'inter- 
caler dans un opéra ou dans un recueil une romance ou un air 
publié séparément ; 4° d'emprunter à une tragédie, à un drame 
ou aune comédie, le sujet, les scènes et les personnages, pour en 
faire le libretto d'un opéra, même éerit dans une autre langue; 
9° de transformer en pièce de théâtre un roman ou une nou- 
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velle ; 6° de reproduire sur étoffe , sur papiers peints, porce- 
laines et cristaux, des tableaux et gravures ; 7° de reproduire, 
par la gravure ou la photographie, des statuettes et œuvres 
d'art, etc., etc. Remarquons enfin, qu'il peut y avoir contre- 
façon dans le fait de reproduction d'une œuvre dont le sujet 
est dans le domaine public, si, au lieu de reproduire ou imiter 
l’objet lui-même , on s'empare de tout ou partie du travail d au- 
- trui, par exemple, en reproduisant trop servilement une com- 
pilation , en décalquant ou en photographiant la gravure mo- 
derne d'un ancien tableau ou d'un monument public, ou bien 
encore, en surmoulant une statue réduite de Pantique, alors 
méme que cette réduction a été obtenue par des procédés mé- 
caniques. 

§ 7. Débit et introduction en France d’objets contre- 
faits. — Le débit, l'exposition, la mise en vente et l'introduc- 
tion en France d'objets contrefaits, constituent des délits 
distincts, mais de la même espèce que le délit de contrefaçon. 
Seulement, à la différence des auteurs ou coauteurs de la con- 
trefacon, qui sont nécessairement responsables de leurs actes 
et ne sauraient, en général, prétexter ignorance, puisqu'ils sa- 
vaient, au moins, que le livre ou le modèle usurpé ne leur ap- 
partenait pas, les débitants sont plus facilement admis à opposer 
leur bonne foi, et c’est au plaignant à établir qu'ils sont en 
faute. Mais, ainsi que nous le verrons au § 9, la confiscation 
doit étre ordonnée dans tous les cas. 

$ 8. Transit, — importation. — L'article 8 de la loi de 
douanes du 6 mai 1844 porte que les contrefaçons en librairie, 
gravure ou lithographie, sont exclues du transit accordé aux 
marchandises prohibées par l’art. 3 de la loi du 9 février 1832. 
La fabrication et le commerce de ces dernières, en effet, sont 
parfaitement licites , et la prohibition ne portant que sur leur 
introduction et mise en vente en France, on a pu et dú en au- 
toriser le transit. Mais il n’en pouvait étre de méme des ou- 
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vrages contrefaits, qui sont entachés d'un vice originel et in- 
délébile. Les propriétaires des ceuvres originales seraient donc 
en droit de faire saisir directement et à leur requête les contre- 
fagons qui, par erreur ou insuffisance de renseignements , au- 
raient été admises au transit, en France. — Quant aux ou- 
vrages dont la propriété est établie en pays étranger et qui ne 
sont pas soupconnés de contrefacon, ils sont admis tant au 
transit qu'à l'importation, mais seulement aux bureaux de 
douanes désignés par l'autorité (Voir à la 3° section le texte 
de la loi du 6 mai 1841 et de l'ordonnance du 13 décembre 
1842 ). | 

Il résulte, d’ailleurs, des termes du même article, et parti- 
culièrement de la discussion à laquelle il a donné lieu à la Cham- 
bre des députés, que, contrairement au principe posé dans la 
loi sur les brevets d'invention, les auteurs francais étaient au- 
torisés et pouvaient même avoir un grand intérêt, avant la con- 
clusion des traités internationaux sur la garantie réciproque de 
la propriété littéraire, à établir d’abord la propriété de leurs 
œuvres en pays étranger et à les y faire imprimer, puisqu'ils 
avaient, dans ce cas, la faculté de les faire admettre en France, 
soit au transit, soit même à l'importation, à la seule condition 
d'acquitter les droits et de produire un certificat d’origine rela- 
tant le titre de l'ouvrage, le lieu et la date de l'impression, et 
le nombre des volumes brochés ou reliés à introduire. Cette 
faculté ne leur est pas retirée, mais accordée dans le but de 
permettre aux auteurs d'empêcher les contrefaçons étrangères ; 
elle a perdu une grande partie de son importance depuis les 
traités internationaux, et particulièrement depuis celui conclu 
avec la Belgique. 

9. poursuites et compétence. — Lorsqu'un auieur, 
Compositeur ou artiste, ou ses ayants cause, croient avoir à 
se plaindre d'une contrefaçon, ils peuvent indistinctement 
porter plainte en se constituant partie civile, ou agir par voie 
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d'action dirécte, soit devant la juridiction civile, soit devant la 
juridiction correctionnelle. —Ils peuvent, dans tous les cas, mais 
à Jeurs risques et périls, faire procéder à des saisies effectives 
ou simplement descriptives. Les commissaires de police et les 
juges de paix, dans les lieux où il n’y a pas de commissaires de 
police, ont qualité, aux termes des lois des 19 juillet 1796 et 
25 prairial an Ш, pour procéder à ces saisies, et sont tenus 
d'obtempérer à leur réquisition. On peut également, au besoin, 
faire opérer la saisie par le ministère d'un huissier, mais il-faut, 
dans ce cas, obtenir sur requête une ordonnance du président 
du tribunal civil de l'arrondissement où elle doit être faite. 
Enfin, lorsqu'il y a eu plainte, la saisie, si elle n’a pas été 
faite à la requête de la partie civile, peut, sur la réquisition du 
ministère public ou sur ordonnance du juge d'instruction, être 
opérée par tous officiers de police judiciaire. 

La saisie, du reste, n'est pas nécessaire pour établir les 
délits de contrefaçon ou de débit et d'introduction en France 
d'objets contrefaits ; ils peuvent être prouvés par tous les 
moyens que la loi met à la disposition de ceux qui se plaignent 
d’un délit, et notamment par les corréspondances, registres et 
factures, ainsi que par témoins. 

La saisie, par elle-méme, n'est pas attributive de juridiction; 
c'est le domicile des prévenus ou le lieu de perpétration du 
délit qui déterminent la compétence. Ainsi, l'action correction- 
nelle intentée à raison d'un délit de contrefaçon, de débit ou 
d'introduction d'objets contrefaits peut être portée indistincte- 
ment devant le tribunal du domicile des prévenus ou du lieu 
où le délit a été commis. Lorsque l'auteur d'une contrefaçon 
n'est pas poursuivi personnellement pour débit ou introduction, 
il ne peut être cité devant le tribunal du lieu où le débit a eu lieu, 
qu à raison de la connexité, et lorsque le débitant est lui-même 
poursuivi. Quant à l’action civile, elle ne peut être portée que 
devant le-tribunal du domicile de l’un des défendeurs. 
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§ 10. pénalités. — Réparations. — Lés peines édictées 
par les articles 426 et 427 du Code pénal sont : contre le 
contrefacteur ou l’introducteur, une amende de 1004 2,000 fr. ; 
contre le débitant, une amende de 25 à 500 fr., et, enfin, 
contre ceux qui ont fait représenter des ouvrages dramatiques 
au mépris des droits des auteurs, une amende de 50 à 500 fr. 
Il est à regretter que les tribunaux ne puissent pas, dans certains 
cas, et, notamment, lorsqu'il y a récidive, prononcer des 
amendes plus fortes, et même la peine de l'emprisonnement. 
Quant aux réparations civiles, elles consistent dans des dom— 
mages-intéréts, l'affiche ou l'insertion dans les journaux du ju- 
gement de condamnation, qui sont laissés à la libre appréciation 
des tribunaux, et, enfin, dans la confiscation des planches, mou- 
les, modèles et objets contrefaits. Cette confiscation est de droit, 
et, comme elle est avant tout une réparation accordée au plai- 
gnant et une mesure commandée d'ailleurs par la nécessité de 
ne paslaisser entreles mains des prévenus des objets contrefaits, 
dont ils ne pourraient disposer qu’en continuant le délit, et 
en causant un nouveau préjudice, elle doit être prononcée 
même vis-à-vis du débitant qui serait déclaré de bonne foi et 
renvoyé des fins de la plainte. Dans ce cas, il conserve, s’il y 
a lieu, un recours contre la personne qui l’a induit en erreur 
sur la nature des objets, et lui a laissé ignorer qu'ils étaient les 
produits d'une contrefaçon, mais, ce recours ne peut être 
exercé que devant la juridiction civile. — En général, la confis- 
cation ne peut pas même être suppléée par des dommages- 
intérêts. Cependant, Ца été jugé que dans le cas où la contre- 
façon n'est que partielle et où l’objet contrefait ne peut sans 
un grave préjudice étre détaché d'un tout, dont il ne forme 
qu’un accessoire restreint, les tribunaux peuvent remplacer la 
confiscation par une condamnation à des dommages-intérêts 
spéciaux. Mais c’est là une décision tout exceptionnelle, car, 
en principe, le plaignant a droit à la confiscation, alors même 
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qu'elle pourrait lui profiter au dela du dommage réellement 
éprouvé. C'est au contrefacteur à supporter les conséquences 
de sa faute. 

$ 11. Algérie et colonies. — En principe, celles de nos 
lois générales qui ne sont pas contraires à la législation spéciale 
de l’Algérie, y sont considérées comme obligatoires par le fait 
même de la conquête, et, encore bien qu'elles n’aient pas été 
l'objet d’une promulgation particulière. Il en est notamment 
ainsi du Code pénal, qui y est appliqué dans la plupart de ses 
dispositions. Il n’est pas douteux, dès lors, que la propriété litté- 
raire et artistique ne doive y recevoir la même protection qu’en 
France. Le doute, s'il pouvait exister, se trouverait levé par 
un arrêté du 11 août 1845, dont nous donnons le texte ci-après, 
et qui a soumis les imprimeurs-libraires, marchands de gra- 
vures et autres de l’Algérie qui se trouvaient possesseurs ou 
propriétaires d'ouvrages contrefaits en pays étrangers, à l'obli- 
gation de produire à l'administration locale un état détaillé des 
écrits, compositions musicales et dessins, ou de toute autre 
production de ce genre, et, en outre, de les faire estampiller, 
faute de quoi, tous les exemplaires qui seraient ultérieurement 
trouvés dépourvus de l’estampille seraient considérés comme 
contrefaçons, et ceux qui les mettraient dans le commerce se- 
raient passibles des peines édictées par le Code pénal et par les 
lois de douanes. Cet arrêté, à la vérité, n'a eu pour but quede © 
faire cesser, pour l'avenir, l'introduction frauduleuse, en Algé- 
rie, des contrefaçons étrangères, et il est spécial aux œuvres de 
littérature et beaux-arts reproduites par l'impression, la gra- 
vure ou tout autre procédé analogue, mais il vise tout à la fois 
la loi du 19 juillet 4793, et les art. 425, 426, 427, 428 et 
429 du Code pénal, et il en ressort que ces mêmes articles 
seraient, à fortiori, applicables à toute contrefaçon artistique ou 
littéraire qui se consommerait directement en Algérie. 

Pour les autres colonies françaises, il est de principe, au 
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contraire, que les lois de la métropole n’y sont applicables 
qu'autant qu'elles y ont été régulièrement promulguées, et il 
n'est pas à notre connaissance qu'aucune disposition législative 
ni un arrêté local y ait prescrit la promulgation de nos lois sur 
la propriété littéraire et artistique. Mais, en fait, cette lacune 
ne présente pas un grave inconvénient, puisque, d'après la lé- 
gislation en vigueur dans les colonies, aucune publication ne 
peut avoir lieu sans une autorisation spéciale, et que, nécessai- 
rement, l'autorité refuserait cette autorisation pour toute publi- 
cation qui constituerait une contrefaçon. 

§ 12. Droits des étrangers en France et des Français 
en pays étrangers. — L'art. 40 du décret du 5 février 1810 
porte que les auteurs, soit nationaux, soit étrangers , de tout 
ouvrage imprimé ou gravé, peuvent céder leur droit à un im- 


“primeur ou libraire, ou à toute autre personne, qui est alors 


substituée en leur lieu et place pour eux et leurs ayants cause. 
C'est la reconnaissance formelle du droit des étrangers, soit 
de publier eux-mêmes leurs œuvres en France, soit de les 
céder à des tiers. En cela, le décret n’a fait que confirmer un 
droit qui était déjà consacré par l'usage et par la jurisprudence. 
I] était généralement admis, en effet, que l'étranger qui publiait 
ou faisait publier, pour la première fois en France, une œuvre 
de littérature ou d’art, y jouissait, lui et son cessionnaire, des 
mêmes droits et de la même protection que les Français, à la 
seule condition de se conformer aux prescriptions de la loi, no- 
tamment en ce qui concerne le dépôt. 

Mais les droits cessaient d’être les mêmes, lorsque la publi- 
cation avait eu lieu, pour la première fois, en pays étranger. 
La contrefaçon des ouvrages français était tellement enra- 
cinée, tellement active en pays étranger, que, par droit de 
représailles, on considérait le fait même de la publica- 
tion d'une œuvre quelconque en pays étranger, comme la 
faisant immédiatement tomber dans le domaine public en 
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France. On alla même jusqu’à vouloir en faire résulter une fin 
de non-recevoir contre l’auteur français, qui, après avoir pu- 
blié son œuvre en pays étranger, voulait, soit la publier, soit 
céder le droit de reproduction en France. Mais les tribunaux 
refusèrent d'appliquer une déchéance qui n'était écrite dans 
aucune loi, et nous avons vu au $ 8 que, plus tard, la loi de 1814 
avait formellement consacré le droit de auteurs français, non- 
seulement de publier ou faire publier d’abord leurs œuvres en 
pays étranger, mais encore d’en importer les exemplaires en 
France, et que c'était même lá un des moyens mis à leur dis- 
position pour déjouer en partie la contrefaçon étrangère. 

Quant aux ouvrages publiés par des auteurs étrangers, hors 
de France, ils étaient également reçus à l'importation; mais 
les droits de douane étaient fort élevés pour ceux écrits en lan- 
gue francaise , et d’ailleurs, par cela même qu'ils étaient con- 
sidérés comme tombés dans le domaine public, la reproduction 
en était licite et permise à tous. 

Telle était, au reste, la règle admise dans les pays où les 
auteurs et artistes étrangers étaient le mieux traités. Dans 
quelques-uns, il leur restait la ressource de céder leurs droits 
à des éditeurs régnicoles, qui encore étaient eux-mêmes obli- 
gés le plus souvent d'obtenir une autorisation spéciale de leur 
gouvernement. Dans le plus grand nombre, le livre publié à 
l'étranger était une sorte d'épave appartenant à tous. Une ces- 
sion, quelque sérieuse qu'elle fût, ne pouvait ¡pas mettre ob- 
stacle à la reproduction. Ce ne fut que vers 1836 que la réac- 
tion, qui depuis longtemps s’était produite dans les esprits, 
commença à se manifester utilement dans les législations de 
différents Etats. 

Constatons toutefois, en l'honneur du Danemark, que, dès 
1828, le roi Frédéric VI avait rappelé, par une déclaration so- 
lennelle, que l'ordonnance de 1741, qui réglait les droits d’au- 
teur, s'appliquait à tous les écrits sans distinction, et offrait la 
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réciprocité aux sujets des États dont les législations Газзиге- 
raient pareillement aux auteurs danois. 

En 1832, la Diète germanique adopta une résolution qui 
eut pour effet d'attribuer, dans tous les États de la Confédéra- 
tion, aux ouvrages publiés dans l’un d'eux, la même protec- 
tion que celle qui était accordée par chaque législation spéciale 
aux ouvrages nationaux} mais ce décret, aussi bien que ceux 
des 9 novembre 4837 et 19 juin 4845, qui sont venus le com- 
pléter, notamment en élevant le minimum de la durée des droits 
d'auteur, restèrent limités, dans leurs effets, aux ouvrages pu- 
bliés dans les États confédérés. Seulement, chacun des États 
restait libre d'accorder des droits plus étendus, soit à ses 
sujets, soit aux étrangers. Aussi, plusieurs d’entre eux inscri- 
virent-ils dans leurs législations particulières le principe de la 
réciprocité au profit des auteurs étrangers appartenant à des 
nations dont les législations leur garantiraient les mêmes droits 
chez elles. 

C'est ainsi, qu’une disposition finale de la loi prussienne du 
44 juin 1837, sur la propriété littéraire et artistique, la 
déclara applicable aux ouvrages publiés dans un État étranger, 
dans la mesure de la protection accordée par les lois de cet 
État aux ouvrages publiés en Prusse. —Des dispositions analo- 
gues se retrouvent, comme nous le disions, dans les législations 
de différents États de la Confédération, et, spécialement, dans 
une loi de la Bavière, du 45 avril 1840, dans une loi du royaume 
de Saxe, du 22 février 1844, et dans une loi de l'Autriche, du 
49 octobre 1846. 

Constatons, en outre : 4° que, dès 1335, la Grèce avait écrit 
une disposition du même genre dans ses codes ; 2° qu'en 1838, 
sur un vote spécial du Parlement, la reine Victoria avait éga- 
lement étendu le bénéfice de la loi anglaise aux ouvrages pu- 
bliés dans les pays étrangers dont la législation assurerait les 
mêmes avantages aux auteurs anglais ; 9 que la Suède a fait 
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une offre pareille de réciprocité dans une loi de 4844; 4° que 
d'autres Etats, parmi lesquels nous signalerons les Pays-Bas, 
l'Espagne et le Portugal, sans créer des droits positifs au profit 
des étrangers, ont déclaré, soit dans des traités de commerce, 
soit dans leurs lois, étre préts 4 établir la réciprocité par des 
traités spéciaux, et, néanmoins, la contrefacon était toujours 
aussi active. — Pourquoi? — Parce qu'il ne suffisait pas 4 un 
certain nombre d’Etats, d'interdire chez eux la reproduction et 
d’éteindre ainsi quelques foyers isolés de contrefaçon ; il fallait, 
en outre, empêcher l'introduction et la circulation des ouvrages 
contrefaits, afin d'arriver, en lui fermant tous les débouchés, à 
ruiner et étouffer la contrefaçon dans les pays même où elle 
trouverait encore un refuge. Or, ce grand résultat ne pouvait 
être obtenu que par des conventions diplomatiques. 

C’est là le motif qui, à tort, selon nous, a empêché la France 
de répondre plus tôt à ces offres de réciprocité par voie de dispo- 
sitions législatives. Sans doute, ces engagements, pris dans des 
lois qui manquent le plus souvent de sanction, n'ont pas la va- 
leur de conventions qui lient les deux parties et créent un droit 
positif; on pouvait craindre également de compromettre l'avenir 
et les résultats des nombreuses négociations entamées, en se 
hátant trop tôt de proclamer l'assimilation complète des auteurs 
étrangers aux auteurs français ; mais nous ne voyons pas en 
quoi l'acceptation de ces offres de réciprocité aurait pu gêner 
l'intervention de la diplomatie, qui eût toujours conservé l'im- 
portante mission de compléter l’œuvre commencée par les lé- 
gislations. — Au reste, dans le projet de loi sur la propriété 
littéraire et artistique qui fut présenté aux Chambres en 1839 et 
discuté les années suivantes, le gouvernement français avait 
proposé un article garantissant les publications faites en pays 
étranger, à l'égard des Etats qui auraient assuré la même garan- 
tie aux ouvrages publiés pour la première fois en France. 
Mais, outre que cette disposition n’obtint pas l'approbation de 
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la Chambre des pairs, la loi entiére échoua, et elle ne fut plus 
soumise aux Chambres. 

Voyons maintenant quels ont été les résultats obtenus par la 
diplomatie. Les voici, en laissant en dehors les résolutions de 
la Diéte germanique, ainsi que les conventions particuliéres 
intervenues entre plusieurs États de la confédération. Le pre- 
mier traité qui ait été conclu pour la garantie de la propriété 
littéraire et artistique d'État à Etat est celui qui a été signé le 
22 mai 1840 entre l'Autriche et la Sardaigne, et auquel ont 
adhéré depuis les États pontificaux, les duchés de Lucques et 
de Modène, le canton du Tessin et la Toscane. — Le traité de 
commerce qui fut conclu le 25 juillet 1840, entre la France et 
les Pays-Bas (Hollande), proclama en termes exprès la garantie 
réciproque de la propriété littéraire ; mais il laissa à une con- 
vention spéciale le soin de déterminer les conditions d'applica- 
tion et d'exécution de ce principe dans les deux royaumes. Ce 
n'est que le 29 mars 1855 que cette convention a été signée. 
— Le 28 août 1843 intervint, entre la France et la Sardaigne, 
un traité spécial, qui a été complété depuis par ceux des 22 
avril 1846 et 5 novembre 4850. — Viennent ensuite deux trai- 
tés conclus entre l’Angleterre et la Prusse, le 15 mai 1846, et 
l'Angleterre et le Hanovre, le 7 octobre 1847; — enfin, ceux © 
conclus entre la France et vingt Etats différents, savoir : le 
Portugal, le 12 avril 1851 ; le Hanovre, le 20 octobre 1854 ; 
l'Angleterre, le 3 novembre 1851 ; le duché de Brunswick, le 
8 août 1852; la Belgique, le 22 août 1852, avec article addi- 
tionnel du 27 août 1854; le grand-duché de Hesse-Darmstadt, 
le 18 septembre 1852; le landgraviat de Hesse-Hombourg, le 
18 octobre 1852; la Toscane, le 15 février 1853; la princi- 
pauté de Reuss (branche ainée), le 24 février 1855; la princi- 
pauté de Reuss (branche cadette), le 30 mars 1853; le duché 
de Nassau, le 2 mai 1853 ; l'électorat de Hesse-Cassel, le 
1 mai 1853 ; le grand-duché de Saxe- Weimar, le 17 па! 1855 ; 
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le grand-duché d’Oldenbourg, le 4° juillet 1853 ; l'Espagne, 
le 15 novembre 1853; la principauté de Schwarzbourg-Sonder— 
shausen, le 7 décembre 1853 ; la principauté de Schwarzbourg- 
Rudolstadt, le 46 décembre 1853; la principauté de Waldeck 
et Pyrmont, le 4 février 1854; le grand-duché de Bade , le 
3 avril 1854; les Pays-Bas, le 29 mars 1855. 

Il résulte de cet aperçu historique, que quatorze États, en- 
viron, avaient fait dans leurs législations particulières des offres 
plus ou moins efficaces de réciprocité, et que la France, qui 
avait depuis si longtemps entamé des négociations actives avec 
tous les États de l'Europe, n'avait encore que quatre traités 
définitifs et exécutoires, lorsque, sur le rapport du garde des 
sceaux, le Président de la République rendit, à la date du 28 
mars 4852, un décret qui, sans imposer aucune condition de 
réciprocité, assimila complétement les ceuvres de littérature et 
de beaux-arts publiées en pays étranger à celles publiées en 
France. Aux termes de ce décret, en effet, ce n'est pas зеще- 
ment la contrefaçon sur le territoire français qui est interdite 
comme constituant un délit, mais également le débit et Гехрог- 
tation d'ouvrages étrangers contrefaits, et ces délits sont dé- 
clarés passibles des peines portées par les articles 425 et suiv. 
du Code pénal, contre la reproduction, l'introduction et le 
débit d'ouvrages français contrefaits. La seule condition im- 
posée aux auteurs qui voudront exercer en France des pour- 
suites, 4 raison d'ouvrages publiés en pays étranger, c'est 
d’accomplir les conditions exigées relativement aux ouvrages 
publiés en France, et notamment de faire le dépót prescrit 
par nos lois, c'est-à-dire, de deux exemplaires des ouvrages im- 
primés sans estampes, de trois pour ceux imprimés. avec es— 
tampes, de trois également pour la musique avec ou sans 
paroles, et de quatre pour les gravures, lithographies et pho- 
tographies. Il nous paraît, d’ailleurs, ressortir des termes géné- 
raux de ce décret, qu’il doit profiter aussi bien aux ceuvres de 


PROPRIÉTÉ LITTERAIRE ET ARTISTIQUE. 55 


littérature et d’art, publiées avant sa promulgation, qu’à celles 
dont la publication serait postérieure, ét c’est en effet ce qu’a 
jugé un arrêt de la Cour de Paris, du 8 octobre 1853, qui a 
décidé en même temps qu un nouveau tirage fait avec d'anciens 
clichés constituait une édition nouvelle, et, par cela même, 
prohibée. Toutefois, comme auparavant la reproduction des 
œuvres étrangères était licite, le plaignant aurait non-seulement 
à justifier de ses droits de propriété, mais encore à établir que 
la contrefaçon est postérieure au décret. 

Quoi qu'il en soit, ce décret a une double importance. D’une 
part, en effet, il était impossible d'adopter en faveur des 
étrangers une mesure plus large et plus radicale, et le résultat 


a prouvé qu elle était aussi opportune que juste et utile; car, 


loin de nuire, comme on le craignait, aux efforts de la diplo- 
matie elle a paru lui donner une force nouvelle et hater la 
conclusion de conventions qui étaient en négociation depuis 
tant d'années. | 

D’autre part, il a eu, en outre, pour effet légal, de donner 
aux Francais le droit de réclamer le bénéfice de la réciprocité 
devant les tribunaux des pays qui l'ont offerte dans leurs lé- 
gislations, mais á la charge par eux, bien entendu, de se 


. conformer à ces législations, et notamment de faire des dépôts 


réguliers, ainsi que de justifier de la cession d'une ou plusieurs 
éditions à un éditeur régnicole, dans les pays où ces différentes 
conditions sont exigées. Dans ceux, au contraire, où le dépôt 
préalable n'est pas nécessaire et où l'auteur est admis à agir 
directement, les Français qui auraient à se plaindre d'une 
contrefaçon devront uniquement justifier de leur droit de pro- 
priété, d'abord par le récépissé même ou par un duplicata du 
certificat de dépôt en France, et en second lieu, s'ils sont hé- 
ritiers ou cessionnaires, par des pièces authentiques établissant 
leurs droits et qualités, le tout dûment légalisé par les auto- 
rités locales et par les ambassades ou chancelleries du pays 
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où l’on veut agir. — Nous ferons connaître, à la seconde partie, 
les conditions exigées dans chaque pays, mais nous devons 
dire, dès à présent, que Pon doit dans l'application, et pendant 
assez longtemps encore, s'attendre à bien des mécomptes, d'au- 
tant que les dénis de justice, pas plus que les difficultés et les 
entraves que Гоп rencontrera, ne sauraient motiver l'interven- 
tion officielle du gouvernement français. — Ces réserves faites, 
il ne nous reste plus qu'à donner, pour faciliter les recherches: 
1° laliste des Etats avec lesquels la France a conclu des con- 
ventions diplomatiques créant des droits respectifs et certains, 
et 2° l'indication de ceux des États qui, n'étant pas liés avec 
nous par des traités, le sont, du moins, par le principe de la 
réciprocité écrit dans leurs législations, et qui, depuis le décret 
du 28 mars 1852, se trouvent moralement obligés à garantir 
chez eux aux Frangais les mémes droits et la méme protection 
qu’à leurs nationaux. Voici ces deux listes par ordre alphabé- 
tique. 

Tableau des États avec lesquels la France a conclu des conven— 


tions pour la garantie réciproque de la propriété ل‎ 
ou artistique. 


1. Angleterre. 13. Portugal. 

2. Bade (Grand-Duché). 14. Reuss (Branche aînée). 

3. Belgique. 15. Reuss (Branche cadette). 

4. Brunswick (Duché). 16. Sardaigne. 

5. Espagne. 17. Saxe-Weimar-Eisenach ( Grand- 
6. Hanovre. Duché). 

7. Hesse-Cassel (Électorat). 18. Schwarsbourg-Rudolstadt (Prin- 
8. Hesse-Darmstadt (Grand-Duché). cipauté). 

9. Hesse-Hombourg (Gr.-Duché). 19. Schwarsbourg-Sondershauseu 
10. Nassau (Duché). (Principauté). 

11. Oldenbourg (Grand-Duché). 20. Toscane. 

12. Pays-Bas (Hollande). 21. Waldeck et Pyrmont (Princip.). 


C'est à la seconde partie que nous donnerons un précis de la 
législation de chaque État, ainsi que le texte des traités inter- 
nationaux. Nous devons cependant signaler, dès à présent : 
1° que, d’après ces traités, le dépôt d'exemplaires n’est néces- 
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saire que pour l'Angleterre , la Belgique, Espagne et le Por- 
tugal ; 2° que les auteurs et éditeurs qui veulent se réserver le 
droit de traduction doivent le mentionner en tête de 'leur ou- 
vrage ; 5° que nous avons compris les Pays-Bas dans ce tableau, 
parce que la convention, qui n’est d’ailleurs que l'exécution 
d'un engagement pris dans le traité de commerce de 1840, a 
été signée á la Haye, le 29 mars 1855; mais les ratifications 
n'en ayant pas été échangées, elle n'est pas encore exécutoire ; 
4°qu e, par un décret du 29 avril 1854, les certificats destinés, 
à constater le dépôt légal des livres, gravures, lithographies, 
compositions musicales, etc., effectué dans les chancelleries di- 
plomatiques et consulaires françaises, en vertu des traités, 
sont soumis à un droit uniforme de cinquante centimes par 
certificat. 

Tableau des États avec lesquels il n'existe pas encore de traités, 


mais qui, depuis le décret du 28 mars 1852, se trouvent liés : 
par le principe de réciprocité inscrit dans leurs législations. 


1. Anbalt-Cœthen (Duché). 7. Lippe-Detmold (Principauté). 
2. Anhalt-Dessau (Duché). 8. Prusse. 

3. Autriche. 9. Saxe. 

4. Baviére. 10. Saxe-Altenbourg (Duché). 

5. Danemark, 11. Suéde et Norwége. 

6. Gréce. 


Le dépôt est obligatoire : 4° en Bavière, où il se compose de 
deux exemplaires de chaque nouvelle édition et s'effectue au 
ministère de l'intérieur, à Munich; 2° en Saxe, où il n'est que 
d'un exemplaire et s'effectue à la direction du cercle. Mais l’in- 
Scription des ouvrages français est soumise à des conditions 
particulières, que nous relaterons en nous occupant de ces Etats. 
Nous aurons également quelques observations spéciales à faire 
sur la Prusse. Pour les huit autres Etats, il doit suffire de jus- 
tifier de ses droits et de l'accomplissement des formalités en 
France. 
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TROISIEME SECTION. 


Textes des lois et décrets. 





Lox pu 13-19 Janvier 1791 


Relative aux spectacles. 
(Voir ci-apres la loi du 8 aoút 1844.) 


Art. 2. Les ouvrages des auteurs morts depuis cing ans et plus sont 
une propriété publique et peuvent, nonobstant tous anciens priviléges 
qui sont abolis, étre représentés sur tous les théátres indistinctement. 

3. Les ouvrages des auteurs vivants ne pourront étre représentés sur 
aucun théâtre public dans toute l’étendue de la France, sans le consen- 
tement formel et par écrit des auteurs, sous peine de confiscation du 
produit total des représentations au profit des auteurs. 

4. La disposition de l’art. 3 s'applique aux ouvrages déjà représentés, 
quels que soient les anciens règlements ; néanmoins, les actes qui au- 
raient été passés entre des comédiens et des auteurs vivants, ou des 
auteurs morts depuis moins de cinq ans, seront exécutés. 

5. Les héritiers ou les cessionnaires des auteurs seront proprié- 


taires de leurs ouvrages durant l’espace de cinq années après la mort de 
l’auteur. 





Décrer ро 19 JulLLET-6 Aour 1791 
Relatif aux spectacles. 


Авт. 4er. Conformément aux dispositions des art. 3 et 4 du décret du 
43 janvier dernier, concernant les spectacles, les ouvrages des auteurs 
vivants, même ceux qui étaient représentés avant cette époque , soit 
qu'ils fussent ou non gravés ou imprimés, ne pourront être représentés 
sur aucun théâtre public, dans toute l’étendue du royaume, sans le con- 
sentement formel et par écrit des auteurs, ou sans celui de leurs héri- 
tiers ou cessionnaires pour les ouvrages des auteurs morts depuis 
moins de cinq ans, sous peine de confiscation du produit total des re- 
présentations au profit de l’auteur ou de ses héritiers ou cessionnaires. 

2. La convention entre les auteurs et les entrepreneurs des spectacles 
sera parfaitement libre, et les officiers municipaux, ni aucun autre fonc- 
tionnaire public, ne pourront taxer lesdits ouvrages, ni modérer ou 
augmenter le prix convenu; et la rétribution des auteurs, convenue 
entre eux ou leurs ayants cause et les entrepreneurs de spectacle, ne 


pourra être ni saisie ni arrêtée par les créanciers des entrepreneurs de 
spectacle. 


ممم ع مه عمو و 
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Lor pu 19-24 Jumiet 4793 


Relative aux droits de propriété des auteurs d'écrits en tout genre, 
des compositeurs de musique, des peintres et des dessinateurs. 


La Convention nationale, etc., etc. 

Авт. 4e. Les auteurs d’écrits en tout genre, les compositeurs de mu- 
sique, les peintres et dessinateurs qui feront graver des tableaux et 
dessins, jouiront durant leur vie entière du droit exclusif de vendre, 
faire vendre, distribuer leurs ouvrages dans le territoire de la Répu- 
blique, et d’en céder la propriété en tout ou en partie. 

9. Leurs héritiers ou cessionnaires jouiront du même droit durant 
l'espace de dix ans après la mort des auteurs. 

3. Les officiers de paix seront tenus de faire confisquer, à la réquisi- 
tion et au profit des auteurs, compositeurs, peintres ou dessinateurs et 
autres, leurs héritiers ou cessionnaires, tous les exemplaires des édi- 
tions imprimées ou gravées, sans la permission formelle et par écrit des 
auteurs. — (Les art. 4 et 5 sont abrogés.) 

6. Tout citoyen qui mettra au jour un ouvrage, soit de littérature ou 
de gravure, dans quelque genre que ce soit, sera obligé d’en déposer 
deux exemplaires à la Bibliothèque nationale ou au cabinet des estampes 
de la République, dont il recevra un recu signé du bibliothécaire, faute 
de quoi, il ne pourra être admis en justice pour la poursuite des con- 
trefacteurs. 

7. Les héritiers de l’auteur d’un ouvrage de littérature ou de gra- 
vure, ou de toute autre production de Pesprit ou du génie qui appartient 
aux beaux-arts, en auront la propriété exclusive pendant dix ans. 





Lor pu 25 PrarrraL AN Ш (13 Jom 4795). 


Авт. 1er. Les fonctions attribuées aux officiers de paix par Part. 3 de 
la loi du 19 juillet 1793 seront à Pavenir exercées par les commis- 
saires de police, et par les juges de paix dans les lieux où il n’y aura 
pas de commissaires de police. 


Lor pu 10 Frucripor AN IV (27 aour 1796) 


Concernant l'impression des ouvrages adoptés comme livres 
élémentaires. 


Авт. 4%. Les auteurs des ouvrages adoptés comme livres élémen- 
taires, et leurs héritiers ou cessionnaires, sont maintenus dans le droit 
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exclusif que tout auteur d'écrits a de les faire imprimer, vendre, dis - 
tribuer, conformément aux dispositions de la loi du 19 juillet 4793. 

2. Le Directoire exécutif est autorisé á traiter pour le nombre de 
mille exemplaires avec lesdits auteurs, leurs béritiers ou cessionnaires 
qui auront fait imprimer leurs ouvrages. 

3. Les ouvrages élémentaires dont les auteurs ou leurs cessionnaires 
auront déclaré qu'ils ne veulent ou ne peuvent faire Pédition seront 
imprimés aux frais et à l’imprimerie de la République. 


Décrer pu 1“ Geawuvat an ХШ (22 Mans 1805) 


Concernant les droits des propriétaires d ouvrages posthumes. 


NAPOLEON, Empereur des Francais, etc., etc.,—Vu les lois sur la pro- 
priété littéraire ; 一 Considérant qu’elles déclarent propriétés publiques 
les ouvrages des auteurs morts depuis plus de dix ans; — Que les dé- 
positaires, acquéreurs, héritiers ou propriétaires des ouvrages pos- 
thumes d'auteurs morts depuis plus de dix ans, hésitent à publier ces 
ouvrages, dans la crainte de s’en voir contester la propriété exclusive, 
et dans l'incertitude de la durée de cette propriété ; — Que l'ouvrage 
inédit est comme l’ouvrage qui n’existe pas ; et que celui qui le publie 
a les droits de l’auteur décédé et doit eu jouir pendant sa vie ; — Que 
cependant, s’il réimprimait en même temps et dans une seule édition, 
avec les œuvres posthumes, les ouvrages déjà publiés du même auteur, 
il en résulterait en sa faveur une espèce de privilége pour la vente 
d'ouvrages devenus propriété publique, 一 décrète ce qui suit : 

Авт. 1". Les propriétaires, par succession ou à tout autre titre, d'un 
ouvrage posthume, ont les mêmes droits que l’auteur, et les dispositions 
des lois sur la propriété exclusive des auteurs et sur sa durée leur sont 
applicables, toutefois à la charge d’imprimer séparément les œuvres 
posthumes, et sans les joindre à une nouvelle édition des ouvrages 
déjà publiés et devenus propriété publique. 

2. Le grand juge, ministre de la justice, etc., etc. 


Décret ро 7 GERMINAL AN XIII (28 Mars 1805) 
Concernant l'impression des livres d'église, des heures 
et des prières. 


NaPoLÉON, Empereur des Français, etc., 
Авт. 4. Les livres d'église, les heures et prières ne pourront être 
imprimés ou réimprimés, que d’après la permission donnée par les 
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évêques diocésains, laquelle permission sera textuellement rapportée et 
imprimée en téte de chaque exemplaire. 

2. Les imprimeurs ou libraires qui feraient imprimer ou réimprimer 
des livres d'église, des heures ou priéres, sans avoir obtenu cette per- 
mission, seront poursuivis conformément a la loi du 19 juillet 4793. 

3. Le grand juge, ministre de la justice, et les ministres de la police 
générale et des cultes, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
Pexécution du présent décret. 


Décrer pu 8 Juin 1806 


Concernant les théâtres. 


TITRE III.—D&S AUTEURS. 


Art. 10. Les auteurs et les entrepreneurs seront libres de déter- 
miner entre eux, par des conventions mutuelles, les rétributions dues 
aux premiers, par somme fixe ou autrement. 

42. Les propriétaires d’ouvrages dramatiques posthumes ont les 
mémes droits que l'auteur, et les dispositions sur la propriété des au- 
teurs et sa durée leur sont applicables, ainsi qu'il est dit au décret du 
4” germinal an XIII. 


Décrer pu 20 Février 4809 


Concernant les manuscrits des bibliothèques et autres établissements 
publics. 


Авт. 4°, Les manuscrits des archives de notre ministère des relations 
extérieures, et ceux des bibliothèques impériales, départementales et 
communales, ou des autres établissements de notre Empire, soit que 
ces manuscrits existent dans les dépôts auxquels ils appartiennent, soit 
qu’ils en aient été soustraits, ou que leurs minutes n’y aient pas été 
déposées aux termes des anciens règlements, sont la propriété de l’État 
et ne peuvent être imprimés et publiés sans autorisation. 

2. Cette autorisation sera donnée par notre ministre des relations 
extérieures, pour la publication des ouvrages dans lesquels se trouve- 
ront des copies, extrails ou citations des manuscrits qui appartiennent 
aux archives de son ministère; et par notre ministre de l’intérieur, 
pour celles des ouvrages dans lesquelles se trouveront des copies, 
extraits ou citations de manuscrits qui appartiennent à l’un des autres 
établissements publics mentionnés dans l'article précédent. 
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Décrer pu 5 FEvRIER 1810 


Contenant règlement sur l'imprimerie et la librairie. 


TITRE VI.— DE LA PROPRIÉTÉ ET DE SA GARANTIE. 


Art. 39. Le droit de propriété est garanti à l'auteur et à sa veuve 
pendant leur vie, si les conventions matrimoniales de celle-ci lui en 
donnent le droit, et à leurs enfants pendant vingt ans. 

40. Les auteurs, soit nationaux, soit étrangers, de tout ouvrage im- 
primé ou gravé, peuvent céder leur droit à un imprimeur ou libraire, 
ou à toute autre personne, qui est alors substituée en leur lieu et place 
pour eux et leurs ayants cause, comme il est dit à l’article précédent. 


Cope PENAL pu 19 Févrrer 4840. 


Авт. 495. Toute édition d'écrits, de composition musicale, de dessin, 
de peinture ou de toute autre production, imprimée ou gravée en entier 
ou en partie, au mépris des lois et règlements relatifs à la propriété des 
auteurs, est une contrefaçon, et toute contrefaçon est un délit. 

426. Le débit d’ouvrages contrefaits, l'introduction sur le territoire 
francais d'ouvrages qui, aprés avoir été imprimés en France, ont été 
contrefaits chez l'étranger, sont un délit de la même espèce. 

427. La peine contre le contrefacteur ou contre lPintroducteur sera 
une amende de 100 fr. au moins, et de 2,000 fr. au plus ; et contre le 
débitant, une amende de 95 fr. au moins et de 500 fr. au plus. La con - 
fiscation de l'édition contrefaite sera prononcée tant contre le contre- 
facteur que contre l'introducteur et le débitant. Les planches, moules 
ou matrices des objets contrefaits, seront aussi confisqués. 

428. Tout directeur, entrepreneur de spectacle, toute association 
d'artistes qui aura fait représenter sur son théâtre des ouvrages dra- 
matiques, au mépris des lois et règlements relatifs à la propriété des 
auteurs, sera puni d'une amende de 50 fr. au moins et de 300 fr. au 
plus, et de la confiscation des recettes. 

429. Dans les cas prévus par les articles précédents, le produit des 
confiscations ou recettes confisquées sera remis au propriétaire pour 
Yindemniser d'autant du préjudice qu'il aura souffert; le surplus de 
son indemnité ou l'entière indemnité, s’il n’y a eu ni vente d’objets con- 
fisqués ni saisie de recettes, sera réglé par les voies ordinaires. 


Décrer ро 6 шлет 4840. 


ART. 1. Il est défendu à toute personne d'imprimer et débiter les 
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sénatus-consultes, codes, lois et réglements d’administration publique, 
avant leur insertion et publication par la voie du Bulletin au chef-lieu 
du département. 

2. Les éditions faites en contravention de l’article précédent seront 
saisies à la requête de nos procureurs généraux, et la confiscation en 
sera prononcée par le tribunal de police correctionnelle. 





Avis pu Consett p’Erat pu 93 Aour 4844 


Portant que le décret du 5 février 1810 n’a rien innové quant 
aux droits des auteurs d'ouvrages dramatiques et des compo- 
stteurs de musique. 


Le CoNSEIL D'Érar, qui, d'après le renvoi ordonné par Sa Majesté, a 
entendu le rapport de la section de l’intérieur sur celui du ministre de 
ce département, relativement à la question de savoir si les dispositions 
du décret du 5 février 1810, art. 39 et 40, sont applicables aux auteurs 
d'ouvrages dramatiques ; 

Est d'avis que le décret n’a rien innové quant aux droits des auteurs 
des ouvrages dramatiques et des compositeurs de musique, et que ces 
droits doivent être réglés conformément aux lois existantes antérieure- 
ment audit décret du 5 février. 


Décrer pu 45 OCTOBRE 1812 


Sur la surveillance, l'organisation, l'administration, 
la comptabilité, la police et discipline du Théâtre-Français. 


TITRE V.— DES PIÈCES NOUVELLES ET DES AUTEURS. 


Авт. 72. La part d'auteur dans le produit des recettes, le tiers pré- 
levé pour les frais, est du huitième pour une pièce en cinq ou quatre 
actes ; du douzième pour une pièce en trois actes, et du seizième pour 
une pièce en un ou deux actes. Cependant les auteurs et les comédiens 
peuvent faire toute autre convention de gré à gré. 

73. L'auteur jouit de ses entrées du moment où sa pièce est mise 
en répétition, et les conserve trois ans après la première représentation, 
Pour un ouvrage en cinq ou en quatre actes ; deux ans pour un ouvrage 
en trois acles, un an pour une pièce en un ou deux actes.—L’auteur de 
deux pièces en cinq ou quatre actes, ou de trois pièces en trois actes, 
ou de quatre pièces en un acte restées au théâtre, a ses entrées sa vie 
durant. 
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Lor pu 6-7 Mar 4841 


Relative aux douanes. 


TITRE IV. — DISPOSITIONS REGLEMENTAIRES. 


Авт. 8. Les contrefaçons en librairie seront exclues du transit accordé 
aux marchandises prohibées par Part. 3 de la loi du 9 février 1832. — 
Tous les livres en langue française dont la propriété est établie à l’étran- 
ger, ou qui sont une édition étrangère d’ouvrages français tombés dans 
le domaine public, continueront de jouir du transit, et seront reçus à 
l'importation en acquittant les droits établis, et sous la condition de pro- 
duire un certificat d’origine relatant le titre de l’ouvrage, le lieu et la 
date de impression, le nombre des volumes, lesquels devront être bro- 
chés ou reliés, et ne pourront être présentés en feuilles. | 

Les livres venant de Pétranger, en quelque langue qu’ils soient, ne 
pourront être présentés à Pimportation ou au transit que dans les bureaux 
de douanes qui seront désignés par une ordonnance du roi. 

Dans le cas où des présomptions, soit de contrefaçon, soit de condam- 
nations judiciaires, seront élevées sur les livres présentés, l’admission 
sera suspendue, les livres seront retenus à la douane, et il en sera référé 
au ministre de l’intérieur qui devra prononcer dans un délai de quarante 
jours. . 

Les dispositions contenues en cet article sont applicables á tous les 
ouvrages dont la reproduction a lieu par les procédés de la typographie, 
de la lithographie ou de la gravure. 

Nulle édition ou partie d'édition, imprimée en France, ne pourra étre 
réimportée qu'en vertu d'une autorisation expresse du ministre de Pin- 
térieur, accordée sur la demande de l'éditeur, qui, pour l'obtenir, devra 
justifier du consentement donné à la réimportation par les ayants droit. 


ORDONNANCE ROYALE DU 13 Décemsre 4842 
Relative à l'importation et au transit de la librairie. 


Art. 4%. Le certificat d’origine, prescrit par l’art. 8 de la loi du 6 mai 
1841, et sous la garantie duquel jouiront du transit et seront reçus à 
l'importation les livres en langue francaise dont la propriété est établie 
à l'étranger, ou qui seront une édition étrangère d’ouvrages francais 
tombés dans le domaine public, sera souscrit par l'expéditeur, confirmé 
et dûment légalisé par l'autorité administrative du lieu de jexpkdition. 
Il sera placé dans le colis, au-dessus des livres auxquels il se rappor- 
tera, et de manière à être facilement aperçu. 

2. Les livres en langue française imprimés à l’étranger, les dessins, 
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gravures, lithographies et estampes, avec ou sans texte, ne pourront 
entrer, soit pour l'acquittement des droits, soit pour le transit, que par 
les seuls bureaux de douanes qui, dans le tableau annexé à la présente 
ordonnance, sont marqués d’un astérisque. 

$. Seront ouverts à importation et au transit de la librairie en lan- 
gues mortes et étrangères tous les bureaux compris dans le même ta- 
bleau. 

4. Pourront être importés par ces derniers bureaux, quelle que soit 
la langue dans laquelle ils auront été imprimés, les livres destinés pour 
Paris, et les dessins, gravures, lithographies et estampes ayant la même 
destination ; ils seront, après simple reconnaissance sommaire aux bu- 
reaux-frontières, dirigés, sous double plombet par acquit-à-caution, 
sur les bureaux du ministère de l’intérieur, où les colis les renfermant 
ne seront ouverts et vérifiés qu’en présence des employés des douanes 
délégués à cet effet. Ceux-ci signeront, conjointement avec les agents du 
ministère de l’intérieur, les certificats de vérification. L’enlévement des 
livres, dessins, gravures, lithographies et estampes, ne sera permis 
qu'après que les droits auront été payés ou garantis. 

5. Les dispositions des trois articles précédents sont applicables, en 
ce qui concerne les restrictions d’entrée et les expéditions sur Paris, 
aux livres qui auront été exportés de France, et dont la réimportation, 
à défaut de vente à l'étranger, aura été autorisée par notre ministre de 
l’intérieur. Ces livres ne seront admissibles, sous les conditions énon- 
cées dans la loi précitée, que s’ils sont présentés brochés ou reliés. 

6. La demande en réimportation des livres spécifiés dans l’article qui 
précède fera connaître le nom et la résidence de l'expéditeur, ainsi que 
le bureau de douanes par lequel l'introduction aura lieu. Elle sera ac- 
compagnée d’une liste certifiée par le pétitionnaire, et indiquant : 4° le 
titre des ouvrages ; — 2° le nom de l’auteur, s’il est connu; — 3° le 
nom et la demeure de l'éditeur ; — 4° le nom et la demeure de l’impri- 
meur ; — 5° la date de l’impression ; — 6° le format; — 7° le nombre 
d'exemplaires. Les livres servant d'échantillons pourront être réim- 
portés sans autorisation préalable, lorsqu'ils auront été estampillés à la 
douane de sortie, et qu'il n’en sera présenté à la réimportation qu’un 
seul exemplaire de chaque espèce. 

7. Les dispositions de Part. 4er de la loi du 27 mars 1817, d’après les- 
quelles les livres qui sont taxés à moins de 150 fr. par 100 kilogrammes 
doivent être emballés séparément par espèce, seront dorénavant enten- 
dues en ce sens qu’on permettra la réunion de plusieurs espèces dans le 
même colis, pourvu que chacune d'elles fasse l'objet d'une division 
bien tranchée. En cas de mélange, le droit le plus élevé sera exigé sur 


le tout. — Les livres présentés au transit devront, s’ils se composent de 
| 5 
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plusieurs espèces, être également emballés conformément à cette dis- - 
position , 4 défaut de quoi ils seront refusés. 

8. Les contrefacons en librairie, exclues du transit par la loi du 6 mai 
1844, ne pourront être reçues dans les entrepôts. 

9. Il sera établi, par les soins du département de Pintérieur, dans 
chaque bureau-frontière ouvert à l'entrée de la librairie en langue fran- 
caise, un agent spécial, chargé de procéder, conjointement avec les 
préposés des douanes, á la vérification des livres venant de Pétranger ; 
cet agent délivrera un certificat de ses opérations. 


Tableau des bureaux de la frontière ouverts a l'importation 
et au transit de la libratrie (annexé a l'ordonnance ci-dessus ). 


Dunkerque, * Lille, par Halluin et Baisieux ; * Valenciennes, par Blanc- 
misseron; Forbach, Sierck, Wissembourg, * Strasbourg, Saint-Louis, 
Verriéres de Joux, *les Rousses, Bellegarde, * Pont-de-Beauvoisin, 
Chapareillan, * Marseille, Perpignan, par le Perthu ; Behobie, “Bayonne, 
Bordeaux, Nantes, Caen, * le Havre, Rouen, Boulogne, Calais, Ajaccio, 
* Bastia. 


Nota. Ont été ajoutés, postérieurement à |’ordonnance ci-dessus, les 
bureaux de Trois-Maisons et Fraüenberg, pour l'importation ou le transit 
des livres en langues mortes ou étrangères. 


Lor pu 3 27 1844 


Relative a la propriété des ouvrages dramatiques. 


ARTICLE UNIQUE. Les veuves et les enfants des auteurs d’ouvrages 
dramatiques auront, 4 Pavenir, le droit d'en autoriser la représentation 
et d'en conférer la jouissance pendant vingt ans, conformément aux 
dispositions des art. 39 et 40 du décret impérial du 5 février 1810, 


ARRÊTÉ MINISTÉRIEL pu 14 Aout 1845. 
(Promulgué en Algérie le 1er septembre 1845.) 


Le président du Conseil, Ministre secrétaire d'Etat au département de 
la guerre, — Vu la loi du 17 juillet 4793, sur la propriété littéraire, 
et les art. 425 á 429 du Code pénal relatifs á la contrefacon; — Vu le 
titre V de la loi du 28 avril 1816, portant répression de la contrebande; 
— Vu Part. 12 de l’ordonnance royale du 16 décembre 1843; elc., ARRÉTE : 

Авт. 1%. Les imprimeurs, libraires, marchands de gravures et autres 





À 
| 
| 
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de PAlgérie qui se trouveraient possesseurs ou propriétaires d'ouvrages 
contrefaits en pays étranger, seront tenus de produire un élat indiquant: 
— 4° le titre et la nature de chaque ouvrage, écrit, composition musi- 
cale, dessin ou toute autre production de ce genre; — 2° le nom de 
Pauteur; 一 5° le nombre d'exemplaires existant encore en leur posses- 
sion. 一 Cet état sera déposé aux archives de l'administration civile de 
Ja localité. | 

2. Lesdits exemplaires devront être représentés au fonctionnaire qui. 
sera délégué à cet effet; chacun d’eux sera marqué d’une estampille et 
revêtu de la signature du chef de Pautorité locale. | 

3. Cette opération une fois terminée, tous les exemplaires qui seront 
trouvés dépourvus de la marque énoncée dans l’article précédent seront 
considérés comme contrefaçon, et ceux qui les mettront daus le commerce 
seront passibles des peines portées tant par les art. 427 et 429 du Code 
pénal que par les art. 41, 42, 43 et 44 de la loi sur les douanes du 28 
avril 1816, et par Part. 16 des ordonnances royales du 16 décembre 1843 
qui constituent en Algérie la législation des douanes. 


Décret pu 28-31 Mars 1852 
Sur la contrefaçon d'ouvrages étrangers. 
Rapport au prince Président de la République. 


Monseigneur, le droit d'auteur, qui consiste dans le droit temporaire 
à la jouissance exclusive des produits scientifiques, littéraires et artis- 
tiques, est consacré par la législation française au profit des nationaux, 
et même des étrangers, relativement aux ouvrages publiés en France. 
Mais l'étranger qui peut acquérir et possède, sous la protection de nos 
lois, des meubles et des immeubles, ne peut empêcher l'exploitation de 
ses œuvres, au moyen de la contrefaçon, sur le sol, d’ailleurs si hospita- 
lier, de la France. C’est là, Monseigneur, un état de choses auquel on 
peut reprocher non-seulement de n'être pas en harmonie avec les règles 
que notre droit positif tend sans cesse à généraliser, mais même d'être 
contraire à la justice universelle. Vous aurez consacré l'application d'un 
principe salutaire, vous aurez assuré aux sciences, aux lettres et aux 


arts un encouragement sérieux, si vous protégez leurs productions 


contre l'usurpation, en quelque lieu qu’elles aient vu le jour, à quelque 
nation que l’auteur appartienne. Une seule condition me paraît légitime, 
c’est que l'étranger soit assujetti, pour la conservation ultérieure de son 
droit, aux mêmes obligations que les nationaux. Si vous daignez ap- 
prouver les vues que je viens d’exposer, j'aurai l'honneur de vous sou- 


mettre le décret ci-joint, qui aura pour effet de les réaliser.—Je suis, etc. 
— Signé : ABBATUCCI. » 
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Louis-NaPoLÉON, etc., sur le rapport du garde des sceaux, ministre 
secrétaire d'État au département de la justice; — vu la loi du 49 juillet 
1795, les décrets du 1*% germinal an ХИТ et du 5 février 1810, la loi du 
95 prairial an 111, et les art. 425, 626, 427 et 429 du Code pénal, 一 
ARRÉTE : 

Авт. 4°. La contrefaçon, sur le territoire français, d'ouvrages publiés 
à Pétranger et mentionnés en l’art. 425 du Code pénal, constitue un délit. 

2. Il en est de même du débit, de l'exportation et de l’expédition des 
ouvrages contrefaits. L’exportation et l’expédition de ces ouvrages sont 
un délit de même espèce que l’introduction sur le territoire français 
d'ouvrages qui, après avoir été imprimés en France, ont été contrefaits 
chez l'étranger. 

3. Les délits prévus par les articles précédents seront réprimés con - 
formément aux art. 427 et 429 du Code pénal. — L'art. 463 du même 
Code pourra être appliqué. | 

4. Néanmoins, la poursuite ne sera admise que sous l'accomplisse— 
ment des conditions exigées relativement aux ouvrages publiés en 
France, notamment par l’art. 6 de la loi du 19 juillet 1793. 


Décrer pu 30 Décemsre 1852, 
Relatif a la représentation des ouvrages dramatiques. 


NAPOLEON, etc., vu, etc..., considérant que l’ordre public est intéressé 
à ce que les ouvrages dramatiques ne puissent être représentés sans l’au- 
torisation préalable du gouvernement; — Notre Conseil d'Etat entendu, 
avons décrété et décrétons ce qui suit : 

Art. 1°". Les ouvrages dramatiques continueront à être soumis, avant 
leur représentation, à l'autorisation de notre ministre de l'intérieur à 
Paris, et des préfets dans les départements. 

2. Cette autorisation pourra toujours être retirée pour des motifs 
d'ordre public. 


Décrer pu 30 Aour 1853. 
(Promulgué en Algérie le 19 septembre 1853.) 
Portant que le décret du 30 décembre 1852 relatif à la représen- 


tation des ouvrages dramatiques sera promulgué en Algérie. 
(Voir ci-dessus le texte de ce décret.) 
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Гог pu 8 AvRIL 4854 


Sur le droit de propriété garanti aux veuves et aux enfants 
des auteurs, des compositeurs et des artistes. 


ARTICLE UNIQUE. Les veuves des auteurs, des compositeurs et des ar- 
tistes jouiront, pendant toute leur vie, des droits garantis par les lois 
des 13 janvier 1791 et 49 juillet 1793, le décret du 3 février 1810, la 
loi du 5 août 1844 et les autres lois et décrets sur la matière. — La durée 
de la jouissance accordée aux enfants par ces mémes lois et décrets est 
portée à trente ans, à partir soit du décès de l’auteur, compositeur ou 
artiste, soit de l'extinction des droits de la veuve. 


Décrer ро 29 Avriz 1854.! 


NAPOLEON, etc., vu l’ordonnance du 6 novembre 1842, sur le tarif des 
chancelleries consulaires ; sur le rapport de notre ministre secrétaire 
d'Etat au département des affaires étrangères, avons décrété et décrétons 
ce qui suit : 

Авт. 1°. Les certificats destinés à constater le dépôt légal de livres, 
gravures, lithographies, compositions musicales, etc., effectué dans nos 
chancelleries diplomatiques et consulaires, en vertu de dispositions spé- 
ciales inscrites dans les traités sur la propriété littéraire et artistique, 
seront soumis à un droit uniforme de cinquante centimes (0 fr. 50 c.) 
par cerlificat. 


* Nous rappelons que nous n’avons donné dans cette première partie que 
les lois et décrets qui sont d'un intérêt général, et qui forment le druit 
commun en France. А l'égard de ceux qui ont pour but de promulguer ou 
d'assurer en France l'exécution des traités internationaux, nous les donne- 
rons avec le texte même de ces traités, sous la rubrique de chacun des 
États qu'ils concerneront; cela évitera des répétitions inutiles, facilitera 
les recherches et permettra de mieux préciser pour chacun d'eux les droits 
de leurs nationaux en France et des Français chez eux. 
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CHAPITRE Ш. 


Dessins et modèles de fabrique. 


PREMIÈRE SECTION. 


Historique de la législation. 


Le droit de propriété des dessins et modèles de fabrique a 
la même origine et repose sur les mêmes principes que le droit 
de propriété artistique, dont il n'est qu'un démembrement; 
aussi les avons-nous confondus dans le précis historique qui 
fait l'objet de la première section du chapitre précédent. Nous 
rappelons seulement que, dès 1757, des dispositions spéciales 
furent jugées nécessaires pour réglementer la propriété des 
dessins de fabrique. Tel fut notamment l’objet d'un règlement 
de police du 4° octobre 1737, et d'un arrêt du Conseil du 19 
juin 1744, mais ils n'étaient relatifs qu'aux fabriques de Lyon. 
Un arrêt du Conseil du 14 juillet 1787 en étendit les dispo- 
sitions à toutes les manufactures de France. Aux termes de 
cet arrêt, les fabricants qui avaient composé ou fait composer 
de nouveaux dessins conservaient le droit exclusif de les faire 
exécuter, savoir : pendant quinze années pour les étoffes des- 
tinées aux ameublements et ornements d’église, et pendant six 
années pour celles brochées ou fagonnées servant à l’habille- 
ment ou autre usage, ala condition d'en opérer le dépót avant 
la mise en vente des étoffes. 

Les fabriques restérent sous l'empire de cette législation 
jusqu à la loi de 4793, dont les dispositions s'appliquent à 
toutes les productions des arts et comprennent formellement 
les dessins, sans distinction de genre ni de destination. Mais, 
indépendamment de cette loi générale, on sentit la nécessité 
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Ss. de rétablir quelques dispositions spéciales pour les dessins de 
fabrique. C'est ce que fit une loi du 18 mars 1806 qui, en 
créant pour la ville de Lyon un conseil de prud'hommes, les 
chargea des mesures conservatrices de la propriélé des dessins, 
régla les formalités du dépót et, par occasion, fixa une durée 
particuliére, en autorisant le fabricant 4 déclarer, au moment 
du dépót, s'il entendait se réserver la propriété exclusive pen- 
dant une, trois ou cing années, ou à perpétuité. De sorte que, 
par une singuliére anomalie, cette propriété qui est considérée 
par la loi comme moins importante, parce que le goút et les 
modes changent, peut cependant, par le seul fait de la décla- 
ration, devenir perpétuelle, alors que le droit exclusif de re- 
production des chefs-d’ceuvre artistiques ne dure qu un certain 
nombre d’années au profit de la famille et des cessionnaires, 
après la mort de l'auteur.—En fait, cela n'a pas une grande im- 
portance, parce que la versatilité des modes et la possibilité de 
varier à l'infini les dessins de fabrique font prompte justice de 
cette perpétuité. Mais, en droit, elle existe, et, jusqu’à ce qu'une 
loi nouvelle ait fait disparaitre cette anomalie, les fabricants 
doivent s'abstenir de reproduire servilement des dessins, même 
anciens, avant d'être certains qu'ils sont tombés dans le do- 
maine public. 

La loi de 1806 était spéciale à la ville de Lyon; mais, outre 
qu’elle autorisait la création de nouveaux conseils de pru- 
d hommes dans toutes les villes où le gouvernement le juge- 
га convenable, une ordonnance des 17 et 29 août 1825 gé- 
néralisa celles de ses dispositions qui étaient relatives aux 
dessins de fabrique, en établissant que dans les villes où il 
n’existerait pas de conseil de prud'hommes, le dépôt serait fait 
aux greffes des tribunaux de commerce. 

Quant aux modèles de fabrique, aucune disposition parti- 
eulière n'étant venue modifier les principes généraux, ils res— 
tent soumis à la loi de 1973, sauf l’application qui leur a été 
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faite, dans certains cas, des dispositions qui précèdent, ainsi 
que nous le verrons à le section suivante, § 2. 


DEUXIÈME SECTION. 


Précis de la législation en vigueur. 


$ 1%. Dessins de fabrique. — A. Genre de dessins. La 
propriété des dessins de fabrique se trouve aujourd hui protégée 
par les principes généraux sur la propriété artistique, et en 
outre par les dispositions spéciales de la loi de 1806 et de 
l'ordonnance de 1825. On entend par dessin de fabrique 
toute disposition d’ornements et combinaison de dessins li- 
néaires appliquée ou destinée à être appliquée à l'industrie 
par l'impression ou par le tissage, peu importe la nature de 
l’objet sur lequel il est reproduit, étoffes de soie, de laine ou 
de coton, velours, cachemires, tapis, dentelles, passementeries, 
toiles cirées, papiers peints, cuirs, bois, porcelaines, cris- 
taux, etc., etc. Mais il faut que le dessin ait un caractère de 
nouveauté, c'est-à-dire qu il ne soit pas la reproduction servile 
d'un dessin tombé dans le domaine public. Toutefois, il a été 
jugé par un arrêt de la Cour de Paris, du 26 juin 1837, que 
celui qui le premier avait fait usage dans les papiers peints 
des crêtes ou lézardes, pour servir de bordures, avait pu s’as- 
surer un droit exclusif par le dépôt de ce dessin, bien qu'il ne 
fût que la reproduction ou plutôt l'imitation des crêtes en pas- 
sementeries. — Il faut également que ce soit un dessin suscep- 
tible d'étre reproduit par un procédé mécanique. Tout dessin 
qui nécessiterait un travail à la main rentrerait dans la caté- 
gorie des ceuvres artistiques. 

B. Dépôt. Le dessinateur ou le fabricant sont tenus, pour 
conserver la propriété d'un dessin, d'en effectuer le dépôt au 
conseil des prud hommes, ou, à défaut, au greffe du tribunal 
de commerce. Le dessin ou l'échantillon doit être plié sous 
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enveloppe revétue de la signature et du cachet du déposant. 

C. Frais. Lorsque le dépót a lieu aux archives du conseil 
des prud'hommes, il est soumis au payement d'une indemnité 
qui est réglée par le conseil, et ne peut excéder un franc par 
année de jouissance exclusive réclamée; elle est de dix francs 
pour la propriété perpétuelle. Mais si le dépôt est fait au greffe 
d'un tribunal de commerce en vertu de l'ordonnance de 1825, 
il doit être reçu gratuitement, sauf le droit du greffier pour la 
délivrance du certificat. 

D. Effet du dépôt. Le dépôt est nécessaire pour la conser- 
vation du droit de propriété. —Tout dessin exécuté et mis dans 
le commerce avant le dépôt tombe dans le domaine public. 
Mais si le dépôt peut servir à établir la priorité entre deux dé- 
posants, il ne prouve pas, par lui seul, la propriété du dessin 
qui est préexistante et pourrait, au besoin, être revendiquée 
par le véritable auteur ou propriétaire. 

E. Durée. Le déposant doit indiquer pendant quel temps il 
veut se réserver le droit de propriété exclusive. Ce droit peut 
être perpétuel ou limité à une, trois ou cinq années. 

F. Poursuite et compétence. Les principes que nous avons 
exposés au chapitre précédent sur le mode de poursuite et la 
compétence en matière de propriété littéraire et artistique 
s'appliquent aux dessins de fabrique. Seulement, lorsqu'au lieu 
de porter la plainte en contrefaçon devant la juridiction cor- 
rectionnelle, on agit par la voie civile, notamment en revendi- 
cation de la propriété d’un dessin, ou en dommages-intéréts, 
l'action doit être portée devant le tribunal de commerce, et non 
devant les tribunaux civils ordinaires. 

С. Peines. Les peines contre le contrefacteur, l'introducteur 
ou le débitant sont les mêmes qu’en matière littéraire et ar- 
tistique, et sont réglées par les art. 425 et suiv. du Code 
pénal. 

$ 2. Modèles de fabrique. — Nous avons dit que la des- 
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tination industrielle d'un objet d'art ne suffisait pas pour faire 
refuser à l'artiste ou à son cessionnaire le bénéfice de la loi 
de 4793. Ainsi un groupe ou une statuette destinés à une pen- 
dule, une cariatide en bronze appliquée à un meuble, des figu- 
rines ou des animaux sculptés en or, en argent ou en ivoire 
pour l’orfévrerie ou la bijouterie, n’en constituent pas moins des 
œuvres artistiques. Mais il n'en est pas toujours ainsi, et quoi- 
qu'il soit souvent difficile de préciser où l’art finit et où com- 
mence l’industrie, on ne saurait méconnaître qu'il y a un fort 
grand nombre d'objets fabriqués pour des usages purement in- 
dustriels ou domestiques dont les modèles n’ont souvent pas 
d'autre valeur que le prix de premier établissement, et qu'on 
ne peut guère élever au rang d'œuvres d'art, même alors qu'il 
a fallu, pour les créer, un certain degré d'intelligence et de goût; 
ils n‘en ont pas moins droit à la protection de la loi, car si la 
liberté et l’émulation vivifient l'industrie, c’est à la condition 
que la coneurrence sera loyale. La contrefaçon, en effet, c’est- 
à-dire l'usurpation du travail d'autrui, est relativement aussi 
coupable et aussi nuisible dans l’iudustrie que dans les arts, et 
cependant on est obligé de reconnaître qu'entre la loi de 4793, 
qui ne s'occupe que des productions de l'esprit et des beaux- 
arts, et la loi de 1806, qui est spéciale aux dessins industriels, 
les modèles de fabrique se trouvaient livrés à la merci des con- 
trefacteurs, n’ayant pour les défendre que le faible appui de 
l'article 1382 du Code Nap., qui permet d'actionner en dom- 
mages-intérêts celui qui, par un fait répréhensible, nous cause 
un préjudice. — La jurisprudence a comblé cette lacune en ap- 
pliquant les dispositions répressives du Code pénal, en vertu, 
soit de la loi de 4795, soit de celle de 1806, selon que les objets 
argués de contrefaçon lui paraissaient avoir un caractère artisti- 
que ou purement industriel. La répression étant la même, cette 
distinction n'a d'importance qu'à raison de ce que, dans le second 
cas, le dépôt préalable du modèle peut être jugé nécessaire, 
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tandis qu'il ne Pest pas dans le premier. Or, ce qu'il y a de 
facheux, c'est qu'en absence d'un texte de loi, 让 est impossible 
de poser une régle et une délimitation méme approximative, 
d'autant que la matiére et le procédé de fabrication ont sou- 
vent, dans cette appréciation, autant d'influence que la nature 
de l’ornementation ou la destination de l’objet. C'est. ainsi que 
l'on a considéré alternativement, comme œuvres d'art dispensées 
du dépôt : des ornements en cuivre estampé et destinés à des 
panonceaux de notaire (Cour de Paris, 9 février 1832), des mar 
teaux de porte en bronze ayant laforme d'un dauphin frappant sur 
une coquille (C. de Bordeaux, 21 janvier 1836), des chenets 
en fonte de fer se terminant par une téte de cheval (Trib. de 
Toulouse, 22 déc. 1885), des flacons en porcelaine représen- 
tant un pacha, d’aprés le tableau du Massacre des Janissaires 
d'Horace Vernet (C. de Paris, 24 mai 1837); et comme mo- 
déles de fabrique, soumis à la formalité essentielle du dépôt 
préalable, des matrices et poinçons destinés à l'estampage de 
bijoux (C. de Paris, 16 mai 1840), et des modéles de carafes, 
quoiqu en fait il fut étahli que les ornements en étaient nou- 
veaux aussi bien que la forme (C. de Paris, 3 aoút 1854). — 
En résumé, la sculpture industrielle et les modéles de fabrique 
sont, comme la sculpture artistique et les dessins de fabrique, 
protégés par les art. 425 et suiv. du Code pénal; mais nous 
ne saurions trop recommander, non-seulement aux fabricants - 
d'orfévrerie, de bijouterie, d'ébénisterie, de porcelaines et 
cristaux, de terres cuites, etc., etc., mais encore aux fondeurs 
et fabricants de bronzes qui veulent s'assurer la propriété de 
leurs modèles, d'en faire le dépôt conformément à la loi de 
4806 et à l'ordonnance de 1825 précitées, toutes les fois qu'il 
ne s'agira pas d'œuvres d art proprement dites. 

§ 3. Étrangers. — Les étrangers qui sont admis à la jouis- 
sance des droits civils, ou qui, établis en France, y exercent 
un commerce ou une industrie, ont les mêmes droits que les 
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Francais à l'égard des dessins et modèles de fabrique qu'ils y 
emploient, à la charge, bien entendu, de remplir les formalités 
prescrites par la loi. Mais l'étranger qui a sa fabrique ou son 
principal établissement commercial hors de France ne serait 
pas admis, même en faisant le dépôt au conseil de prud'hommes 
ou au greffe du lieu où il aurait une succursale, à actionner les 
contrefacteurs devant les tribunaux français. (Voir, sur ce point, 
chap. IV, sect. u, § 4, lettre J.) 


TROISIEME SECTION. 


Textes des lois, 





Lor pu 18 Mars 1806 
Portant établissement d'un conseil de prud'hommes a Lyon. 
TITRE IT. 
SECTION и. 一 Des contraventions aux lois et règlements. 


Авт. 10. Le conseil des prud'hommes sera spécialement chargé de 
constater, d’après les plaintes qui pourraient lui être adressées, les con- 
traventions aux lois et règlements nouveaux ou remis en vigueur. 

14. Les procès-verbaux dressés par les prud'hommes, pour constater 
ces contraventions, seront renvoyés aux tribunaux compétents, ainsi que 
les objets saisis. 


SECTION ш. — De la conservation de la propriété des dessins. 


14. Le conseil des prud'hommes est chargé des mesures conservatrices 
de la propriété des dessins. 

15. Tout fabricant qui voudra pouvoir revendiquer par la suite, de- 
vant le tribunal de commerce, la propriété d’un dessin de son invention, 
sera tenu d'en déposer aux archives du conseil des prud'hommes un 
échantillon plié sous enveloppe revêtue de ses cachet et signature, sur 
laquelle sera également apposé le cachet du conseil de prud'hommes. 

16. Les dépôts de dessins seront inscrits sur un registre tenu ad hoc 
par le conseil de prud'hommes, lequel délivrera aux fabricants un сег- 
tificat rappelant le numéro d’ordre du paquet déposé et constatant la 
date du dépôt. 

17. En cas de contestation, entre deux ou plusieurs fabricants, sur la 
propriété d’un dessin, le conseil de prud'hommes procédera à l’ouver- 
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ture des paquets qui lui auront été déposés par les parties; il fournira 
un certificat indiquant le nom du fabricant qui aura la priorité de date. 

48. En déposant son échantillon, le fabricant déclarera s’il entend se 
réserver la propriété exclusive pendant une, trois ou cinq années, ou à 
perpétuité; il sera tenu note de cette déclaration. A Pexpiration du délai 
fixé par ladite déclaration, si la réserve est temporaire, tout paquet d'é- 
chantillon déposé sous cachet dans les archives du conseil devra étre 
transmis au Conservatoire des arts de la ville de Lyon, et les échantillons 
y contenus être joints à la collection du Conservatoire. 

49. En déposant son échantillon , le fabricant acquittera entre les 
mains du receveur de la commune une indemnité qui sera réglée par 
le conseil de prud'hommes et ne pourra excéder un franc pour chacune 
des années pendant lesquelles il voudra conserver la propriété exclusive 
de son dessin, et sera de dix francs pour la propriété perpétuelle. 


TITRE IV. — DISPOSITIONS DIVERSES. 


32. Toutes les fonctions des prud'hommes et de leur bureau seront 
entiérement gratuites vis-à-vis des parties; ils ne pourront réclamer, 
pour les formalités remplies par eux, d'autres frais que le rembourse- 
ment du papier et du timbre..... 

34. Il pourra étre établi par un réglement d'administration publique, 
délibéré en Conseil d'État, un Conseil de prud'hommes dans les villes 
de fabrique ou le gouvernement le jugera convenable. 

35. Sa composition pourra étre différente selon les lieux , mais ses 
attributions seront les mêmes. 


ORDONNANCE DU 17-29 AOUT 1825 
Portant reglement sur les dessins de fabrique. 


Ant. 1°. Le dépôt des échantillons de dessins qui doit être fait, con- 
formément à l'art, 45 de la loi du 18 mars 1806, aux archives des conseils 
de prud'hommes, pour les fabriques situées dans le ressort de ces con- 
seils, sera regu, pour toutes les fabriques situées hors du ressort d'un 
conseil de prud’hommes, au greffe du tribunal de commerce, ou au 
greffe du tribunal de première instance, dansles arrondissements où les 
tribunaux civils exercent la juridiction des tribunaux de commerce. 

2. Ce dépôt se fera dans les formes prescrites pour le même dépôt aux 
archives du conseil des prud'hommes par la loi du 18 mars 1806. — Il 
sera reçu gratuitement, sauf le droit du greffier pour lu délivrance du 
certificat constatant ledit dépôt. 
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CHAPITRE IV. 


Marques de fabrique, noms, enseignes et étiquettes 
des commercants. 


PREMIERE SECTION. 


Historique de la législation, — Principes généraux. 


Il existe plusieurs espèces de marques. D’une part, en effet, 
et en dehors des sceaux de l’État ou des timbres dont se ser- 
vent les fonctionnaires publics, pour compléter l'authenticité 
des pièces signées d’eux et en rendre la falsification ou l'imi- 
tation plus difficile , le législateur a établi, dans l'intérêt du 
commerce et du public, des marques qui doivent être apposées 
par les agents de l'autorité sur certains produits manufacturés, 
tels sont les plombs employés pour le service des douanes, les 
poinçons destinés à la vérification des poids et mesures , et 
ceux de garantie des matières d'or et d'argent. La contrefaçon 
ou Pemploi frauduleux de ces différentes marques sont punis 
de peines sévères par les articles 139 et suivants du Code pénal. 
D'autre part, certains produits ne doivent être livrés au com- 
merce que revétus d'une marque d'origine, soit purement em- 
blématique, soit emblématique et nominale. Enfin, tout manu- 
facturier et tout commerçant ¡a le droit d'apposer des marques 
particulières sur les produits de sa fabrication ou sur les ob- 
jets de son commerce. 

Toutes ces marques, tous ces signes distinctifs ont cela de 
commun qu ils constituent une double garantie: 1° pour la 
propriété industrielle de celui qui les emploie; 2° pour l’ache- 
teur. Nous n'avons á nous en occuper que sous le premier point 
de vue, disons seulement que, sous les deux rapports, une lé- 
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gislation nouvelle et uniforme serait un grand bienfait pour 
tous , et l’on ne peut que regretter que le projet de loi qui avait 
été discuté et adopté en 4846 par la Chambre des pairs n'ait 
pas pu être voté par la Chambre des députés. Car, si l'impor- 
tance des marques et la valeur industrielle qu'elles acquièrent 
s'aceroissent tous les jours, ей raison même des progrès de 
l'industrie, et si cette propriété est l’un des éléments de succès 
les plus honorables et les plus puissants , la sincérité des mar- 
ques est, en même temps, l'une des meilleures garanties pour 
les acheteurs contre les fraudes de ceux qui, n'ayant pas une 
ancienne réputation à sauvegarder, et dédaignant l'avenir, ne 
songent qu'aux bénéfices du présent. Hátons-nous d'ajouter 
que le gouvernement s'occupe en ce moment d’un projet de loi 
sur cette importante matière. Ce projet se divise en cing titres, 
qui concernent, savoir : le Дет la propriété des marques; le 2° 
les droits des étrangers, le 3° les pénalités; le 4* la juridic- 
tion; le 56 quelques dispositions générales. Il sera probable- 
ment soumis au Corps législatif h la premiére session; mais 
cela ne saurait nous dispenser d'examiner la législation ac- 
tuelle. Voyons donc ce qu'il en est. 

Sous l'ancienne monarchie, la législation sur les marques de 
fabrique n’ avait rien de général; elle était, ou locale, ou spéciale 
a certains produits. Elle présentait un second défaut encore 
plus grave, c'est la sévérité exagérée des peines portées, non- 
seulement contre les contrefacteurs, mais encore contre ceux 
qui contrevenaient à ses dispositions réglementaires, et notam- 
ment, à l'apposition des marques obligatoires. 

Le législateur de 1791 supprima, de fait, tant les mesures 
de surveillance, qui rendaient certaines marques obligatoires, 
que celles qui garantissaient la propriété ou l’usage des mar- 
ques facultatives. La loi du 19 brumaire an V1, relative à la 
garantie des matières d'or et d'argent, est la première qui 
contienne des dispositions ayant rapport aux marques du fabri- 


80 FRANCE. 


cant. Cette loi, en sus du poinconnage de garantie, obligea 
chaque fabricant à marquer d'un poincon particulier les objets 
d’or ou d'argent sortant de sa fabrique. Mais cette disposition 
avait pour but principal d'assurer la garantie du titre, en per- 
mettant d'arriver jusqu'au coupable, en cas de fraude. 

Le 28 thermidor an VII, une pétition de certains fabricants 
de quincaillerie et de coutellerie fut recommandée par le Con- 
seil des Cing-Cents au pouvoir exécutif, et l'arrêté du 23 ni- 
vóse an IX, qui y fit droit, fut un essai timide dans cette nou- 
velle voie. Ilse borna, en effet, à déclarer que les fabricants de 
coutellerie et de quincaillerie étaient autorisés á frapper leurs 
ouvrages d'une marque particuliére assez distincte des autres 
marques pour ne pas étre confondue avec elles. 

Les premiéres dispositions générales sur les marques se trou- 
vent dans la loi du 22 germinal an XI, relative à la police des 
manufactures, fabriques et ateliers , dont le titre IV reconnut 
4 tout manufacturier ou artisan le droit d'appliquer une marque 
particulière sur les objets de sa fabrication , et à s’en assurer 
l'usage exclusif en en faisant le dépôt au greffe du tribunal de 
commerce. La contrefaçon donnait lieu à des dommages-inté- 
réts, et aux peines prononcées contre le faux en écritures pri- 
. Vées. 

Vinrent ensuite successivement : 1% le décret du 16 juin 
1809, qui chargeales conseils de prud'hommes de veiller à la 
conservation de la propriété des marques, et les constitua ar- 
bitres de la suffisance ou de l'insuffisance des différentes mar- 
ques proposées ou existantes; 2° le Code pénal, promulgué les 
26 et 27 février, 18 et 2 mars 1810, dont l’art 142 punit de 
la réclusion la contrefaçon des marques d’un établissement de 
commerce ; 3° le décret du 5 septembre 1810, qui frappa d'une 
peine spéciale la contrefaçon des marques de coutellerie; 
4° la loi du 9 février 1810, qui régla les marques particulières 
dont devaient être revêtus les jeux de cartes ; 5° les décrets du 
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25 juillet 1810 et du 22 décembre 1812, dont le premier au- 
torisa exclusivement les fabricants de la ville de Louviers à 
mettre à leurs draps une lisière jaune et bleue, et dont le second 
permit à toutes les manufactures de draps d'obtenir l’autori- 
sation de mettre également à leurs produits une lisière parti- 
culière à chacune d'elles ; 6° trois décrets des 1* avril 1811, 
48 septembre même année, et 22 décembre 1819, relatifs aux 
marques obligatoires et facultatives des savons; 7° les lois et 
ordonnances des 28 avril, 8 aout 1816, 21 avril et 23 sep- 
tembre 1818, relatives aux marques obligatoires pour les tissus 
et étoffes de la nature de ceux dont l'importation est prohibée, 
ainsi que pour la bonneterie de coton ou de laine et les cotons 
filés ; 8° enfin, la loi générale du 28 juillet 1824, qui, tout en 
laissant sous le coup de l'art. 142 du Code pénal la contre- 
façon proprement dite des marques, punit seulement de la peine 
correctionnelle édictée par l'art. 423 du même Code le fait d'u- 
surpation du nom d’un fabricant, autre que celui qui a fabriqué, 
ou d'un lieu autre que celui de la fabrication. 


SECONDE SECTION. 


Précis de la législation en vigueur. 


De l'exposé qui précède il résulte, qu'en dehors des timbres, 
marques et poinçons employés directement par l'État dans un 
intérêt public, il existe plusieurs genres de marques destinées à 
indiquerl'origine des produits fabriqués, et qu'elles se divisent 
d’abord en deux grandes classes, marques obligatoires et marques 
facultatives. Nous n'avons pas à nous occuper des premières 
au point de vue de l'intérêt public, mais en tant seulement 
qu'elles peuvent constituer une propriété privée. Or, à cet 
égard, elles sont régies par les mêmes principes que les mar- 
ques facultatives. Indépendamment, en effet, des peines qu'un 


fabricant peut encourir pour infraction aux dispositions régle- 
| 6 
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mentaires de la loi, notamment, pour contrefacon ou fausseté 
de marque, celui dont la marque particulière a été contrefaite 
ou usurpée a, en outre, contre l'auteur de cette fraude, une 
action directe pour le tort personnel que peut lui avoir causé 
cette atteinte portée á ses droits. Bien plus, on a jugé, et avec 
raison, que toute personne intéressée et éprouvantun préjudice, 
même éloigné, de l’usage frauduleux d'une marque collective ou 
générale, telle que celle qui sert à indiquer un lieu de fabri- 
cation, a le droit de poursuivre directement les délinquants 
devant les tribunaux.—La propriété des marques et les droits 
qui en découlent sont donc complétement indépendants de la 
question de savoir si elles sont ou non obligatoires.—La seule 
classification qui ait une importancè réelle pour l’objet de notre 
livre est celle qui les divise en marques légales et en marques 
ordinaires ou vulgaires, parce que les droits et les obligations 
ne sont pas les mêmes. Nous nous en occuperons donc sépa- 
rément, dans les deux articles suivants, en remarquant dès à 
présent que dans la catégorie des marques légales , viennent, 
entre autres, se ranger toutes les marques spéciales à certaines 
industries, et que, dans les marques vulgaires, nous compren- 
drous non-seulement les noms, désignations et étiquettes, mais 
même les enseignes. 


Art. I. — MARQUES LÉGALES. 


$ 1. Dispositions générales. — A. Caractères. — La 
marque.légale est celle- que tout manufacturier ou artisan 
peut appliquer sur les objets de sa fabrication, et qui y est 
assez inhérente pour pouvoir servir à constater leur origine 
et leur identité. Ainsi, à l'égard des liquides, la marque du 
fabricant, pour être légale, doit être appliquée sur les vases 
qui les renferment, de telle manière qu’elle ne fasse qu'un seul 
corps avec eux, et que les liquides ne puissent en être extraits 
sans la rompre, ou sans détruire son application au vase et au 
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liquide qu'il contient. La loi, d’ailleurs, n’exigeant pas qu elles 
soient apparentes, un arrét de la Cour de cassation du 12 
juillet 1845 a jugé que l’on devait considérer comme marque 
de fabrique, celle que les fabricants de vins de Champagne 
apposent sur la partie‘du houchon qui entre dans la bouteille. 
La marque que l’on choisit doit être assez distincte des autres 
pour qu’il ne soit pas possible de les confondre. 

B. Droit.—Elle constitue une véritable propriété au profit de 
celui qui l’adopte, etlui donne le droit d'en poursuivre les con- 
trefacons ou usurpations. 

C. Dépét.—Mais, pour cela, elle doit être déposée au greffe du 
tribunal de commerce du chef-lieu de la manufacture ou de 
l'atelier, et, en outre, au secrétariat ди conseil des prud hommes, 
lorsqu'il en existe un, à la juridiction duquel sait soumis le 
fabricant ou l’artisan.— L'emploi de la marque avant le dépôt 
ne la fait pas tomber dans le domaine public, mais l’absence 
ou la tardivité du dépôt rendrait l’action non recevable pour 
tous les faits antérieurs. — Toutefois, la jurisprudence a admis 
que la marque purement nominale n’a pas besoin d’être dé- 
posée, et cela se trouve confirmé par la disposition générale 
et absolue de la loi de 1824. 

D. Contestations. — Appréciations. — Les conseils de pru- 
d'hommes, dans les localités où il en existe, sont arbitres de la 
suffisance ou de l'insuffisance des différences entre les mar- 
ques adoptées et celles proposées, ou même entre celles déjà 
existantes. Si les parties ne peuvent se concilier devant le Gon- 
seil des prud hommes, la contestation est portée au tribunal de 
commerce, qui prononce après avoir vu l'avis de ce Conseil. 

E. Cession. — La propriété d'une marque de fabrique et le 
droit exelusif de s’en servir peuvent, à moins d'une disposition 
spéciale et contraire, être transmis à des héritiers, légataires ou 
cessionnaires, continuant ou exerçant la même industrie. 

Е. Contrefaçon. —1 y a contrefaçon de marque, dans le fait 
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d'usurper, d'altérer et d'imiter frauduleusement la marque dis- 
tinctive d'autrui. La contrefacon, dans ce cas, donne ouverture 
à une double action, civile et criminelle. Si l'emploi d'une mar- 
que semblable a été fait de bonne foi, il ne donne lieu qu’à une 
action civile en revendication et en suppression de la marque. 
G. Poursuites. — Compétence. — Le propriétaire d'une 
marque déposée, ainsi que ses cessionnaires, peuvent, soit porter 
des plainte, soit faire procéder directement á la saisie préalable 
marques contrefaites ou des objets qui en sont revétus, en 
se faisant autoriser par une ordonnance du président du tri- 
bunal civil. La saisie, du reste, n'est pas indispensable, et 
les faits de contrefaçon ou d’usurpation peuvent être établis 
par la production des objets vendus sur facture, ou même par 
témoins. 
Lorsqu'il y a véritablement contrefaçon d'une marque légale 
et qu'on a suivi la voie criminelle, la loi de germinal an XI 
déclarant qu'elle donne lieu à l'application des peines pronon- 
cées contre le faux en écritures privées, l'affaire est de la com- 
pétence de la Cour d'assises. Mais comme la gravité de la peine 
a souvent pour effet d'amener l’acquittement, on se borne gé- 
néralement, dans la pratique, à agir par la voie civile. L'affaire, 
dans ce cas, est de la compétence des tribunaux de commerce. 
Lorsque la marque consiste principalement dans le nom du 
fabricant, on peut, indistinctement, soit agir en suppression du 
nom et en dommages-intérêts devant la juridiction commer- 
ciale, soit agir directement ou par voie de plainte devant la 
juridiction correctionnelle, en vertu de la loi du 28 juillet 1824. 
H. Réparations et peines. — Les condamnations civiles con- 
sistent dans la suppression du nom ou de la marque contre- 
faits, dans des dommages-intéréts et dans l'affiche ou l'insertion 
du jugement dans un ou plusieurs journaux , si le tribunal le 
juge convenable. Aux termes des articles 142 et 145 du Code 
pénal, les peines sont : la réclusion, pour la contrefaçon de la 
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marque d'un établissement de commerce, ou pour usage de 
cette marque contrefaite, et la dégradation civique, pour 6 
préjudiciable aux droits ou intérêts d'un établissement particu- 
lier, d'une marque vraie qu'on s’est indúment procurée. 一 
Quant à l’usurpation de nom, elle donne lieu , en vertu de la 
loi de 1824, à l'application de l'art. 425 du Code pénal, lequel 
prononce un emprisonnement de trois mois à un an et une 
amende qui ne peut être au-dessous de 50 fr. ni excéder le 
quart des restitutions et dommages-intérêts. 

J. Etrangers. - 11 en est des marques comme des dessins 
de fabrique ; la loi exigeant le dépôt des modèles au greffe du 
tribunal de commerce et au secrétariat du Conseil des prud’- 
hommes, dont relève le fabricant ou l'artisan, on en a conclu 
qu'elle n'est applicable aux étrangers, qu'autant qu'ils sont éta- 
blis en France, et que les objets portant leurs marques y ont 
été fabriqués. Mais en doit-il être de même du nom? N'est-ce 
pas lá une propriété du droit des gens et de tous les pays, qui, 
existant indépendamment de tout dépôt, doit donner à tous, 
étrangers ou nationaux,|le droit d'en empêcher l’usurpation, 
sinon par la voie criminelle, du moins par une action civile en 
suppression et en dommages-intéréts? Nous n'hésitons pas à 
adopter l'affirmative; mais nous devons dire que la doctrine 
contraire a été consacrée par plusieurs arrêts de la Cour de cas- 
sation, dont un, rendu en audience solennelle, le 4 1 juillet 1848, 
sur les conclusions de M. le procureur général Dupin, a décidé, 
en outre, que le Français cessionnaire de l'étranger ne saurait, 
à cet égard, avoir plus de droits que lui. 

§ 2. Dispositions spéciales à certaines industries. — 
A. Matières d’or et d'argent. — La première loi qui, depuis 
1794, se soit occupée de marques, est celle du 19 brumaire 
an VI, relative à la garantie des matières et ouvrages d'or et 
d'argent. Outre le poinçonnage de l'Etat, elle oblige chaque 
fabricant à avoir un poinçon particulier, portant les initiales de 
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son nom et un symbole, dont il doit présenter le modèle à 
l'administration et dont on garde l'empreinte sur une planche 
de cuivre. — Ce poinçon constitue évidemment une propriété 
au profit du déposant, et lui donne tous les droits attachés 
aux marques légales : seulement, aux termes des art. 90 et 91 
de la même loi, le poingon constitue une marque personnelle et 
ne peut être cédé ni transmis aux héritiers ou cessionnaires, 
qui doivent en présenter de nouveaux. 

B. Coutellerie et quincaillerie. — Les marques particulières 
dont les fabricants de quincaillerie et de coutellerie sont auto- 
risés à frapper leurs produits sont régies par les décrets spé- 
ciaux des 23 nivôse anIX et 5 septembre 1810. Elles doivent, 
comme les autres marques légales, être déposées et empreintes 
sur des tables de cuivre, tant au tribunal de commerce qu'au se- 
crétariat du Conseil de prud hommes, dans les localités où il 
en existe, et, elles confèrent les mêmes droits, sauf les mo- 
difications suivantes : premièrement, la saisie des ouvrages por- 
tant une marque contrefaite peut avoir lieu sur la simple réqui- 
sition du propriétaire de cette marque. Les officiers de police 
sont tenus de l'effectuer, sur la présentation du procès-verbal 
de dépôt; 一 deuxièmement, la connaissance de l'affaire est dé- 
férée au Conseil de prud'hommes, qui entend les parties et leurs 
témoins, et prononce sans appel, si la condamnation ne dépasse 
pas 100 fr. en capital et accessoires, et à charge d'appel, sans 
ou avec caution, suivant que la condamnation est 211-06550105 ou 
au-dessus de 300 fr. Dans les localités où il n’y a pas de Conseil 
de prud hommes , l'affaire est portée devant le juge de paix ; 
—troisièmement, les peines sont: une amende de 300 fr., et, en 
cas de récidive, une amende double, avec un einprisonne- 
_ ment de six mois, la confiscation des objets portant la fausse 
marque, sans préjudice de tous autres dommages-intéréts; 
l'impression et l'affiche, aux frais du contrefacteur , de tout 
jugement emportant condamnation, et ce, sans qu'il soit 
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jamais loisible aux parties de transiger sur ce dernier point. 

Remarquons, en terminant, que le texte du décret du 5 sep- 
tembre 1840, qui contient ces dispositions spéciales aux mar- 
ques de coutellerie, parait attribuer d'une maniére générale et 
absolue aux Conseils de prud hommes, et, à défaut, aux juges 
de paix, la connaissance des affaires de contrefaçon, sauf l'ap- 
pel, lorsque la condamnation dépasse 100 fr. en principal et ac- 
cessoires. Cependant, ce décret, se référanta un précédent dé- 
cret du 3 août 1810, sur la juridiction des Conseils de prud hom- 
mes, qui défére les appels de leurs décisions aux tribunaux de 
commerce, et, à défaut, aux tribunaux civils, on en a conclu que 
cette attribution de juridiction n'était relative qu'aux actions 
purement civiles, et que les actions correctionnelles n'en res- 
taient pas moins exclusivement dévolues aux tribunaux correc- | 
tionnels ; ce qui, du reste, est hors de doute, lorsque la marque 
consiste dans le nom du fabricant, car, alors, il y a lieu à Гар- 
plication de la Joi du 28 juillet 1824. Dans tous les cas, les 
Conseils de prud'hommes et les juges de paix, même en ne 
statuant que sur les intéréts civils, seraient compétents pour 
prononcer la confiscation, ainsi que la publication et Vaffiche 
du jugement de condamnation. 

С. Savons. — La marque des savons est régie par trois dé- 
crets spéciaux des 1* avril 1811, 18 septembre même année, 
et 22 décembre 1812, aux termes desquels tout fabricant est 
tenu d'apposer sur chaque brique de savon sortant de sa fa- 
brique, et destinée aux blanchisseries, teintures ou dégraissa- 
ges, une marque particulière dont le modèle doit être déposé au 
tribunal de commerce et au Conseil des prud hommes, et, en 
outre, son nom et celui de la ville où il réside. Cette marque est 
différente, selon qu’elle est destinée aux savons fabriqués à 
l'huile d'olive, à l'huile de graine ou à la graisse. Il y a, en 
outre, une marque spéciale pour le savon à l’huile d’olive de 
Marseille. Les contraventions et les fraudes donnent lieu à des 
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poursuites et à des pénalités particulières, que Гоп trouvera 
dans les décrets précités, dont nous insérons le texte ci-après. 
Quant à la propriété privée de la marque et aux droits qui en 
découlent, ils se trouvent régis par les principes généraux que 
nous avons exposés ci-dessus. | 

D. Lisières de drap. — La différence des lisiéres des draps, 
sert à distinguer les diverses provenances. Le droit d'avoir une 
lisière particulière fut d’abord accordé à la ville de Louviers par 
un décret du 25 juillet 1810, et étendu, deux ans plus tard, à 
toutes les manufactures de drap de l’Empire, par le décret du 
_ 92 décembre 1810, dont nous donnons le texte ci-après, et 
qui détermine des mesures et des pénalités particulières. Re- 
marquons seulement : 4° que, dans la pratique, ce décret est 
resté sans exécution par suite d'un avis du Conseil d'Etat, ap- 
prouvé par l’empereur le 47 décembre 1813, qui a maintenu 
à toutes les manufactures de drap le droit d'adopter telles li- 
sières qu'elles jugeraient convenables ; 2° que, dans tous les 
cas, ces décrets ne mettent pas obstacle à ce que chaque fabri- 
cant adopte une marque particulière, qui sera régie par les dis- 
positions générales de la loi de germinal an XI. 

E. Cartes jouer. — Pour assurer la perception des droits 
sur les cartes à jouer et empécher les fraudes, le législateur en 
a soumis la fabrication, le colportage et la vente, à d'assez nom- 
breuses formalités, au nombre desquelles se trouve, pour les 
fabricants, l'obligation de mettre sur chaque jeu une enveloppe 
qui indique leurs noms, demeures, enseignes et signatures en 
forme de griffe. Ils sont tenus de déposer une empreinte de 
cette enveloppe, tant au greffe du tribunal de premiére instance 
que dans les bureaux de la régie. C’est la, évidemment, une mar- 
que légale constituant une propriété privée, dont Pusurpation 
donnerait ouverture à l’action des parties intéressées, indépen- 
damment des poursuites et peines spéciales édictées contre les 
délinquants, par le décret du 4prairial an XIII, par les lois 
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du 9 février 1810 et 28 avril 1815, et par les art. 142 et 143 
du Code pénal. (V. ci-après la loi du 9 février-1810 et la note 
finale.) 

Е. Cotons filés, tricots, tissus et éloffes. — La même obser- 
vation s'applique aux marques particulières que les fabricants 
sont obligés, en vertu de la législation sur les douanes, d'ap- 
poser sur les cotons filés, les tissus et tricots de coton et de: 
laine, et, généralement, sur toutes les étoffes de la nature de 
celles dont l'importation est prohibée. Quant aux dispositions 
spéciales qui les régissent, nous ne pouvons que renvoyer au 
texte méme des articles des lois et ordonnances des 28 avril 
et 8 aoút 1816, 21 avril et 23 septembre 1818, que nous 
donnons au paragraphe suivant. 


Авт, Il. — MARQUES ORDINAIRES OU VULGAIRES 
— DESIGNATIONS. 


$ 1. Principes généraux. — A. Caractére. — Nous ve- 
nons de voir, à l'article précédent, que l’un des caractères 
constitutifs de la marque légale est d’être assez inhérente à l'objet 
fabriqué, pour ne pas pouvoir être, soit détachée et reportée sur 
un autre, soit simplement détournée de sa destination. C’est 
ainsi que, quelque adhérente que soit une marque apposée sur 
un flacon ou une bouteille, fût-elle même incrustée dans le 
verre, elle ne peut, à elle seule, servir de marque légale au li- 
quide qu'elle contient. 一 Lors donc qu'une marque embléma- 
tique ou nominale manque de cette condition essentielle, elle 
n'est plus qu’une marque ordinaire, et cela, encore bien qu'elle 
ait été régulièrement déposée. 

В. Droits. — Ее n'en reste pas moins une propriété privée 
que Гоп doit respecter, mais dont l’usurpation n’est plus assi- 
milée au faux, et ne donne ouverture qu'à une action civile en 
suppression ou modification et en dommages-intérêts , sauf, 
toutefois, l'application, dans certains cas spéciaux, soit de la loi 
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du 49 juillet 1793 et des articles du Code pénal sur la contre- 
façon artistique, soit de la loi du 28 juillet 1824, pour suppo- 
sition de nom de fabricant ou de lieu de fabrication, soit, enfin, 
de Part. 423 du Code pénal, pour tromperie sur la nature de 
la chose vendue. 

C. Compétence. — Hors ces cas, dont nous verrons quelques 
applications ci-aprés, l'action par laquelle on demande non- 
seulement des dommages-intéréts pour le passé, mais encore, 
soit la suppression, soit la modification pour l'avenir d'une 
marque ou désignation, étant basée sur le préjudice résultant 
d'un détournement de clientéle commerciale, est considérée 
comme étant de la compétence des tribunaux de commerce, et, 
dans la pratique, c'est exclusivement à eux que sont déférées 
ces sortes d'actions. | 

§ 2. Nom commercial. — A. Caractère. — Le nom pa- 
tronymique est la propriété de la famille qui le porte, d'où il 
suit que cette famille peut, en principe, s’opposer à ce qu'un 
autre s'en empare; mais, quand il ne se joint pas à cette usur- 
pation, une intention ou un fait de détournement d'avantages 
commerciaux, c'est une contestation purement civile, qui est 
étrangère à notre sujet. — Nous n’avons à nous occuper ici 
que du nom commercial, c'est-à-dire du nom sous lequel est 
désigné et connu un individu qui exerce ou qui: a exercé un 
commerce; or, c'est lá une des propriétés les plus recomman- 
dables et les plus sacrées, car toute sa valeur repose sur la ré- 
putation méme que s'est acquise celui qui le portait. Nous avons 
vu, à l'article précédent, qu'à lui seul, et par la manière 
même dont il est employé, le nom peut constituer une marque 
légale, et jouit, dans ce cas, de toute la protection qui y est 
attachée. — Il nous reste à voir quelles sont les règles qui le 
régissent, quand il ne constitue qu'une simple désignation 
commerciale. 

В. Usurpation. — Supposition.— Avant la loi de 1824, Ги- 
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surpation d'un nom commercial, qui ne réunissait pas les con- 
ditions légales de la marque de fabrique, ne pouvait donner 
ouverture qu’à une action civile. Mais, depuis cette loi, toutes 
les fois que Pusurpation, l’altération ou la supposition de nom 
a un caractère frauduleux, on peut, en outre, saisir les tribunaux 
correctionnels, soit par voie de plainte, soit par citation di- 
recte, et provoquer ainsi ГаррИсайоп de l’article 423 du Code 
pénal auquel elle renvoie pour la pénalité. 

С. Imitation. — Similitude. — Lorsqu au contraire iln’y a pas 
usurpation ou supposition de nom proprement dite, mais sim- 
plement imitation, similitude ou ressemblance, intentionnelle 
ou fortuite, alors, celui qui le premier s'est fait connaître dans 
une industrie ou un commerce peut actionner le nouveau venu 
devant le tribunal de commerce, soit pour obtenir la sup- 
pression totale du nom, si c’est sans droit qu'il le prend, soit 
pour le contraindre à en modifier l'emploi, de manière qu'il n’y 
ait plus ni confüsion, ni préjudice possibles. 

D. Propriété. — Durée. — La propriété du nom n’a pas 
besoin d’être garantie par le dépôt préalable, et elle est per- 
pétuelle de sa nature; si donc un inventeur breveté a fait con- 
naître ses produits sous son nom, l'expiration de son brevet 
ne fait pas tomber le nom de l'inventeur dans le domaine public. 
C'est ce que l’on a jugé avec raison pour les lampes Carcel. 

E. Cessions. — En général, le nom de famille ne se transmet 
que par filiation; mais quand il prend le caractère d'une pro- 
priété commerciale, il peut être cédé et transmis comme acces- 
soire de l'établissement commercial ou des produits auxquels 
on Ра attaché. Dans ce cas, les cessionnaires ont les mêmes 
droits que le propriétaire même du nom. = 

$5. Désignations d'établissements ou de marchan- 
dises. 一 Souvent, des fabricants ou commerçants désignent 
leurs établissements ou produits sous des noms particuliers, 
qui, par l'usage même qu'ils en ont fait, deviennent une pro- 
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priété du même genre que celle du nom patronymique, et qui 
donne les mêmes droits, mais seulement au point de vue des 
intérêts civils et commerciaux, et à la condition que les noms 
employés ne soient pas de ces désignations génériques et né- 
cessaires qui sont dans le domaine public et appartiennent à 
tous.. 

$ 4. Etiquettes, enveloppes, boites, plaques, etc. — 
Les mémes observations s’appliquent aux prospectus, éti- 
quettes, enveloppes, boîtes, flacons, plaques, etc., que les 
fabricants ou commerçants appliquent sur leurs produits ou 
dans lesquels ils les renferment; sans doute, toutes les couleurs, 
toutes les formes, sont dans le domaine public, mais lorsque, 
par une combinaison particulière, dont il a fait le premier un 
usage constant, un industriel arrive à permettre de distinguer 
ainsi ses produits, les tribunaux de commerce ne lui refusent 
jamais leur protection, lorsqu'il justifie qu’un concurrent dé- 
loyal contrefait ou imite assez l'ensemble de ses prospectus , 
‘étiquettes, enveloppes, boîtes ou flacons, pour amener une con- 
fusion entre leurs produits. Dans ce cas, les juges ordonnent, 
selon les circonstances, soit la suppression complète, soit des 
modifications dans les marques, couleurs et formes adoptées 
par le dernier venu, de manière à empêcher à l'avenir toute 
méprise, avec dommages-intéréts pour le passé, lorsqu'il y a 
eu une intention déloyale et un préjudice appréciable. Remar- 
quons, d’ailleurs, qu’assez souvent les étiquettes, boîtes 
ou enveloppes ont de véritables ornements artistiques, dont 
la contrefaçon pourrait dès lors donner, en outre, ouverture à 
une action correctionnelle, par application de la loi du 19 juillet 
1793 et des art. 425 et suivants du Code pénal. 

$ 5. Enseignes. — Une enseigne est également une de 
ces propriétés industrielles qui s’acquièrent par l'usage et la 
possession, et que Гоп peut céder à des tiers ou transmettre 
à ses héritiers. Celui dès lors qui Ра adoptée, ou ses ayants 
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cause, peuvent s’opposer aux usurpations ou imitations qui, 
en rendant la confusion possible, pourraient leur causer un 
préjudice. La similitude des industries ou des produits, le plus 
ou moins de nouveauté de l’enseigne, la proximité ou Véloi- 
gnement des commerçants, etc., sont autant d'éléments d'appré- 
ciation qui rentrent dans le domaine souverain des tribunaux. 


TROISIÈME SECTION. 


Textes des lois, ordonnances et décrets. 





Гог pu 49 Brumame AN VI (9 Моукмвик 4797) 


Relative a la surveillance du titre et a la perception des droits 
de garantie des matières et ouvrages dor et d'argent. 


TITRE I*. — SECTION 11.— Des poinçons. 


Авт. 7. La garantie du titre des ouvrages et matières d’or et d'argent 
est assurée par des poinçons; ils sont appliqués sur chaque pièce, en 
suite d’un essai de la matière et conformément aux règles établies ci- 
après. 

8. Il y a, pour marquer les ouvrages tant en or qu’en argent, trois 
espèces principales de poinçons, savoir : celui du fabricant, celui du 
titre et celui du bureau de garantie. — Il y a d’ailleurs deux petits 
poinçons, l’un pour les menus ouvrages d'or, l’autre pour les menus ou- 
vrages d'argent, trop petits pour recevoir l'empreinte des trois espèces 
de poinçons précédentes.— ll y a, de plus, un poinçon particulier pour 
les vieux ouvrages dits de hasard; un autre, pour les ouvrages venant 
de l'étranger ; une troisième, sorte pour les ouvrages doublés ou plaqués 
d'or et d’argent; une quatrième sorte, dite poingon de recense, qui s’ap- 
plique par l'autorité publique, lorsqu'il s’agit d'empêcher l'effet de 
quelque infidélité relative aux titres et aux poinçons ; enfin, un poinçon 
particulier pour marquer les lingots d'or ou d'argent affinés. 

9. Le poinçon du fabricant porte la lettre initiale de son nom, avec 
un symbole; il peut être gravé par tel artiste qu’il lui plait de choisir, en 
observant les formes et proportions établies par l'administration des 
monnaies. e 

14. Le poincon de chaque fabricant de: doublé ou de plaqué a une 
forme particulière déterminée par l'administration des monnaies. Le fa- 
brieant ajoute en outre, sur chacun de ses ouvrages, des chiffres indi- 
catifs de la quantité d'or et d'argent qu’il contient, 
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TITRE VI. 一 SECTION 1re.— Des obligations des fabricants et marchands 
d'ouvrages d'or et d'argent. 


Авт. 72. Les anciens fabricants d'ouvrages d'or et d'argent, et ceux 
qui voudront exercer cette profession, sont tenus de se faire connaître 
à l'administration de département et à la municipalité du canton où ils 
résident, et de faire insculper dans ces deux administrations leur poinçon 
particulier, avec leur nom, sur une planche de cuivre à ce destinée. 
L'administration du département veillera à ce que le même symbole пе 
soit pas employé par deux fabricants de son arrondissement. 

73. Quiconque se borne au commerce d'orfévrerie, sans entreprendre 
la fabrication, n’est tenu que de faire sa déclaration à la municipalité de 
son canton, et est dispensé d'avoir un poinçon. 

90. Lorsqu'un orfévre mourra, son poingon sera remis, dans l’espace 
de cinquante jours après son décès, au bureau de garantie de son ar- 
rondissement, pour y être biffé de suite. Pendant ce temps, le déposi- 
taire du poinçon sera responsable de l’usage qui en sera fait, comme le 
sont les fabricants en exercice. 

91. Si un orfévre ou fabricant quitte le commerce, il remettra son 
poincon au bureau de garantie de l’arrondissement, pour y être biffé 
devant lui; s’il veut s’absenter pour plus de six mois, il déposera son 
poinçon au bureau de garantie, et le contrôleur fera poinçonner les ou- 
vrages fabriqués chez lui en son absence. 





ARRÊTÉ pu 23 Nivôse an IX (43 JANvIER 1801) 


Relatif à la marque des ouvrages de quincaillerie et de coutellerie. 


Авт. 1%. Les fabricants de quincaillerie et de coutellerie de la Répu- 
blique sont autorisés à frapper leurs ouvrages d’une marque particulière, 
assez distincte pour ne pouvoir être confondue avec elles. La propriété 
de cette marque ne sera assurée qu’à ceux qui l’auront fait empreindre 
sur des tables communes, déposées, à cet effet, dans l’une des salles du 
chef-lieu de la sous-préfecture. 1l leur sera délivré un titre qui en con- 
statera le dépôt. 


Lor pu 22 GERMINAL AN XI (42 Ауви, 1803) 
Relative aux manufactures, fabriques et ateliers. 
TITRE IV.— DES MARQUES PARTICULIÈRES. 


Art. 46. La contrefaçon des marques particulières que tout manu- 
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facturier ou artisan a le droit d'appliquer sur les objets de sa fabrication 
donnera lieu : — 1° à des dommages-intéréts envers celui dont la marque 
aura été contrefaite; — 2° á Papplication des peines prononcées contre 
le faux en écriture privée. 

17. La marque sera considérée comme contrefaite, quand on y aura 
inséré ces mots: « Fagon de..... » et, á la suite, le nom d'un autre 
fabricant ou d’une autre ville. 

48. Nul ne pourra former action en contrefacon de sa marque, s'il ne 
Pa préalablement fait connaître d'une manière légale, par le dépôt d'un 
modèle au greffe du tribunal de commerce d’où relève le chef-lieu de la 
manufacture ou de l'atelier. 


Décrer pu 44 Juin 1809 


Contenant règlement sur les Conseils de prud’ hommes, tel qu’il a été 
modifié par l'avis du Conseil 0” Etat du 20 février 1810. 


TITRE 11. — SECTION 1re.— Des attributions des Conseils de prud'hommes. 


ART. 4. Les Conseils de prud'hommes seront chargés de veiller à 
exécution des mesures conservatrices de la propriété des marques em- 
preintes aux différents produits de fabrique. 

5. Tout marchand fabricant qui voudra pouvoir revendiquer devant 
les tribunaux la propriété de sa marque sera tenu de l’établir d’une 
manière assez distincte des autres marques pour qu’elles ne puissent 
être confondues et prises l’une pour l’autre. 

6. Les Conseils de prud'hommes réunis sont arbitres de la suffisance 
ou insuffisance de différence entre les marques déjà adoptées et les nou- 
velles qui seraient proposées, ou même entre celles déjà existantes ; et, 
en cas de contestation, elle sera portée au tribunal de commerce, qui 
prononcera après avoir vu l’avis du Conseil des prud'hommes. 

7. Indépendamment du dépôt ordonné par Part. 48 de la loi du 22 
germinal an XI au greffe du tribunal de commerce, nul ne sera admis á 
intenter action en contrefaçon de sa marque, s’il n’a, en outre, déposé un 
modèle de cette marque au secrétariat du Conseil des prud'hommes. 

8. Il sera dressé procés-verbal de ce dépót sur un registre en papier 
timbré, ouvert á cet effet, et qui sera coté et paraphé par le conseil de 
prud'hommes. Une expédition de ce procés-verbal sera remise au fabri- 
cant, pour lui servir de titre contre les contrefacteurs.— (№. В. L'art. 58 
fixe à 5 fr. la somme allouée au secrétaire du Conseil et au greffier du 
tribunal de commerce pour cette expédition.) 

9. S’il était nécessaire, comme dans les ouvrages de quincaillerie et de 
coutellerie, de faire empreindre la marque sur des tables particulières, 
celui à qui elle appartient payera une somme de 6 fr. entre les mains 
du receveur de la commune..... 
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SECTION и. 一 De la juridiction des Conseils de prud'hommes. 


_ Авт. 12, Les Conseils de prud'hommes ne connaitront que comme ar- 
bitres des contestations entre fabricants ou marchands pour les marques, 
comme il est dita Part. 6;.... 





Décrer pu 9 Février 1810 


Concernant la fabrication des cartes à jouer. 


Ant. 4. Les fabricants mettront sur chaque jeuune enveloppe qui 
indiquera leurs noms, demeures, enseignes et signatures en forme de 
griffe, de laquelle enveloppe ils seront tenus de déposer une empreinte, 
tant au greffe du tribunal de première instance que dans les bureaux de 
la régie. — [ls ne pourront changer la forme de leurs enveloppes, sans en 
faire la déclaration auxdits bureaux et sans faire les mêmes dépôts de 
celles qu’ils substitueront aux précédentes. — Tout emploi et entrepôt de 
fausses enveloppes est prohibé.— Seront réputées fausses, les enveloppes 
non conformes à celles déposées ou qui seraient trouvées chez des fabri- 
cants autres que ceux y indiqués. — Les cartiers qui feront des enve- 
loppes par sixain ne pourrónt les employer qu'en forme de bandes, de 
manière à laisser apparentes celles de contrôle apposées par les préposés 
de la régie sur chaque jeu, après la vérification des cartes à figure. 

44. Toutes contraventions au présent décret seront punies conformé- 
ment à ce qui est prescrit par celui du 4 prairial an ХШ.— (№. В. C'est- 
à-dire de 1,000 fr. d'amende, indépendamment de la confiscation des 
objets de fraude ou servant à la fraude, et sans préjudice des poursuites 
pour la contrefaçon des moules, timbres et marques de la régie, qui est 
punie, par les art. 166 et 168 de la loi du 28 avril 1816, d'une amende 
de 1,000 à 3,000 fr. et des peines portées par les art. 142 et 443 du 
Code pénal.) 


Cope PÉNAL (Février ET Mans 1810). 


Art. 142. Ceux qui auront contrefait les marques destinées à être ap- 
posées, au nom du gouvernement, sur les diverses espèces de denrées 
ou de marchandises, ou qui auront fait usage de ces fausses marques; . 
ceux qui auront contrefait le sceau, timbre ou marque d'une autorité 
quelconque ou d'un établissement particulier de banque ou de com- 
merce, ou qui auront fait usage de sceaux, timbres ou marques contre- 
faits, seront punis de la réclusion. 

145. Sera puni de la dégradation civique quiconque, s’élant indúment 
procuré les vrais sceaux, timbres ou marques ayant lieu à des destinations 


. MARQUES, NOMS ET ENSEIGNES. 97 


exprimées en Particle 142, en aura fait une application ou usage pr6- 
judiciable aux droits et intérêts de 'Etat, d’une autorité quelconque ou 
méme d'un établissement particulier. o | 
425. Quiconque aura trompé l’acheteur sur le titre des matières d’o 
ou d'argent, sur la qualité d'une pierre fausse vendue pour fine, sur la 
nature de toutes marchandises ; quiconque, par usage de faux poids ou 
de fausses mesures, aura trompé sur la quantité des choses vendues, 
sera puni de l’emprisonnement pendant trois mois au moins, un an au 
plus, et d’une amende qui ne pourra excéder le quart des restitutions 
et dommages-intéréts, ni être au-dessous de 50 fr. Les objets du délit ou 
leur valeur, s’ils appartiennent encore au vendeur, seront confisqués ; 
les faux poids et les fausses mesures seront aussi confisqués, et, de plus, 


brisés. (Nora. Nous donnons cet article, parce que la loi de 1824 s’y 
réfère pour la pénalité.) | 
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Décrer pu 25 Jumuer 0 
Qui fixe la lisière des draps fabriqués à Louviers. 


Акт. 4er, Les dispositions de Varrét du Conseil d'Etat, du 5 dé- 
cembre 1782, portant règlement pour la fabrication des étoffes de laine 
dans la généralité de Rouen, sont remises en vigueur en ce qui concerne 
la ville de Louviers. Les fabricants de cette ville jouiront, en consé- 
quence, de l'autorisation exclusive d’avoir à leurs draps une lisière jaune 
et bleue. . 

2. Il est défendu aux fabricants de draps des autres villes de notre 
empire d'employer la lisière dont il est question dans l’article précédent. 
Toute contravention à cette disposition sera punie, pour la première 
fois, d’une amende de 3,000 fr.; en cas de récidive, elle sera de 6,000 fr, 


Décrer pu 5 SEPTEMBRE 1810 


Relatif à la répression delacontrefagon des marques de quincaillerie 
et de coutellerie. 


TITRE Ier.— DISPOSITIONS GÉNÉRALES. 


Авт. 4er. || est défendu de contrefaire les marques que, par un arrêté 
du 23 nivôse an IX, les fabricants de quincaillerie et de coutellerie sont 
autorisés à mettre sur leurs ouvrages. Tout contrevenant à cette dis- 
position sera puni, pour la première fois, d’une amende de 300 francs 
dont le montant sera versé dans la caisse des hospices de la commune. 
En cas de récidive, cette amende sera double, et il sera condamné à un 
emprisonnement de six mois. : ْ 
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9. Les objets contrefaits seront saisis et confisqués au profit du рго- 
priétaire de la marque, le tout, sans préjudice des dommages-intéréts 
qu'il y aura lieu de lui adjuger. 

3. Nul ne sera admis à intenter une action en contrefaçon de sa 
marque, s’il n’a fait empreindre cette marque sur les tables communes 
établies á cet effet et déposées au tribunal de commerce, selon Particle 18 
de la loi du 22 germinal an XI. 

4. Dans les villes où il y a des Conseils de prud'hommes, les tables 
seront déposées, en outre, au secrétariat de ees Conseils, selon l'art. 7 
du décret du 16 juin 1809..... 


TITRE If. — DE LA SAISIE DES OBÍEÍS DONT LA MARQUE AURAIT ÉTÉ 
CONTREFAITE, ЕТ DU MODE DE PROCEDER CONTRE LES CONTREFACTEURS. 


8. La saisie des ouvrages dont la marque aurait été contrefaite 
aura lieu sur la simple réquisition du propriétaire de cette marque. Les 
officiers de police sont tenus de l’effectuer sur la présentation du pro- 
cés-verbal de dépôt; ils renvérront ensuite les parties devant le Conseil 
de prud’hommes, s’il y en a un dans la commune ; s’il n’y en a point, 
le juge de paix prendra connaissance de l'affaire. 

9. Le Conseil de prud'hommes (ou le juge de paix) entendra d’abord 
les parties et leurs témoitis; il prononcerá ensuite son jugement, qui 
stra mis à exécution sans appel ou à la charge de l’appel avec ou sans 
caution, conformément au décret du 5 aout, présent mois. 

44. Tout jugement emportant condamhation, rendu ed matière de 
contrefaçon de marque, sera imprimé et affiché aux frais du contrefac- 
teur. Les patties ne pourront, én aucun cas, transiger sur l'affiche et la 
publication. 


Décrer. pu 4* Avram 4814 


Tendant à prévenir et a réprimer la fraude dans la fabrication 
des savons. 


Art. 4er. Tout fabricant de savon, dans l'étendue des terres de notre 
domination, sera tenu d’apposer, sur chaque brique de savon sortant de 
sa fabrique, une marque déposée au tribunal de éommerce et au secré- 
tariat du Conseil des prud'hommes. | 

2. Cette marque sera différente pour le savon fabriqué à l'huile d’o- 
live, pour celui fabriqué à l’huile de graines, et pour celui fabriqué au 
suif ou à la graisse. 

3. Tout savon non marqué ou tout savon marqué comme savon à 
l'huile, quoiqu’il soit à la graisse, ou marqué d'une fausse marque, sera 
saisi dans les magasins des fabriques ou chez les marchands, à la dili- 
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gence des prud’hommes, de tout officier de police judiciaire et munici- 
pale, ou a la réquisition de toute partie intéressée ; et la confiscation en 
sera prononcée par les autorités compétentes, moitié au profit des hos- 
pices, moitié au profit des officiers de police ou des parties requérantes, 
sans préjudice d'une amende qui ne pourra excéder 3,000 fr., et qui 
sera double en cas de récidive, ou d'autres peines portées par les lois et 
règlements. 

. 4 Tout fabricant convaincu, par la décomposition, d’avoir fraudé 
dans la fabrication du savon, par l'introduction d’une quantité surabon» 
dente d’eau ou de substances propres à en altérer la qualité, sera pour- 
suivi et son savon confisqué, comme il est dit à l’article précédent, sans 
préjudice des dommages-intérêts, s’il y a lieu, 

5. Les prud'hommes des villes où il y a des fabriques de savon au- 
ront, sur les magasins où le savon fabriqué se dépose, ou dans les lieux 
de débit, le droit d'inspection pour Pexécution des articles précédents, 
indépendamment de la juridiction qui leur est attribuée par les lois et 
règlements. 

6. Le présent décret n’est applicable qu'aux savons destinés aux 


blanchisseries, teintures et dégraissage, et non à la fabrication des ‚за- 
vons de luxe et de toilette. 





Décaer pu 18 SePTEMBRE 1841 
Qui détermine la marque des savons. 


Авт. 1%. La marque pour le savon fabriqué à Phuile d’olive sera de 
forme concave ovale, et portera dans le milieu, en lettres rentrées, ces 
mots : Huile d'olive. Celle pour le savon fabriqué à Phuile de graines 
sera de forme concave carrée et portera dans le milieu, aussi en lettres 
rentrées, ces mots : Huile de graines. La marque pour le savon au suif 
ou à la graisse sera de forme concave triangulaire, et devra porter éga- 
lement dans le milieu, aussi en lettres rentrées, ces mots : Suif vu 
Graisse. A la suite de chaque marque, qui devra être en caractères 
assez gros pour être aperçue sans difficulté, sera le nom du fabricant et 
de la ville où il fait sa résidence. | 

2. A compter du 4* avril prochain, il ne pourra plus être vendu, 
par les fabricants, de savons destinés aux blanchisseries, teintures et 
dégraissage, s’ils ne sont revêtus de la marque ci-dessus, sous peine de 
4,000 francs d’amende, et du double en cas de récidive. 

3. Les contraventions à l’article ci-dessus seront portées devant nos 
Cours et tribunaux comme matières de police. 
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Décrer pu 22 Décemsre 4812 


Qui établit une marque particulière pour les savons à l'huile d'olive 
fabriqués à Marseille. 


Авт. 4e. La forme des marques prescrite par notre décret du 18 
septembre 1814 continuera d’être employée dans toutes les fabriques 
de savons de notre Empire: Ces fabriques les mettront, en conséquence, 
sur tous Jes.savons qui sortiront de leurs, ateliers. . 

.2. A compter de ce. jour, la ville de Marseille aura une marque раг- 
ticulière pour ses savons à l'huile d'olive. Cette marque présentera un 
pentagone dans le milieu duquel seront, en lettres rentrées, ces mots : 
Huile d'olive, et, à la suite, le nom du fabricant et celui de la ville de 
Marseille. . 

3. Tout particulier établi dans une ville, autre que celle de Marseille, 
qui versera dans le commerce des savons revêtus de la marque accor- 
dée par l'article précédent, sera puni, pour la première fois, d'une 
amende de 4,000 francs; en cas de récidive, cette amende sera double; 
les savons seront, en outre, confisqués..... 

4. La saisie des savons revêtus de Ja marque appartenant à la ville 
de Marseille aura lieu sur le réquisition des autorités constituées de cette 
ville, ou de ceux de ses fabricants qui seraient munis de patentes. Les 
contestations auxquelles elle donnera lieu seront portées devant nos 
Cours et tribunaux comme matières de police. 

6. S'il était fabriqué, à Marseille, du savon avec de l’huile de graines, 
du suif ou de la graisse, alors la marque sera la même que celle qui 
est prescrite pour les savons de cette nature par notre décret du 18 
septembre 1814, notre intention étant qu’on applique exclusivement, 
aux briques de savon à l’huile d’olive fabriquées à Marseille, celle dont 
la forme présente un pentagone. 

7. Il n’est point dérogé aux dispositions énoncées au titre IV de la loi 
du 22 germinal an XI, lesquelles dispositions seront affichées de nouveau 
dans les villes de fabrique, à la diligence de notre ministre des mauu- 
factures et du commerce. 


Décrer pu 22 Décemsre 1812 


Portant que toutes lesmanufactures dedraps de l Empire pourront 
obtenir l'autorisation de mettre à leurs produits une lisière par- 
ticulière à chacune d'elles. 


TITRE Тег. — DISPOSITIONS GÉNÉRALES. 


Авт. 16. Toutes les manufactures de draps de notre Empire sont 
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admises à participer à la faveur qui a été accordée à celles de Louviers. 
Elles pourront, en conséquence, obtenir l'autorisation de mettre à leurs 
produits une lisière qui sera particulière à chacune d'elles. 

2. Les fabriques qui désireront obtenir une lisière exclusive sont te- 
nues d’en adopter une tellement distincte, qu’on ne puisse la confondre 
avec celles que d’autres villes auraient déjà obtenues, dont, par consé- 
quent, elles auraient la possession exclusive. Ces lisières seront accor- 
dées d’après le vœu qu'émettront les Chambres de commerce ou les 
Chambres consullatives de manufactures, qui joindront à leurs délibéra- 
tions un modèle de celle qui aura paru devoir être choisie de préférence. 

La demande sera d’abord communiquée au préfet, qui examinera si elle 
est de nature à être accueillie ; il la transmettra ensuite, avec son avis, 
à notre ministre des manufactures et du commerce, pour, sur son rap- 
port, être statué par nous en Conseil d’État. 

3. La lisière ayant pour objet d'indiquer quelle est la manufacture 
qui a confectionné les produits, il est ordonné aux fabricants de la ville 
à laquelle il en aura été accordé une, de la mettre aux draps qu’ils se- 
ront dans le cas d'établir. Ceux qui ne se conformeront pas à cette dis- 
position seront punis conformément à l’art. 479 du Code pénal. L’a- 
mende sera double en cas de récidive ; le montant des amendes sera 
versé dans la caisse des hospices de la commune. 

*4. Lorsqu'une ville aura obtenu une lisière exclusive, les fabricants 
des autres villes auront un délai de six mois pour achever celles des 
pièces qu’ils auront commencées avec cette lisière. A l’expiration de ce 
délai, il leur est défendu de l’employer ; tout contrevenant à cette dé- 
fense sera poursuivi couformément à ce qui est dit pour les marques 
particulières (art. 16 de la loi du 22 germinal an XI). 

5. Les poursuites pour raison de contrefaçon d’une lisière ne pour- 
ront être dirigées: contre les débitants, à moins que, pris en contraven- 
tion, ils ne se refusent à donner les renseignements nécessaires pour 
découvrir l’auteur du délit; elles n’auront lieu que contre les manufac- . 
turiers, pour les draps seulement qu’ils fabriqueront après le délai de 
six mois déterminé dans l’article précédent. 

6. Les décrets qui auront accordé à une fabrique uns lisière exclusive 
seront insérés dans le Bulletin des Lots. Cette insertion n'ayant point . 
eu lieu pour notre décret du 25 juillet 4810, nous ordonnons qu’elle 
soit faite. 


TITRE II.— DE LA SAISIE DES DRAPS QUI PORTERAIENT LA LISIÈRE D'UNE 
AUTRE FABRIQUE, ЕТ DU MODE DE PROCÉDER CONTRE CEUX QUI AURAIENT 
USURPÉ CETTE LISIÈRE. 


8. La saisie des draps dont la lisière aura été contrefaite aura lieu 
sur la réquisition d’un ou de plusieurs fabricants de la ville à laquelle 
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cette lisiére appartient. Les officiers de police sont, en conséquence, 
tenus de Peffectuer sur la présentation de la patente de ces fabricants, 
ils renverront ensuite les parties devant le Conseil des prud’hommes, 
s'il y en a un dans la commune, comme arbitres, aux termes de l'art. 
19 du décret du 20 février 4810, et, pour la prononciation de la peine, 
devant nos Cours et tribunaux.— Siles parties n’ont pas été conciliées 
sur leurs intéréts civils, les mémes Cours et les mémes tribunaux pro- 
nonceront. 

40. Tout jugement emportant condamnation sera imprimé et affiché 
aux frais du contrefacteur de la lisiére. Les parties ne pourront, en au- 
eun cas, transiger sur Paffiche et la publication. 


Lor pe Dovangs pu 28 Ауви, 1816. 


Art. 59. A dater de la publication de la présente loi, les cotons filés, 
les tissus et tricots de coton et de laine, et tous autres tissus de fabrique 
étrangère prohibés, seront recherchés et saisis dans toute l’étendue du 
royaume. — А l'effet de distinguer les tissus fabriqués en France, toute 
pièce d’étoffe de la nature de celles prohibées devra porter une marque 
et un numéro de ifabrication, pour servir de premier indice au jury, 
dont il sera parlé ci-après. 


ORDONNANCE pu 8-14 Aout 1816 


Portant que les fabricants d'étoffes et tissus de la nature de ceux 
qui sont prohibés ne doivent mettre dans le commerce ces étoffes 
et tissus que revétus d'une marque de fabrication, 


Авт. 4er. Les fabricants d’étoffes pleines ou mélangées en laine ou en 
coton, et de tous tissus de la nature de ceux qui sont prohibés, venant 
de l'étranger, ne pourront mettre dans le commerce ces étoffes et tissus 
que revêtus d’une marque de fabrication et d’un numére d’ordre, repris 
de leurs registres d’entrée et de sortie. 

9. Les marques indiqueront le nom de la ville ou de l'arrondissement 
où la fabrication a eu lieu, et le nom du fabricant, ou tel chiffre ou signe 
qu'il déclarera choisir. Elles seront tissues, brodées ou imprimées, selon 
la nature de l’étoffe et à la volonté du fabricant, mais de manière à pou- 
voir se conserver le plus longtemps qu'il sera possible. 

3. Les prud'hommes, ou à leur défaut les maires, assistés de fabri- 
cants notables, vérifieront la nature de chaque marque et le procédé 
d'application. Si ce dernier est défectueux, et si la marque est suscep- 
tible d’être confondue avec des signes déjà employés par d'autres ma- 
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nufacturiers, ils exigeront un procédé plus solide et une désignation 
différente. En cas de contestation à ce sujet, il en sera référé au préfet, 
qui décidera, après avoir pris Рау! de la Chambre consultative des 
manufactures ou de la Chambre de commerce qui en fait les fonc- 
tions. 

4, Chaque fabricant est tenu de déposer à la sous-préfecture de son 
arrondissement deux empreintes ou modèles de sa marque : l’un de ces 
modèles y sera conservé; l’autre sera transmis au ministre de l’inté- 
rieur, pour rester dans les archives du jury institué par l’art. 63 de la 
loi du 28 avril, présente année. 

5. La marque de fabrication sera apposée, ainsi que le numéro d’or- 
dre, aux deux extrémités de la piéce. Les teinturiers, imprimeurs ou 
autres appréteurs seront tenus de la conserver, en la couvrant, au be- 
soin, pendant les appréts. 

6. Aucun coupon ne peut étre mis dans le commerce sans sa marque 
et son numéro. Lorsqu'un fabricant usera, pour ses piéces, de marques 
tissues, il y suppléera, pour les ceupons tirés de ces piéces, au moyen 
d'une marque brodée pu imprimée, ou d'un plomb, ou d'un bulletin 
portant les mémes indications.Les modéles de ces marques de supplément 
seront déposés avec ceux de la marque principale. 

7. La bonneterie de coton ou de laine est aussi assujettie a la marque 
de fabrication. Cette marque consistera, autant qu'il sera possible, en 
lettres, chiffres ou signes travaillés dans le tricot même, et à l’aide des- 
quels on puisse reconnaître le nom du fabricant et sa résidence, en re- 
courant aux modèles qui seront déposés, comme il est dit en l’article 4. 
Les dispositions de l’art. 3 sont aussi applicables à la bonneterie. 

8. Les contrevenants aux obligations prescrites par les dispositions 
précédentes seront responsables des dommages qu’éprouveraient des 
tiers sur qui les objets auraient été saisis, sans préjudice des peines 
portées par les art. 442, 443 et 423 du Code pénal. 

9. Les marques et numéros étant, aux termes de la loi, le premier 
indice de l’origine nationale des tissus, les marchands en détail sont 
avertis qu’ils doivent conserver ces signes à chaque coupon restant 
dans leurs magasins. 

40. Tout acheteur est autorisé à exiger de son vendeur une facture 
signée qui indique la marque et le numéro des pièces, laquelle facture 
doit correspondre aux livres du marchand qui fait la vente, et aux fac- 
tures par lui reçues du vendeur précédent, le tout, pour y recourir au 
besoin. 
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Авт. 42. Après l’expiration du délai fixé par l’article ci-dessus, 
toute marchandise de l’espèce de celles désignées dans l’art. 59 de la 
loi du 28 avril 4816, qui sera trouvée dépourvue de la marque de fa- 
brique ou d’origine, sera saisie pour ce seul fait ; et, lors même que le 
jury auquel elle sera soumise, selon l’art. 63 de ladite loi, la déclare- 
rait d’origine française, le propriétaire ou détenteur ne pourra la recou- 
vrer qu'après avoir payé une amende de 6 pour 400 de sa valeur, telle 
qu’elle aura été estimée et déclarée par ledit jury. 

46. Les dispositions des articles composant le présent titre sont com- 
munes aux cotons filés. La marque voulue par l’art. 59 de la loi du 
28 avril 1816 sera suppléée, à leur égard, par un mode de dévidage et 
d'enveloppe qu’une ordonnance du roi déterminera. (Voir, á cet égard, 
dans les Recueils, les trois ordonnances des 26 mai, 16 juin et 4°" dé- 
cembre 1819.) 


ORDONNANCE pu Ror pu 23-30 Seprempre 1818 


Relative à la marque des tissus et tricots en coton ou en laine, 
fabriqués dans l'étendue du royaume. 


Авт. 1. Les marques de fabrication et numéros d’ordre dont Гарро- 
sition sur tous les tissus et tricots en coton ou en laine fabriqués dans 
l'étendue du royaume, a été prescrite par les lois et ordonnances préeé- 
dentes, notamment par les art. 3 et 7 de notre ordonnance du 8 août 1816, 
pourront, en ce qui concerne exclusivement les produits des fabriques 
' de bonneterie qui se vendent ordinairement par paquets de douze ar- 
ticles, n'être appliqués dorénavant qu'à raison d'une seule marque et 
d'un seul numéro par douzaine.—Il sera libre, en conséquence, au manu- 
facturier de rassembler à l'avenir les objets de cette sorte par lui fabri- 
qués, en paquets de douze articles de même nature, et de les réunir sous 
un plomb ou cachet unique, portant l'empreinte de la marque qu'il 
aura adoptée, et scellant une étiquette sur laquelle sera inscrit le 
numéro d'ordre. L’empreinte ou le modèle de ce plomb ou cachet sera, 
conformément à l’art. 4 de l'ordonnance du 8 août1816, déposé à la sous- 
préfecture de l’arrondissement. 

2. Tous les articles de bonneterie ci-dessus spécifiés seront soumis, 
immédiatement après leur fabrication, à la marque qui vient d’être indi- 
quée ; ils ne pourront être mis dans le commerce qu’après avoir élé re- 
vêtus de cette marque, sous peine, contre les contrevenants, d’être pas- 
sibles des poursuites édictées par la loi du 24 avril 4848. 

4. Les tulles et châles, ou mouchoirs de cou en laine, en coton, ou 
mélangés de ces deux matières, ou de soie, etc., n'étant pas, dans beau- 
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coup de cas, susceptibles de recevoir une marque tissée, brodée ou im- 
primée, la marque de fabrique, prescrite par Part. 4er de l’ordonnance du 
8 août 1816, pourra être aussi suppléée, pour ces articles, par un plomb 
ou cachet apposé à chaque pièce, et scellant une étiquette sur laquelle 
sera inscrit le numéro d'ordre. — Ces plomb ou cachet devront présen- 
ter les indications prescrites par l’art. 2 de notre ordonnance du 8 août 
1816, etleur modèle ou empreinte sera, de même, déposé à la sous-pré- 
fecture de l'arrondissement. 


Loi pu 28 JUILLET-4 Aour 1824 


Relative aux altérations ou suppositions de noms 
sur les produits fabriqués. 


ART. 4%. Quiconque aura, soit apposé, soit fait apparaître, par addi- 
tion, retranchement ou par une altération quelconque, sur des objets 
fabriqués, le nom d’un fabricant autre que celui qui en est l’auteur, ou 
la raison commerciale d’une fabrique autre que celle où lesdits objets 
auraient été fabriqués, ou, enfin, le nom d’un lieu autre que celui de 
la fabrication, sera puni des peines portées en Part. 423 du Code pénal, 
sans préjudice des dommages-intéréts, s’il y a lieu. Tout marchand, 
commissionnaire ou débitant quelconque, sera passible des effets de la 
poursuite, lorsqu’il aura sciemment exposé en vente ou mis en circula= 
tion les objets marqués de noms supposés ou altérés. 

2. L’infraction ci-dessus mentionnée cessera en conséquence , et 
nonobstant l’art. 47 de la loi du 42 avril 1803 (2 germinal an XI), d’être 
assimilée à la contrefaçon des marques particulières, prévue par les 
art. 142 et 143 du Code pénal. 


DEUXIEME PARTIE. 
LÉGISLATIONS ÉTRANGÈRES 
ET 


INTERNATIONALES. 





ANGLETERRE. 
(ВОТДЕМЕНА DE LA GRANDE-BRETAGNE ET В IRLANRE. ) 


a 


CHAPITRE I. 
Patentes eu Brevets d'invention, 


La base dela législation anglaise sur les droits des inventeurs 
se trouve dais le statut XXI de Jacques 1*, chapitre 3, qui, tout 
en déclarant les monopoles contraires á la loi, autorise la con- 
cession temporaire de lettres patentes ou de priviléges destinés 
à protéger les inventions nouvelles. Malgré les progrès inces- 
sants de l'industrie, ce statut, pendant deux siécles, ne subit 
aucune altération. 

En 1835, un statut de Guillaume IV y apporta enfin quelques 
modifications, complétées par l'acte du 1°" juillet 1852, portant 
amendement à la loi sur les patentes d'invention. Différents 
règlements ont été pris en vue de l'exécution de cette dernière 
loi; ils forment avec elle l’ensemble de la législation actuelle sur 
la matière, législation que nous allons analyser. 

§4. Brevets. — Brevetabilité. — Pour obtenir un brevet en 
Angleterre, il faut que le requérant, anglais ou étranger, soit le 
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véritable et premier inventeur des produits qui forment l’objet du 
brevet, et que l'invention ait nécessité quelque effort de l'esprit. 
La loi anglaise reconnaît à l'importateur d’une invention étran- 
gère le droit de se faire breveter : l’exploitation ou la publica- 
tion de l'invention à l'étranger, avant l'obtention des lettres 
patentes, n’annule pas celles-ci, si, d'ailleurs, l'invention 
n'était pas connue en Angleterre avant la date des lettres pa- 
tentes. 

Une seule patente suffit, du reste, pour protéger 0 
dans les trois royaumes et dans les colonies, mais il n'est pas 
permis de couvrir par un titre unique plusieurs inventions dis- 
tinctes. 

Le gouvernement examine la nouveauté de l'invention, et il 
peut refuser la patente si l'invention n'est pas nouvelle. 

§ 2. Formalités. — La demande du brevet se forme en 

dposant à l'office des patentes : 

4° Une pétition adressée à la Couronne, contenant l’indica- 
tion des noms, prénoms et domicile de l'inventeur et l’objet de 
la demande !. 1 

2° Un affidavit, ou déclaration recue par le magistrat com- 
pétent en Angleterre (juge de paix, ministre ou maitre extraor- 
dinaire dela Cour de la chancellerie), et par le Consul anglais 


, 

' D’après le règlement, la pétition doit être écrite sur papier de douze 
pouces anglais de longueur et de huit pouces et demi de largeur, avec 
une marge d'un pouce et demi. Voici la formule ordinairement employée : 
A sa trés-excellente Majesté la Reine.— La trés-humble pétition de..., a 
Petfet d'obtenir..., fait yoir que le requérant est en possession d'une 
inyention pour.,., qu'il regarde cette invention comme étant d'une grande 
utilité ,— qu’il en est le véritable et premier inventeur, et que ladite 
invention n'est employée par aucune autre personne à sa connaissance.— 
Le requérant prie donc humblement Votre Majesté de vouloir bien accorder 
à lui, à ses exécuteurs testamentaires et à ses ayants droit, par lettres 
patentes royales, pour le Royaume-Uni, pour les ties de la Manche et pour 
J'He de Map (Monjionner les colonigs, s’i} y a lieu), pour le terme de qualorze 
aps, suivant Jes statuts passés À cet effet, —et le requérant priera tou- 
jours..., etc. (Signature). ١ 
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à l'étranger, dans laquelle le demandeur affirme la vérité des 
faits surlesquels il base son invention. — Cette déclaration doit 
être écrite sur papier dé la même grandeur que le papier sur le- 
quel la pétition est rédigée. . 

3° Une description complète de l'invention, avec les dessins 
nécessaires à l'intelligence de l’objet qu’on veut patenter. Cette 
description doit être rédigée sur papier de même grandeur que 
la déclaration et la pétition. Les plans et dessins joints à la spé- 
cification doivent être faits sur papier, parchemin ou toile de 
douze pouces de longueur et de huit pouces et demi ou de dix- 
sept pouces de largeur, avec une marge d'un pouce de tous les 
côtés de la feuille. | 

Un certificat de dépôt est remis au demandeur ou à son man- 
dataire. 

La protection légale est acquise à l'inventeur du jour du dé- 
pot de ces pièces, sauf l'examen de la Commission royale, qui 
peut, comme nous l'avons dit plus haut, refuser la patente, et 
sauf les oppositions des tiers. 

L'inventeur peut, s’il désire ne pas faire immédiatement les 
frais d'une patente, déposer au lieu d’une description com- 
plèle une description provisoire. Il obtiendra ainsi une pro- 
tection de six mois; mais il devra déposer dans cet intervalle 
une description complète. Il pourra prolonger encore de six 
mois ce premier délai en payant une nouvelle taxe. La patente 
doit être demandée deux mois au moins avant l'expiration du 
délai de la protection provisoire. 

$5. Durée des brevets. — La durée des patentes est de 
quatorze ans. Ce délai peut être prolongé. Pour obtenir la pro- 
longation, le breveté doit, six mois au moins avant l'expiration 
du terme pour lequel les droits exclusifs ont été primitivement 
accordés, présenter une requête à la Couronne. Après des an- 
nonces réitérées dans les journaux, une prolongation de sept 
ans, et même de quatorze ans, si l'inventeur prouve que le 
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terme des premières lettres patentes n'a pas été suffisant pour 
le rémunérer, peut être octroyée par de nouvelles lettres pa- 
tentes. | 
Les patentes pour inventions étrangères expirent avec les 
brevets étrangers. | 
$ 4. Taxe. — Voici le tableay des différentes taxes à payer : 

| liv.ster. sch, fr. с. 


40 En déposant la demande des lettres-patentes. 5 » 195 
2 En donnant avis qui on veut suivre cette de- 


Mande. 。..。..。.。..。。.。.。.. eoorsrsrrmccsrmo. D » 4295 » 
3° Pour le sceau des lettres patentes.......... 5 » 4195 » 
4° Pour le dépôt de la spécification........... 5 » 425 » 
5° A (ou avant) l'expiration de la troisième année. 40 » 4,000 » 
6° A (ou avant) l'expiration de la septième année. 80 » 2,000 » 

‚ T° En déposant une notice d'objections........ 2 » 50 » 
8° Pour chaque recherche et inspection....... » 4 4 25 
9 Pour chaque cession ou licence. .... cu. » 5) 6 25 

‘40° Pour un certificat de cession ou de licence... » 5 6 28 

41° Dépót d'une amende de disclaimers...... .. 5 » 495 » 
12 Caveat contre un disclaimer... .,...,...... 2 » 50 » 
Droits de timbre. 

‘43° Pour le warrant qui autorise les lettres pa- 

tenteS.......... Se حل‎ ..... 5 » 49% » 

14° Pour le certificat de payement des droits de 

la troisième année......... oo 10 » 950 » 

45° Pour .je certificat des droits de la septième 

ANNÉE. . .oo 20 » 500 » 


Les taxes et droits, n° 4 à 6, 13415, sont absolus. — Les 
autres sont éventuels. — Le minimum des droits, pour la prise 
d'une patente en Angleterre, est donc de 175 livres sterling, 
ou 4,575 francs, ainsi répartis: 625 fr. pour les trois pre- 
miéres années, 1,250 fr. pour les quatre années suivantes, et 


2,500 fr. pour les sept detnitres. 
Les examinateurs auxquels la demande est soumise ont 


droit en outre à des honoraires, qui sont payés par le deman- 
deur. 
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Si les lettres patentes se trouvent perdues ou détruites, le 
propriétaire du brevet a le droit d’obtenir de nouvelles lettres 
à la date des premières, moyennant 4 livre sterling. 

-$5. cession. — La loi anglaise reconnaît les ventes ou ces- 
sions de patentes. Elle autorise en outre le patenté 4 accorder 
des licences 4 d'autres industriels. Les cessions, ventes ou 
licences doivent être inscrites *à leur date, à l'office des pa- 
tentes, sur un registre spécial, toujours tenu à la disposition 
du public, qui peut en demander des extraits authentiques. 

$ 6. Nullités et déchéances. —Les causes de nullité et dé- 
chéance des patentes sont : 4° le défaüt de nouveauté ou in- 
suffisance de la spécification ; — 2° le défaut de description; 
30 le défaut d'acquittement des taxes en temps utile, 

$ 7. contrefaçon 一 Répression. — La contrefaçon des 
estampilles apposées sur les objets brevetés est punie d'une 
amende de 50 liv. st. (1,250 fr.) pour chaque objet ainsi mar- 
qué. Dans tous les cas, les contrefacteurs peuvent étre pour- 
suivis en dommages-intéréts par le propriétaire du brevet ou 
par ses ayants droit, devant la Cour du droit coutumier. 一 
Le propriétaire du brevet peut aussi, en s'adressant á une 
des cours du droit coutumier ou d'équité, faire réprimer la 
contrefacon de son brevet, et le contrefacteur est tenu de 


cesser la contrefacon sous peine d'emprisonnement en cas de 
refus. 
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CHAPITRE II. 


Dessins ét modèles dé fabriqué. 


PREMIÈRE SECTION. 
Précis historique. 


La législation anglaise sur la proptiété dés dessins et modèlés 
de fabrique remonte à un acte de 1787 du roi Georges, ayaiit 
pour but « Pencouragement des arts du dessif et de l'impres- 
« sion sur les tissus de lin, coton, calicot et mousselines, en 
« assuränt aux déssinateurs, imprimeufs et propriétaires un 
a droit de propriété pour un temps limité. » — Confirmé 
en 1789, ce statut fut, avec quelques modifications, rendu pet- 
pétuel en 1794. 

En 1798, la protection accordée чих dessitis de fabriques 
fut étendue aux modèles et motiles de statuettes par un acte 
qui fut amendé pat th autre acte de 1814, dans le but, y est-il 
dit, de rendre le précédent pltis efficace, et de donner un 
nouvel encouragement à la sculpture. 

Aujourd'hui, lé droit de propriété des dessifis es modèles de 
fabrique se trouve régi par deux actes publiés en 1839 sous le 
regiie de Vietoria, atnendés et étendus par les statuts des 
4*r septembre 1842 et 4* septembre 1843. 


DEUXIEME SECTION. 
Preis dé la législation ex vigúéur, 
$ 4. Dessins et modèles susceptibles de jouissance ex- 


clusive. — Les dessins et modéles dont on peut aujourd’hui, 
en Angleterre, s’assurer la propriété, ou plutôt la jouissance 
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temporaire, mais exclusive, par l'enregistrement, se divisent 
en deux grandes catégories , savoir : 

4° La première, dite des dessins d'ornement, et comprenant, 
soit tout dessin appliqué aux étoffes , tissus, soieries, mousse- 
lines brochées, toiles et papiers peints, soit tout contour ou 
toute configuration artistique d'un ustensile ou instrument, tels 
que vases, verres, objets de quincaillerie, etc. ; soit enfin la 
combinaison des deux éléments, c'est-à-dire du dessin impri- 
mé, gravé ou sculpté avec la forme et la configuration de l’ob- 
jet, telles qu'elles se rencontrent dans les objets en carton-pâte, 
en cuir repoussé, etc. 

90 La seconde catégorie, dite des dessins d'utilité, embrasse 
une foule d’objets concernant la mécanique ou l’industrie, tels 
que machines, broches de filature , chaudières, ustensiles de 
ménage, plumes métalliques, etc., dont la forme ou la com- 
position est nouvelle, sans cependant présenter ni les carac- 
tères artistiques pouvant les faire comprendre dans la première 
catégorie, ni assez d'importance pour mériter la demande d'un 
brevet d'invention de quatorze années. 

Les deux catégories de dessins et modèles, rentrant sous 
la protection de la loi, ont cela de commun qu’il faut qu’il y ait 
nouveauté. Dans la première, celle des dessins d'ornement, il 

faut en outre que la nouveauté soit extérieure et apparente. 
ilressort du reste tant de l'esprit des statuts précités que d'un 
avertissement publié le 9 septembre 1853 par le préposé de 
l'enregistrement : 4° que la protection de l'enregistrement, en 
ce qui concerne les articles d'utilité, ne s'appliquant qu'à leur 
forme et configuration extérieure , on ne reçoit pas l'enregis- 
trement lorsque la description contient la demande d'un pri- 
vilége pour le mécanisme, le principe, l'invention et l’applica- 
tion, à moins qu ils ne dépendent et ne soient inséparables de 
cette forme même ou configuration ; 2° que pour tous autres 
dessins l'enregistrement est accordé tel qu'il est requis, mais 
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aux risques et périls de l'impétrant et sans aucune ga- 
rantie. 

$ 2. Propriété. — La propriété d'un dessin ou d'un mo- 
dèle appartient soit à celui qui Га inventé, soit à l'industriel 
qui l’a commandé et fait exécuter pour son compte. 

$ 5. Enregistrement et marques. — Pour s'assurer et 
conserver laPropriété ou la jouissance exclusive d'un dessin ou. 
modèle, soit d'ornement, soit d'utilité, il faut, avant de le rendre 
public, présenter à l'office de l'enregistrement des dessins deux 
copies du dessin ou modèle que l’on veut faire protéger, avec 
une description spécifiant son objet et son usage, ainsi que le 
nom et l'adresse du propriétaire. L'Office garde une des copies 
et rend оп renvoie l’autre avec un certificat d'enregistrement 
qui constitue le titre. — Le propriétaire d'un dessin ou modèle 
enregistré est en outre tenu , à peine de déchéance, d'apposer 
ou reproduire sur tous les objets fabriqués, conformément à ce 
dessin ou modèle, une marque contenant la mention et la date 
de l'enregistrement. — Le droit acquis par cet enregistrement 
s'étend à l'Angleterre, à PEcosse et à l'Irlande. 

$ 4. Taxe et frais. — Le montant de la taxe et du droit 
d'enregistrement varie, pour les dessins d'ornement depuis 5 
schellings (6 fr. 25 с.) jusqu'à 4 liv. st. 40 schellings (112 fr. 
50 c.), selon la classe à laquelle ils appartiennent et la durée du 
. droit. Elle est de 10 liv. st. (250 fr.) pour les dessins d'utilité. 

$ 5. purée du droit. — Les dessins et modèles d'orne- 
ment se divisent en treize classes, qui forment, quant à la durée, 
trois catégories principales : 

La première comprend les objets auxquels s’applique la du- 
rée la plus longue, qui est de trois années : ce sont les dessins 
d'ornementation sur les objets en métal, en bois, en poterie, 
en verre, ou principalement composés de ces matières; les pa- 
piers de tenture, tapis, toiles cirées, châles brochés, tissus et 
étoffes d'ameublement en lin, coton, laine, soie, poils ou mé- 

8 
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láriges, lorsqué le développement du dessin est de plis de-12 
pouces sur 8. 

La seconde comprend les dessins qui ne sont stisceptibles 
que d'une jouissance privative dé neuf mois : ce sont les des- 
sins imprimés après confection où tissage sur cháles, laines 
filées, fils de lin ou tissus fabriqués et composés de lin, coton, 
poils où mélanges, mais non destinés à l'ameublement. 

La troisième comprend nominativement les lacets et passe: 
menteries , et généralement tous les tissus et articles de ша: 
nufactures ou substances non désignées dans les deux premitres 
classes. Pour tous ces objets, la durée de la jouissance est d'uné 
année. 

Quant aux dessins et modèles d’utilité, ils ne forment qu’une 
seule classe , pour laquelle la durée est de trois années. 

$6. cession. — L’auteur où le propriétaire d'un dessin ou 
modèle enregistré peut, soit atcorder ube licence de Pem- 
ployer ou faire employer, soit en téder la propriété à un tiers. 

Toute personne qui achète où acquiert de quelque manière 
que ce soit le droit à Pusage entier ou partiel d'un dessin 
peut faire enregistrer són titre, en fournissant les justifications 
hétessaires et en payant les droits de taxé et de certificat, quí 
sont de 6 livres. 

$ 7. communication. 一 On peut prendre communication 
à l'office d'enregistrement des certificats d'enregistrement ex: 
pirés ou non, ét obtenir même dès copies des certificats ex- 
pirés. Le droit de recherthe est de 5 schellings pour les dessins 
dont la propriété n'est pas expirée, et de 1 schelling par cha- 
que volume pour ceux expirés. Les droits de copie sont de 
2 schellings. 

$ 8. Contréfacén. 一 poursuites. 一 Pénalités. — La 
contrefaçon d'un dessin ou modèle enregistré, limitation de la 
marque, ou l’apposition d'une marque sur un objet non enre- 
gistré donnent ouverture à des poursuites et pénalités diverses. 
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Ainsi la partie lésée a le droit d'agir en réparation du préjudice 
qu'elle a éprouvé, ou bien en recouvrement de l'aménde ou des 
amendes encourues par le contrerenaat, Le minimum de ces 
amendes est, pour chaque contrevention, de 5 liv. at. (425 fr.), 
et le maximum de 50 liv. st. (750 fr.). 


CHAPITRE Ш. 
Propriété littéraire et artistique. 





La propriété littéraire et artistique a été l'objet, en Augle- 
terre, de nombreux actes législatifs, qui se sont modifiés et 
complétés les uns les autres. Le plus récent est uu acte des 
cinquième et sixième années du règne de Victoria. L'expression 
eonsacrée pour désigner le droit de propriété littéraire ow ar- 
tistique est copy-right, droit de copie, ce qui répond parfaite- 
meat à nôtre expression de droit de reproduction. Ц s'étend a 
toute œuvre littéraire ou artistique qui n'est pas contraire aux 
leis ou aux mœurs, et qui n’est pas par elle-même le produit 
d'une contrefaçon; mais sa durée et quelques-unes des règles 
qui le régissent variant selon qu'il s’agit : 1° d'œuvres litté- 
raires ; 2° d'œuvres dramatiques ou musicales; 3° de gravures 
ou estampes, 4° et enfia de sculptures ou modèles, nous en 
ferons l'objet d'autant de paragraphes différents. 


PREMIÈRE SECTION. 


Œuvres littéraires. 


$1. genres d'ouvrages, — La loi anglaise protége, avans- 
nous dit, tous les genres d'œuvres littéraires, et sous cette 
dénomination on doit comprendre notamment les discours el 
les leçons orales, dont lla reproduction est interdite, à motes 
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qu'il ne s'agisse de lecons émanant soit de professeurs d'univer- 
sités ou colléges publics, soit de personnes qui font un cours 
rendu obligatoire par une donation on un legs. | 

$ 2. Durée. — Si l'ouvrage est manuscrit, la propriété est 
perpétuelle. Il ne peut être publié qu’en vertu d'une cession 
ou d'une autorisation de l’auteur, s’il est vivant, et de ses hé- 
ritiers, s'il est décédé. Une fois publiée, l'œuvre posthume 
rentre dans le droit commun. 

Le droit exclusif de reproduction reste perpétuel même après 
publication, si l'ouvrage appartient soit à la Couronne, soit à 
une université ou à un collége public, à moins toutefois que la 
durée n'ait été limitée par l'acte de cession ou de donation qui 
les en a rendus propriétaires. | 

Enfin, le Conseil privé peut accorder à l'auteur d’une œuvre 
publiée avec son autorisation spéciale un privilége plus étendu 
que le droit établi par la loi. 

- Hors ces cas exceptionnels, la durée du droit de reproduc- 
tion, qui pendant longtemps n'a été que de vingt-huit années, 
est aujourd'hui, en vertu d'un acte du 1* juillet 4842, de qua- 
rante-deux années, qui commencent á courir du jour de la pre- 
mière publication. Toutefois, si, à l’expiration de ce terme, 
l’auteur existe encore, le droit est prorogé , savoir, à son pro- 
fit pendant sa vie, et au profit de ses héritiers pendant sept an- 
nées aprés son décés. 

$5. Enregistrement. — Tout auteur ou éditeur qui veut 
faire protéger légalement son droit de reproduction doit faire en- 
registrer l'ouvrage qu'il édite à Vhótel de la corporation des 
libraires, à Londres (Stationers’ hall). La déclaration doit con- 
tenir ses nom, prénoms, domicile et qualité, et être accompa- 
gnée du dépôt d’un exemplaire de la meilleure édition ou du 
meilleur tirage. Il est dû un droit de 1 schelling (1 fr. 25) pour 
l'enregistrement et, en outre, 5 schellings (6 fr. 25) pour le 
certificat d'enregistrement, qui est délivré au déclarant et qui 
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fait foi en justice, sauf, toutefois, le droit du véritable proprié- ‘ 
taire de l'ouvrage de réclamer la protection des cours de justice, 
pour faire ordonner la radiation d'un enregistrement erroné ou 
frauduleux. Le fait de fausse déclaration peut même être l’objet 
d'une poursuite criminelle. La loi anglaise donne également au 
propriétaire d'un manuscrit la faculté de le faire enregistrer 
sans être tenu au dépôt. Cet enregistrement établit la propriété 
en faveur de celui qui Га requis, jusqu’à l'admission en n justice 
de droit mieux établis. 

Le registre de la corporation des libraires peut être consulté 
par quiconque en fait la demande, moyennant le droit de 1 
schelling. 

$ 4. cession. — Transmission. — Le droit de reproduc- 
tion est un bien mobilier qui peut étre transmis par voie de ces- 
sion, donation ou testament, et qui, à défaut de disposition 
spéciale, se transmet d'après l'ordre ordinaire des successions 
mobilières. La cession doit être rédigée par écrit. Toutefois, 
l'auteur qui a fait enregistrer son œuvre peut, par une décla- 
ration et un enregistrement nouveau, lequel a lieu sans frais de 
timbre, opérer la transmission légale de ses droits au profit du 
cessionnaire qu'il désigne, et plus tard ce dernier peut consta- 
ter de la même manière la nouvelle cession qu'il en fait. Le 
fonctionnaire préposé aux enregistrements délivre aux parties 
qui le demandent des expéditions de ces déclaration et enregis- 
trement, qui leur servent de titre. 

$5. Poursuites. — Réparations. pénalités. — Les at- 
teintes portées aux droits des propriétaires d'œuvres littéraires 
peuvent être poursuivies de différentes manières, et la répres- 
sion varie selon la nature de l'atteinte et le mode de poursuite 
adopté. — Le plus généralement, on a recours à la procédure 
d'injonction (injunction), qui, sur la demande de la partie lésée, 
est portée devant une Cour de chancellerie, et qui a pour effet , 
de faire cesser immédiatement, et préalablement a laction judi- 
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ciaire, la publication commencée au détriment du plaignant. — 
L'action judiciaire directe en dommages-intérêts dait être portée 
devant l'une dea Cours de jüstice de droit commun (Courts 
of common law) qui renvoie l'affaire, s’il y échet, aux as- 
sises civiles du lieu où le fait d’usurpation a été commis, et 
statue alors définitivement avec assistance du jury. Cette action 
_ peut être dirigée à la fois contre l'éditeur, l’importateur et le 
débitant des ouvrages contrefaits. — Le plaignant peut, s’il le 
préfère, agir en revendication des exemplaires contrefaits. C'est 
une action distincte et séparée de la précédente. Elles ne peu- 
vent pas se cumuler comme en France; toutefois le juge peut 
d'office convertir la revendication demandée en une condamna- 
tion en dommages-intéréts. — Dans le cas spécial d'importations 
iliégales, il y a lieu, en dehors des dommages-intéréts, à la 
destruction des ouvrages importés, á une amende s'élevant, au 
profit de l'Etat, au double de la valeur des exemplaires, et, en 
outre, à une amende fixe de 40 livres sterling, dont la moitié 
appartient à l'employé de la douane qui a fait la saisie, et l'autre 
moitié au propriétaire de l'ádition légale. 


DEUXIÈME SECTION. 
Œuvres dramatiques et musicales. 


$ 4, Droit. — Les œuvres dramatiques et musicales sont, 
quant au droit de reproduction par la voie de l'impression, ré- 
gies par les mêmes principes que les œuvres littéraires ordi- 
paires. — Les auteurs ont, en outre, le droit exclusif de les 
faire représenter ou exécuter. 

§ 2. purée. — La durée de ce droit est également de qua- 
rante-deux années, à partir non de la publication, mais bien du 
jour de la première représentation ou de la première exécution, 
et dans le cas où les quarante-deux années expirent du vivant 
de l’auteur, il y a prorogation à son profit sa vie durant et au 
profit de ses héritiers pendant sept années après son décès. — 
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La loi ne s'étant expliquée que pour les œuvres dramatiques ou 
musicales qui ont été publiées, les jurisconsultes anglais ne sont 
pas d'accord sur la question de savoir si le droit de représenta- 
tion des œuvresmanuscrites ne doit pas rester perpétuel comme 
la propriété du manuscrit lui-même, 

$ а. Enregistrement. Cession. — Les œuvres drama- 
tiques et les compositions musicales doivent, comme les autres 
œuvres littéraires, être enregistrées à J'hôtel de la corporation 
des libraires, et les transmissions s'opérent de la même ma- 
nière. | 

§ 4. Roursuites. — Réparations. — Les directeurs ou en- 
trepreneurs de spectacle ou de concert qui, pendant la durée 
du droit exclusif, fant représenter ou exécuter une œuvre dra- 
matique ou musicale sans l'autorisation de l’auteur ou du pro- 
priétaire, sont passibles d’une amende qui ne peut être moindre 
de 40 schellings ou du montant de la recette entière ou encore 
de la valeur du préjudice causé. Cette amende appartient à la 
partie lésée, qui a droit, en autre, au double du montant des 
frais. Ce sont les cours de droit commun qui sant compétsn- 
tes, et elles doivent, à peine de déchéance, être saisies dans 
l'année. 

TROISIÈME SECTION. 


Gravures, estampes et lithographies. 


_$ 4. Genres d'ouvrage.—Durég. — D’après un acte du 
règne de Georges Ш, toute personne ayant inventé, dessiné qu 
gravé au burin , à l'eau-forte ou à la manière поте, ou ayant 
fait dessiner ou graver une ceuyre historique ou autre de sa 
composition, en avait seul le droit de reproduction pendant 
quatorze années, 4 partir du jour de la premiére publication. 
Un second acte du régne du méme prince étendit la protection 
légale aux gravures de portraits, sujets de genre, paysages, ar- 
chitecture, cartes, plans, et à tautes les gravures en général 
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exécutées, soit d'après les dessins originaux du graveur, soit 
d’après des tableaux, dessins et sujets de sculpture anciens 
ou modernes, et porta à vingt-huit années la durée de la jouis- 
sance. Enfin, un acte récent des quinzième et seizième années 
du règne de Victoria a compris au rang des gravures les litho- 
graphies et toutes les reproductions obtenues par des procédés 
analogues. 

$2. Enregistrement.— Indication du nom et de la date. 
— L'enregistrement des gravures, estampes et lithographies se 
fait, comme celui des ouvrages dramatiques, à l'hôtel de la cor- 
poration des libraires, à Londres. On est tenu, pour la consta- 
tation de son droit, et indépendamment de tout enregistrement, 
de graver sur chaque planche et imprimer sur chaque exem- 
plaire le nom du propriétaire et la date de la première publi- 
cation. | 

$ 3. Poursuites.— Réparation. — La contrefaçon donne 
lieu à la saisie, à la destruction des planches et des exemplaires 
contrefaits, et à une amende de 5 schellings par exemplaire 
saisi, dont moitié est versée au Trésor public et l’autre moitié 
appartient au plaignant, qui a, en outre, une action en dom- 
mages-intéréts et droit à une indemnité du double des frais. 


QUATRIÈME SECTION. 


Œuvres de sculpture et modèles. 


$ 1. Genres d'ouvrage.— Deux actes des trente-huitième 
et cinquante - quatrième années du règne de Georges Ш ont 
reconnu un droit de propriété au profit de quiconque fait ou 
fait faire une œuvre de sculpture nouvelle et originale, un mo- 
dèle, copie ou moule de tout ou partie du corps humain, d’un 
animal ou de tout autre sujet, soit d'invention, soit 5 
nature. 

$ 2. Durée.— La durée de ce droit est de quatorze années, 
à partir de la production et publication. П est prorogé d'une 
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seconde période de quatorze années, lorsque l’auteur lui-même 
est encore vivant à Pexpiration de la première. 

$ 3. Enregistrement. — L'enregistrement n’était pas d'a- 
bord obligatoire pour les œuvres de sculpture publiées pour la 
première fois en Angleterre. Mais, après avoir été déclaré fa- 
cultatif par un acte des treizième et quatorzième années du rè- 
gne de Victoria, il est devenu obligatoire, en vertu des traités 
internationaux et des ordonnances rendues pour leur exécution. 
— Cet enregistrement a également lieu à l'hôtel de la corpo- 
ration des libraires, à Londres. 

§ 4. indication du nom et de la date. — Le nom du 
propriétaire et la date de sa publication doivent, comme pour 
les gravures, étre inscrits sur chaque objet de sculpture, mo- 
déle, copie ou moule. 

$5. Poursuites.—Réparations. — L’auteur, Vimportateu 
et le débitant d'œuvres de sculpture contrefaites peuvent être 
assignés par le propriétaire légitime devant une Cour de droit 
commun, jugeant avec assistance du jury, lequel fixe des dom- 
mages-intérêts proportionnés au préjudice, avec le double des 
frais du procès. L'action doit, à peine de déchéance, étre in- 
tentée dans les six mois de la perpétration du délit. — Lors- 
qu’il y a eu enregistrement, les délinquants peuvent, en outre, 
être condamnés à une amende de 5 à 30 livres sterling. 


CHAPITRE IV. 
Droit international. 


PREMIERE SECTION. 
Précis bistorique. — Principes généraux. 


En Angleterre, comme en France, les étrangers ont tou- 
jours joui des mêmes droits que les nationaux, tant à l'égard 
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des breyets d'invention qu'ils y prenaient que sur les ceuvres 
littéraires, dramatiques, musicales ou artistiques qu ils faisaient 
paraître pour la première fois dans le Royaume-Uni de la 
‚ Grande-Bretagne et d'Irlande. 

Nous n'avons rien à ajouter à ce que nous avons dit à l’é— 
gard des brevets d'invention; les droits respectifs des Français 
et des Anglais sont, dans chacun des deux pays, les mémes que 
ceux des autres étrangers ; mais, en се qui touche la propriété 
littéraire et artistique, le droit commun des deux pays se trauve 
modifié par des traités internationaux. 

Dés le 34 juillet 1838, un acte de la reine Victoria avait 
étendy la protection légale, qui couvrait les publications faites 
en Angleterre, aux ouvrages publiés dans ceux des pays étran- 
gers dont la législation assurerait les mémes avantages aux au- 
teurs anglais. Depuis, le gouvernement, entrant avec celui de 
France dans le système bien plus efficace des traités interna- 
tionaux, a conclu des conventions particulières, savoir ; avec Ja 
Prusse, le 13 mai 1846 ; —avec le Hanovre, le 7 octobre 1847 ; 
— avec la France, le $ novembre 1851 ; et, en dernier lieu, 
avec la Belgique, le 12 août 1854. 

Les ratifications de la conventien anglo-frangaise out été 
échangées à Paris le 8 janvier 1852, е il est intervenu pour sa 
mise à exécution respective , savoir : | 

En France, un décret du 22 janvier 1852, qui-en a ordonné 
la promulgation, et un second décret du 25 mars de la même 
année, qui a déterminé les bureaux de douane par lesquels pour- 
raient être importés en France les livres en langue anglaise, 
soit pour l’acquittement des droits, soit pour le transit. —En 
Angleterre : 4° une ordonnance de la reine, rendue en son 
Conseil, le 10 janv. 1852, et par laquelle, en vertu de l’autorisa- 
tion que lui en conférait un acte du Parlement du 40 mai 1844 
et en exécution de la eonvention, elle consacre, dans les limites 
de ses pouvoirs censtitutionnels, les droits des auteurs, com: 


er 一 一 
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positeurs et artistes français en Angleterre, à partir du 47 jan- 
vier 1852; (2° une autre ordonnance du même jour, par la» 
quelle la reine réduit, à partir de la même époque, les droits 
de douane exigibles sur les livres, gravures et dessins publiés 
en France et importés en Angleterre; 3° enfin un acte du 
Parlement du 28 mai 1852, qui a eu pour effet de donner force 
de loi, à partir de sa date, à celles des dispositions de la 
convention qui avaient besoin de la sanction du pouvoir lé- 
gislatif. 

Il ressort de ces convention, décret, acte et ordonnances, 
dont nous donnons le texte ci-après : 1° que les auteurs et artistes 
de chacun des deux pays doivent jouir dans l’autre des mêmes 
droits que ceux qui sont ou seront accordés par la législation 
locale aux nationaux ; 2° que le bénéfice de la conventions étend 
à toutes les œuvres de littérature et d'art, y compris les traduc- 
tions, les œuvres dramatiques non imprimées et les articles de 
journaux ou recueils périodiques autres que ceux de discussion 
politique, mais sous certaines restrictions et obligations qui y 
sont énumérées, et notamment de déclarer, pour les uns, que 
l'on entend se réserver le droit de traduction et de reproduc- 
tion, et, pour les autres, d'en faire opérer l'enregistrement 
dans les trois mois de la première publication ; savoir: à Paris, 
au bureau de la librairie du ministère de l’intérieur, et à Lon- 
dres, à l'hôtel de la corporation des libraires (Stationers hall), 
avec ou sans dépôt d'un exemplaire ou d'une épreuve, suivant 
la nature de l'œuvre et la législation locale, 3° que la réci- 
procité, telle qu’elle y est stipulée, ne s'applique qu'aux œuvres 
de littérature ou d'art publiées, éditées ou représentées posté- 
rieurement au 17 janvier 1852 en France, et au 28 du même 
mois en Angleterre, et que, quant à celles publiées ou repré- 
sentées antérieurement, elles continuent à être respectivement 
régies par le droit commun de chacun des deux pays, à l'égard 
des auteurs et des artistes étrangers. En ce qui touche les 


124 ANGLETERRE ET FRANCE. 
dispositions de détail, nous ne pouvons que renvoyer aux 
textes. 

SECONDE SECTION. 


Texte de la convention et des lois décrets et ordonnances rendus 
en Angleterre et en France pour son exécution, 





CONVENTION pu 3 NOVEMBRE 1854 


Entre la France et l'Angleterre, pour la garantie réciproque 
de la propriété des œuvres de littérature et d'art. 


(Echange des ratifications le 8 janvier 1852. — Promulgalion en France 
le 27 janvier 1852. — Mise à exécution en Angleterre les 17 janvier et 28 mai 1852.) 


Le Président de la République française et Sa Majesté la reine du 
Royaume-Uni de la Grande-Bretagne et d'Irlande, également animés du 
désir d'étendre dans les deux pays la jouissance des droits d'auteur pour 
les ouvrages de littérature et de beaux-arts qui pourront être publiés 
pour la premiére fois dans l’un des deux, et Sa Majesté britannique 
ayant consenti à étendre aux livres, gravures et œuvres musicales, pu- 
bliés en France, la réduction que la loi Pautorise à accorder, sous cer- 
taines conditions, dans le taux des droits actuellement perçus à l’im- 
portation, dans le Royaume-Uni, de ces mêmes articles publiés 
en pays étrangers ; 

Le Président de la République française et Sa Majesté britannique ont 
jugé à propos de conclure, dans ce but, une convention spéciale, et ont 
nommé, à cet effet, pour leurs plénipotentiaires, savoir : 

Le Président de la République française, — M. Louis-Félix-Etienne 
Turgot, ministre au département des affaires étrangères, —Et Sa Majesté 
la reine du Royaume-Uni de la Grande-Bretagne et d’Irlande,—M. Con- 
stantin, marquis de Normanby, son ambassadeur extraordinaire et plé- 
nipotentiaire près la République française ; 一 Lesquels, après s'être 
communiqué leurs pleins pouvoirs, trouvés en bonne et due forme, 
sont convenus des articles suivants : 

Авт. 1%. A partir de l'époque à laquelle, conformément aux stipu- 
lations de Particle 14 ci-après, la présente convention deviendra exé- 
cutoire, les auteurs d'œuvres de littérature ou d'art auxquels les lois de 
Рип des deux pays garantissent actuellement, et garantiront à Pavenir, 
le droit de propriété ou d’auteur, auront la faculté d’exercer ledit 
droit, sur les territoires de l’autre pays, pendant le même espace de 
temps et dans les mêmes limites que s’exercerait, dans cet autre pays 
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lui-méme, le droit attribué aux auteurs d’ouvrages de méme nature 
qui y seraient publiés, de telle sorte que la reproduction ou la contre- 
façon, dans l’un des deux Etats, de toute œuvre de littérature ou d'art, 
publiée dans l’autre, sera traitée de la même manière que le serait la re- 
production ou la contrefaçon d’ouvrages de même nature originairement 
publiés dans cetautre État, et que les auteurs de l’un des deuxpays auront, 
devant les tribunaux de l’autre, la même action et jouirontdes mêmes ga- 
ranties contre la contrefaçon ou la reproduction non autorisée que celles 
que la loi accorde ou pourrait accorder, à l'avenir, aux auteurs de ce der- 
nier pays. — Il est entendu que ces mots « œuvres de littérature ou 
d'art, » employés au commencement de cet article, comprennent les 
publications de livres, d'ouvrages dramatiques, de composition musi- 
cale, de dessin, de peinture, de sculpture, de gravure, de lithographie 
et de toute autre production quelconque de littérature et de beaux-arts. 
— Les mandataires ou ayants cause des auteurs, traducteurs, compo- 
siteurs, peintres, sculpteurs ou graveurs, jouiront à tous égards des 
mêmes droits que ceux que la présente convention accorde aux auteurs, 
traducteurs, compositeurs, peintres, sculpteurs ou graveurs eux- 
mêmes. 


2. La protection accordée aux ouvrages originaux est étendue aux 
traductions. 11 est bien entendu, toutefois, que l’objet du présent ar- 
ticle est simplement de protéger le traducteur par rapport à sa propre 
traduction, et non pas de conférer le droit exclusif de traduction au pre- 
mier traducteur d’un ouvrage quelconque, hormis dans le cas et les 
limites prévus par l’article suivant. | 


3. L’auteur de tout ouvrage publié dans l’un des deux pays, qui aura 
entendu réserver son droit de traduction, jouira pendant cinq années, à 
partir du jour de la première publication de la traduction de son ou- 
vrage autorisée par lui, du privilége de protection contre la publication, 
dans l’autre pays, de toute traduction du même ouvrage non autorisée 
par lui, et ce, sous les conditions suivantes : — 4° L’ouvrage original 
sera enregistré et déposé dans l’un des deux pays, dans un délai de 
trois mois, à partir du jour de la première publication dans l’autre 
pays. — 2° Il faudra que l’auteur ait indiqué, en tête de son ouvrage, . 
l'intention de se réserver le droit de traduction. — 5° Ladite traduction 
autorisée devra avoir paru, au moins en partie, dans le délai d’un an, 
à compter de Ja date de l’enregistrement et du dépôt de l'original, et en 
totalité dans le délai de trois ans, à partir dudit dépôt. — 4” La tra- 
duction devra être publiée dans l’un des deux pays, et être enregistrée 
et déposée conformément aux dispositions de l’article 8. — Pour les 
ouvrages publiés par livraisons, il suffira que la déclaration de l'auteur, 
qu’il entend se réserver le droit de traduction, soit exprimée dans la 
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première livraison. Toutefois, en ce qui convetne le terme de ciey ats, 
assigné par cet article pour l'exercice du droit privilégié de traduction, 
chaque livraison sera considérée comme un ouvrage séparé ; chacune 
d'elles sera enregistrée et déposée dans l’un des deux pays, dans les 
trois mois, à partir de sa première publication dans l’autre. 

4. Les stipulations des articles précédents s'appliqueront également à 
: la représentation des ouvrages dramatiques et à l'exécution des composi - 
- tions musicales, fen tant que les lois de chacun des deux pays sont ou 

seront applicables, sous ce rapport, aux ouvrages dramatiques et de mu- 
sique représentés ou exécutés publiquement dans ces pays pour la pre- 
mière fois. —Toutefois, pour avoir droit à la protection légale, en ce 
qui concerne la traduction d’un ouvrage dramatique, l’auteur devra faire 
paraître sa traduction trois mois après l'enregistrement et le dépôt 
de l’ouvrage original. — Il est bien entendu que la protection stipulée 
par le présent article n’a point pour objet de prohiber les imitatrons 
faites de bonne foi, ou les appropriations des ouvrages dramatiques aux 
scènes respectives de France et d'Angleterre, mais seulement d'empé- 
cher les traductions en contrefaçon. — La question d'imitation ou de 
contrefaçon sera déterminée dans tous les cas par les tribunaux des 
pays respectifs, d’après la législation en vigueur dans chacun des deux 
États. 

5. Nonobstant les stipulations des articles 4er et 2 de la présente 
convention, les articles extraits de journaux ou de recueils périodiques 
publiés dans l’un des deux pays pourront être reproduits dans des jour- 
naux ou recueils périodiques de l’autre pays, pourva qu'on y indique la 
source à laquelle on les aura puisés. — Toutefois, cette permission ne 
saurait être comprise comme s'étendant à Ja reproduction, dans l’un des 
deux pays, des articles de journaux ou de recueils périodiques publiés 
dans l’autre, dont les auteurs auraient déclaré d’une manière évidente, 
dans le journal ou le recueil même où ils les auront fait paraître, qu'ils 
en interdisent la reproduction. 

6. Sont interdites l'importation et la vente, dans l’un et l’autre des 
deux pays, de toute contrefaçon d'ouvrages jouissant du privilége de 
protection contre la contrefaçon, en vertu des articles 4, 2, 3 et 5 de la 
présente convention, que ces contrefaçons soient originaires du pays 
où l'ouvrage a été publié, ou bien de toute autre contrée étrangère. 

7. En cas de contravention aux dispositions des articles précédents, 
les ouvrages ou objets contrefaits seront saisis et détruits, et les indivi- 
dus qui se seront rendus coupables de ces contraventions seront passi- 
bles, dans chaque pays, de la peine et des poursuites qui sont ou se- 
raient prescrites par les lois de ee pays, contre le même délit commis à 
l'égard de tout ouvrage ou reproduction d’origine nationale. 
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8. Les auteurs, tradutteurs, de mêmé que leurs représentants, ot. 
ayants cause, légalement désignés; n'auront droit, dans lun et l’autre | 
pays, à la protection stipulée par les articles précédents, et le droit 
d’auteur ne pourra être réclamé dans l’un des deux pays, qu'après que _ 
l'ouvrage aura été enregistré de la manière suivante, savoir— : 4° si l’ou+ 
vrage a paru pour la première fois en France, il faudra qu'il ait été en- 
registré à Phétel de la corporation des libraires (Stationners hall), à 
Londres ;—2 si l'ouvrage a paru pour la première fois dans les Etats de 
Sa Majesté Britannique, il faudra qu’il ait été enregistré au bureau de 
la librairie du ministère de l’intérieur à Paris.—La susdite protection ne 
sera acquise qu’à celui qui aura fidèlement observé les lois et règlements en 
vigueur dans les pays respectifs, par rapport à Pouvrage pour lequel cette 
protection seraitréclamée. Pour les livres, cartes, estampes ou publica- 
tions musicales, la susdite protection ne sera acquise qu’autant que l'on 
aura remis gratuitement dans l’un ou l’autre des dépôts mentionnés ci- 
dessus, suivant les cas respectifs, un exemplaire de la meilleure édition, 
ou dans le meilleur état, destiné à être déposé au lieu indiqué à cet effet 
dans chacun des deux pays, c’est-à-dire en France, à la Bibliothèque 
nationale de Paris, et dans la Grande-Bretagne, au Musée britannique à 
Londres. — Dans tous les cas, les formalités du dépôt et de Penregistre- 
ment devront être remplies sous les trois mois qui suivront la première 
publication de l'ouvrage dans l’autre pays. A l'égard des ouvrages publiés 
par livraison, ce délai de trois mois ne commencera à courir qu’à dater 
de la publication ‘de ta dernière livraison, 4 moins que l’auteur n'ait in- 
diqué, conformément aux dispositions de l’article 3, son intention de se 
réserver le droit de traduction, auquel cas chaque livraison sera considé- 
rée comme un ouvrage séparé. — Une copie authentique de l'inscription 
sur le registre de la corporation des libraires à Londres conférera dans les 
États Britanniques le droit exclusif dereproduction jusqu’à ce que quelque 
autre personne ait fait admettre devant un tribunal un droit mieux établi. 
一 Le certificat délivré conformément aux lois françaises, et constatant 
Penregistrement d'un ouvrage dans ce pays, aura là même force et 
valeur dans toute l'étendue du territoire de la République française. 一 
Au moment de l’enregistrement d’un ouvrage dans l’un des deux pays, 
il en sera délivré, si où le demande, un certificat ou copie certifiée ; et 
ce certificat relatera la date précise à laquelle l’enregistrement aura eu 
lieu. 一 Le coût d'enregistrement d’un seul ouvrage, conformément aux 
stiputations du présent article, ne pourra pas dépasser la somme de 1 fr. 
95 с. en France, et de 1 schelling en Angleterre ; et les frais addition- 
nels pour le certificat d'enregistrement ne devront pas excéder la somme 
de 6 fr. 25 c. en France ou de 5 schellings en Angleterre. — Les pré- 
sentes stipulations ne s’étendront pas aux articles de journaux ou de re- 
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cueils périodiques, pour lesquels le simple avertissement de l’auteur, 
ainsi qu'il est prescrit à Particle 5, suffira pour garantir son droit 
contre la reproduction ou la traduction. Mais si un article ou un ouvrage 
qui aura paru pour la première fois dans un journal ou dans un re- 
cueil périodique est ensuite reproduit à part, il restera alors soumis aux 
stipulations du présent article. 

9. Quant à ce qui concerne tout objet autre que les livres, estampes, 
cartes et publications musicales, pour lequel on pourrait réclamer la 
protection, en vertu de Part. 4er de la présente convention, il est entendu 
que tout mode d'enregistrement autre que le mode prescrit par l’article 
précédent, qui est ou qui pourrait être appliqué par la loi dans l’un des 
deux pays, à l'effet de garantir le droit de propriété à toute œuvre 
quelconque ou article mis pour la première fois au jour dans ce pays, 
ledit mode d'enregistrement sera étendu, sous des conditions égales, à 
toute œuvre ou objet similaire mis au jour pour la première fois dans 
l’autre pays. , 

40. Pendant la durée de la présente convention, les droits actuelle- 
ment établis à l'importation licite dans le Royaume-Uni de la Grande-Bre- 
tagne et d’Irlande des livres, gravures, dessins ou ouvrages de musique, 
publiés dans toute l’étendue du territoire de la République francaise, 
demeurent réduits et fixés aux taux ci-aprés établis, savoir : 


1o Droits sur les livres el œuvres de musique. 


A. Ouvrages publiés pour la première fois dans le Royaume: liv, sch. d. 
Uni et reproduits en France, par quintal anglais...... 2 10 0 

B. Ouvrages non publiés pour la premiére fois dans le 
Royaume-Uni et reproduits en France, par quintal anglais. 0 15 0 


9% Gravures ou dessins. 


A. Coloriés ou non, chaque pièce. ..... 。。。。。。 ... 0 0 01/2 
В. Reliés ou brochés, la douzaine. .............. 0 © 11/3 


Il est convenu que le taux des droits ci-dessus spécifiés ne sera pas 
augmenté pendant la durée de la présente convention, et que si, par la 
suite, pendant la durée de cette convention, ce taux était réduit en 
faveur des livres, gravures, dessins ou ouvrages de musique publiés 
dans tout autre pays, cette réduction s'étendra en méme temps aux 
objets similaires publiés en France. 一 1 est, en outre, bien entendu 
que tout ouvrage publié en-France, et dont une partie aura été mise au 
jour pour la premiére fois dans le Royaume-Uni, sera considéré comme 
« ouvrage publié pour la première fois dans le Royaume-Uni et repro- 
« duit en France », et, à ce titre, il sera soumis aux droits de cinquante 
schellings par quintal anglais, alors méme qu'il contiendrait encore des 
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additions originales publiées ailleurs que dans le Royaume-Uni, à 
moins que ces additions originales ne soient d'une étendue pour le 
moins égale à celle de la partie de l'ouvrage publiée originairement dans 
le Royaume-Uni, auquel cas, l'ouvrage ne serait soumis qu'aux droits 
de quinze schellings par quintal anglais. 

41. Pour faciliter l'exécution de la présente convention, les deux 
hautes parties contractantes s'engagent à se communiquer mutuelle - 
ment les lois et règlements qui pourraient être ultérieurement établis 
dans les États respectifs, à l'égard des droits d’auteurs, pour les ouvrages 
et productions protégés par les stipulations de la présente convention. 

42. Les stipulations de la présente convention ne pourront, en aucune 
manière, porter atteinte au droit que chacune des hautes parties con- 
tractantes se réserve expressément de surveiller et de défendre , au 
moyen de mesures législatives ou de police intérieure, la vente, la cir- 
culation, la représentation et l'exposition de tout ouvrage ou de toute 
production à l'égard desquels Рип ou l’autre pays jugerait convenable 
d'exercer ce droit. 

43. Rien, dans cette convention, ne sera considéré comme portant 
atteinte au droit de l’une ou de l’autre des deux hautes parties contrac- 
tantes, de prohiber l'importation dans ses propres Etats des livres qui, 
d’après ses lois intérieures ou des stipulations souscrites avec d'autres 
puissances, sont ou seraient déclarés être des contrefaçons ou des vio- 
lations du droit d'auteur. 

14. Sa Majesté britannique s'engage à recommapder au Parlement 
d'adopter une loi qui l'autorise à mettre en vigueur celles des disposi- 
tions de la présente convention qui ont besoin d’être sanctionnées par 
un acte législatif. Lorsque cette loi aura été adoptée, la convention sera 
mise à exécution à partir d'un jour qui sera alors fixé par les deux 
hautes parties contractantes.—Dans chaque pays, le gouvernement fera 
dûment connaître d'avance le jour ainsi convenu, et les stipulations de 
la Convention ne seront applicables qu’aux œuvres et articles publiés après 
cette date. La présente convention restera en vigueur pendant dix 
années, à partir du jour où elle pourra être mise en vigueur ; et, dans 
le cas où aucune des deux parties n’aurait pas signifié, douze mois avant 
l'expiration de ladite période de dix années, son intention d'en faire 
cesser les effets, la convention continuera à rester en vigueur encore 
une année, et ainsi de suite, d’année en année, jusqu'à l'expiration d’une 
année, à partir du jour où l’une ou l’autre des parties l’aura dénoncée. ب‎ 
Les hautes parties contractantes se réservent cependant la faculté d’ap- 
porter à la présente convention, d’un commun accord, toute modification 
qui ne serait pas incompatible avec Pesprit et les principes qui en sont 
la base, et dont l’expérience aurait démontré l'opportunité. 

9 
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15. La présente convention sera ratifiée, et les ratifications ep sergnt 
échangées à Paris, dans le délai de trois mois, à partir du jour de la 
signature, ou plus tôt, si faire se peut. —En foi de quoi, les plénipoten- 
tiaires respectifs l'ont signée et y ont apposé leurs cachets respectifs. 一 
Fait à Paris, le troisième jour du mois de novembre de l'an de grâce mil 
huit cent cinquante et un. — Signé : NORMAMBY. — Signé : Turgor. 


Procès-verbal d’échange. 


Les soussignés s’étant réunis pour procéder, au nom du Président 
de la République francaise et de Sa Majesté la Reine du Royaume-Uni 
de la Grande-Bretagne et d'Irlande, à l'échange des ratifications réci- 
proques sur la convention signée à Paris, le 3 novembre dernier, entre 
la France et la Grande-Bretagne, dans le but de garantir mutuellement, 
dans les deux pays, la propriété des œuvres de littérature et d’art, les 
instruments respectifs des ratifications ont été produits, et, après avoir 
été soigneusement collationnés et trouvés exactement conformes l'un à 
l’autre, l'échange en a été opéré dans les formes usitées.— Toutefois : 
4° nonobstant les termes de l’art. 14, stipulant que la convention ne 
sera exécutoire en aucune de ses dispositions qu'à partir du jour où 
celles qui ont besoin d’être validées dans la Grande-Bretagne par un 
acte législatif auront recu cette sanction, il a été convenu, d'un commun 
accord, que celles des dispositions qui ne sont point de nature à y être 
soumises et que l’état actuel de la législation autorise dès à présent la 
Couronne britannique à valider, auront, le plus tôt possible, leur plein 
et entier effet, de part et d'autre ; — 2° Il a été également convenu que 
les dispositions contenues dans l'art. 5, lesquelles interdisent la repro- 
duction, dans l’un des deux pays, des articles de journaux ou de re- 
çueils périodiques publiés dans l’autre, et dont les auteurs auraient dé- 
claré, dans le journal ou le recueil même où ils les auront fait paraître, 
qu’ils en interdisent la reproduction, ne seront pas applicables aux 
articles de discussion politique. — Les précédentes interprétations et 
explications auront la même force et valeur que si elles étaient insérées 
dans le texte même de la convention. — En foi de quoi, les soussignés 
ont signé le présent procès-verbal, en double copie, à Raris, le huittème 
jour du mois de janvier de Рап de grace mil huit cent cinquante-deux. 
— Signé : NORMAMBY. — Signé : TURGOT. 


ORDONNANCE DU 10 Janvier 1852 


Rendue par la Reine, en son Conseil, et portant que les auteurs 
français joutront du droit de propriété sur leurs ouvrages. 


Attendu qu'un traité a été conclu entre Sa Majesté et le Président 
de la République française ; que, d’après ses termes, protection conve- 
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nable a été assurée dans tout la territoire français aux auteurs de 
livres, d'ouvrages dramatiques, de compositions musiaales, de dessins, 
de peintures, sculptures, gravures, lithographies, de toutes œuvres da lit» 
térature et d'art sur lesquelles les lois de la Grande-Bretagne et celles 
de la France donnent actuellement ou donneront ultérieurement, aux 
sujets des deux pays, le droit de propriété exclusive, et que la mêmes 
protection est assurée aux représentants eu eessionnairer desdits au- 
teurs, par rapport aux ouvrages publiés pour la première fois dans les 
Etats de Sa Majesté.—Par ces motifs, Sa Majesté, d’après l'avis et Je 
consentement de son Conseil privé, et en vertu de Pautorité qui lui est 
conférée par un acle passé dans la session du Parlement tenue durant 
les septième et huitième années de son règne, intitulé : « Acte d'amen- 
dement de la loi sur le droit international de propriété des œuvres de 
littérature et d’art », ordonne, dès à présent, qu’à partir du dix-septième 
jour de janvier 4852, les auteurs, inventeurs, dessinateurs, graveurs, 
et Lous ceux qui font les ouvrages suivants, savoir, les livres, les gravures, 
les morceaux de sculpture, les œuvres dramatiques, les compositions 
musicales, et tous autres auvrages de littérature ou d’art, sur lesquels les 
lois de la Grande-Bretagne donnent aux sujets anglais le droit de pro- 
priété exclusive, et les exécuteurs testamentaires, représentants et ayants 
cause desdits auteurs, inventeurs, dessinateurs, graveurs, artistes et 
fabricants, auront, en ce qui concerne les ouvrages publiés dans toute 
l’étendue du territoire français, après ledit jour dix-septième de jan- 
vier 1852, le droit de propriété exclusive dans ladite étendue, pour up 
temps égal à la durée du droit de propriété qui est attribué par la loi aux 
auteurs, inventeurs, dessinateurs, graveurs et éditeurs de semblables. 
ouvrages, publiés pour la première fois dans le Royaume-Uni, pourvy 
que ces livres,‘ pièces de théátre, compositions musicales, gravures, 
morceaux de sculplure, ou autres œuvres d'art, aient été euregistrés, 
et que des exemplaires ou modèles aient été déposés conformément aux 
dispositions dudit acte, dans les trois mois qui suivront la première 
publication dans une partie quelconque du territoire français, ou, s’il 
s'agit d'un ouvrage publié par livraisons, que le dépôt en ait été effectué 
dans les trois mois qui suivront la publication de la dernière livraison. 
--Ilest, en autre, et par les présentes, ordonné que les auteurs de 
pièces de théâtre et de compositions musicales qui seront, après ledit 
jour 17 janvier 4852, représentées ou exécutées publiquement pour la 
première fois dans le territoire français, ou leurs cessionnaireg, auront 
le droit exclusif de représenter ou d’exécuter dans toute l'élendue deg 
États britanniques ces pièces de théâtre ou ces compositions musicales, 
pendant un temps égal à celui durant lequel les auteurs de pièces de 
théâtre, ou d'œuvres musicales représentées ou exécutées publiquement 
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pour ja premiére fois dans le Royaume-Uni, ou leurs cessionnaires, ont, 
en vertu des lois, le droit exclusif de représenter ou d’exécuter ces 
mêmes ouvrages, pourvu que ces pièces de théâtre ou ces compositions 
musicales aient été enregistrées, et que des exemplaires aient été dé- 
posés conformément aux dispositions de l'acte précité, dans les trois 
mois qui suivront la première représentation ou exécution dans une 
partie quelconque du territoire français. 

Les très-honorables lords commissaires de la trésorerie de Sa Majesté 
sont chargés de l'exécution des présentes. Signé : BATHURST. 


ORDONNANCE bu 10 Janvier 4858 


Rendue par Sa Majesté, en son Conseil, qui réduit les droits sur 
les livres, les gravures et les dessins publiés en France. 


Attendu que, par un acte passé durant la session du Parlement tenue 
dans les neuvième et dixième années du règne de Sa Majesté, intitulé : 
« Acte d’amendement de l’acte des septième et huitième années du règne 
de Sa Majesté, pour réduire à de certaines conditions les droits à payer 
sur les livres et les gravures رد‎ il est ordonné que, lorsque Sa Majesté a, 
“en vertu de l'autorité dont elle a été investie à ce sujet, déclaré que les 
auteurs, inventeurs, dessinateurs, graveurs, ou tous ceux qui font des 
livres, gravures ou autres ouvrages d'art publiés pour la première fois à 
Vétranger, auront le droit de propriété exclusive sur lesdits ouvrages, 
Sa Majesté peut, si elle le juge convenable, déclarer, par-une ordon- 
nance rendue en Conseil, qu’à partir de tel jour indiqué dans ladite or- 
donnance, зи lieu des droits ordinairès payables pour l'importation dans 
le Royaume-Uni de livres, gravures et dessins, il n’y aura à payer que 
les seuls droits de douane qui sont mentionnés dans ledit acte; — Et 
attendu que Sa Majesté a, par ordonnance de ce jour, en vertu des 
pouvoirs dont elle est investie à ce sujet, déclaré que les auteurs, inven- 
teurs, dessinateurs, graveurs, et tous ceux qui font des livres, gravures, 
el autres ouvrages d’art publiés pour la première fois sur le territoire 
français, jouiront à cet égard du droit de propriété exclusive ;—Par-ces 
motifs, Sa Majesté, de l’avis et du consentement de son Conseil privé, 
en vertu de l'autorité qui lui est attribuée par l’acte précité, ordonne 
par les présentes, qu’à partir du 17 janvier 1852, aux droits de douane 
qui sont actuellement exigibles sur les livres, gravures et dessins pu- 
bliés en France, et importés dans le Royaume-Uni, seront substitués les 
droits de douane suivants, savoir : —Sur les livres, c’est-à-dire les ou- 
vrages originairement publiés dans le Royaume- Uni, et publiés de nou- 
veau dans une partie quelconque du territoire francais, et, de lá, im- 
portés dans le Royaume-Uni, un droit de 2 livres sterling 40 schellings 
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(62 fr. 50 с.) par quintal.—Sur les ouvrages publiés et réimprimés en 
France, et de lá importés dans le Royaume-Uni, et qui n'ont pas été 
originairement publiés dans le Royaume-Uni, un droit de 13 schellings 
(48 fr. 73 c.) par quintal. — Sur les gravures et les dessins, coloriés ou 
non, publiés en France, et importés dans le Royaume-Uni, 

Pour chaque exemplaire. . . . . . 4/2 penny (5 c.). 

Reliés ou brochés, par douzaine. . 4 4/2 penny (15 c.). 

Les très-honorables lords commissaires de la trésorerie de Sa Majesté 
sont chargés de l’exécution des présentes. Signé BATHURST. 


Décrer pu 22-27 Janvier 1852 ١ 


Relatif ala promulgation de la convention conclue entre la France 
et le Royaume-Uni de la Grande-Bretagne et d'Irlande, pour 
la garantie réciproque de la propriété des œuvres de littérature 
et d'art. 


Lours-NAPOLEON etc. — Décrète : 

Авт. 4e La convention conclue le 3 novembre 1851, entre la France 
et le Royaume-Uni de la Grande-Bretagne et d'Irlande, pour la garantie 
réciproque de la propriété des œuvres de littérature et d'art, ayant été 
artifiée par nous le 23 décembre dernier, et les actes de ratification des 
deux gouvernements ayant été échangés le 8 du présent mois de janvier; 
ladite convention, suivie du procès-verbal d'échange, contenant quel- 
ques explications et modifications, desquels convention et procès-verbal 
la teneur suit, recevra sa pleine et entière exécution. 


(Voir ci-dessus le texte de la convention.) 

2. Le garde des sceaux, ministre de la justice, et le ministre des af- 
faires étrangères, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exé- 
cution du présent décret. | 

Fait au Palais des Tuileries, le 22 janvier 4852. 


Vu et scellé du grand sceau, LOUIS-NAPOLÉON. 
Le garde des sceaux ministre de la justice, Par le Prince-Président, 
Signé : ABBATUCCI. Le ministre des affaires étrangères, 


Signé : Toreor. 





Décret pu 25 Mars-12 Ауви, 1852 
Relatif à l'importation et au transit des livres en langue anglaise. 


Louis-NapoLéon, etc. : Sur le rapport du ministre de la police géné- 
rale ;一 Vu Part. 8 de la loi du 6 mai 1841; — Vu le décret du 22 jan- 
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vier 1882 qui rehd exééutoire la convention conclue, le 3 novémbré 18M, 
вине la France et le Rovaume-Uni de la Grande = Bretagne et d'Irlandé 
pout la garäntié réciproque de la propriété des œuvres de littérature et 
d'Art; = Vu les art. 6 et 7 de ladite convention 3 = Décrète : 

Авт. der. Les livres en langue anglaise ne peuvent être impórtés en 
France, pour l'aequittement des droits ou pour le transit, que par les 
bureaux ouverts à l’entrée des livres en langue française et par les bu- 
peaux de Bordeaux, Nantes, Saint-Malo, Grandville, Dieppe, Boulogne, 
Calais et Dunkerque. 

2. Tous les livres en langue anglaise illégalement reproduits dans des 
pays tiers, présentés à l'importation ou au transit, seront saisis et dé- 
truits, et les individus cbupablés de èes contravétllóds seront passibles 
des peines et poursuites prescrites par nos lois. 

. 3. Le présent décret aura son effet à partir du 48 avril 1859. 


AcTE pu 28 Mar 4859 


(Des quinzième et seizième années du règne de Victoria, eh. xu.)— 
Pour mettre Sa Majesté en mesure d'exécuter la convention litté- 
raire conclue avec la France; pour étendre et expliques les 
aétes sur le droit international de propriété littéraire, et pour 
expliquér les actes qui règlent la propriété des gravures. 


Attendu qu'il a été passé durant la septième année du règne de Sa 
Majesté actuelle un acte intitulé : « Acte pour amender la loi relative au 
droit international sur la propriété littéraire », et ci-après désigné 
sous le nom d’acte sur le droit international de propriété littéraire ; et 
attendu qu’il a été conclu dernièrement entre Sa Majesté et la Répu- 
blique française une convention ayant pour but d'étendre dans chaque 
pays la jouissance du droit de propriété sur les œuvres de littérature 
et d'art publiées pour la première fois dans Pun des deux, et d'opérer 
quelques réductions des droits perçus actuellement sur les livres, gra- 
vures et teuvres musicales publiés en France; et attendu que certaines 
des stipulations proposées par Sa Majesté et contenues dans Jedit traité 
exigent l'autorisation du Parlement; attendu, enfin, qu'il est nécessaire 
que cette autorisation soit donnée, et que Sa Majesté ait tous pouvoirs 
pour faire de semblables stipulations dans tous les traités sur la pro- 
priété littéraire qui pourront étré ultérieurement conclus avec les gou- 
vernements étrangers, il est ordonné par Sa Très-Excellente Majesté la 
reine, de l’avis et du consentement des lords spirituels et temporels, et 
dés communes, assemblés én cé Parlément, &t d’après leur atitérisation, 
cé Gui suit : 
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4. La dix-huitiéme section dudit acte de la séptième année de Sa 


Majesté actuellé, chapitre xu, demeure abrdgée, er ce qu’elle a d'in- 
compatible avec les dispositions ci-dessous. 


2. Sa Majesté peut, par ordonnance rendue en Conseil, décréter que 
les auteurs de livres qui seront, à une époque future que l'ordonnance 
indiquera, publiés en pays étrangers, que l’ordonnance désignera éga- 
lement, et les exéculeurs testamentaires de ces auteurs, leurs mandá- 
taires et leurs cessionnaires, auront, sous les conditions ci-dessous 
énoncées, le droit d'empêcher la publication dans les Etats britanniques 
de traductions de leurs livres поп aütorisées par eux, pendant un délai 
qui sera spécifié ddns lordonnance et qui ne 5'étendra pas au delà dé 
cinq années, à compter de l’époque à laquelle les traductions autoriséés 
dé ces livres auraient été respectivetnent publiées pour la première fois, 
et dans le cas où les livres seraient publiés par parties, à compter de 
l’époque à laquelle la traduction 06 chaque partie est publiée pour lá 
prémiére fois. 

3. Conformément aux dispositions de ladite ordonnance et aux dis- 
positions qui sont contenues ou citées dans ces présentes, les lois et 
ordonnances présentement ей vigueur, pour prévenir les infractions aux 
droits de propriété sur les livres publiés dans les Etats britanniques, 
recevront leur application pour empécher la publication des traductions 
de livres que cette ordonnance concernera, et qui ne sont pas autorisées 
par les auteurs de ces livres; mais on doit excepter les parties de cés 
lois qui ont rapport à la remise d'exemplaires de livres à la disposition 
du Musée britannique et d’autres bibliothèques qui y sont désignées. 


4. Sa Majesté peut, par tine ordotinance rendue en Conseil, ordontier 
que les auteurs de pièces dramatiques, qui seront, à une époque future 
qué ladite ordonnance spécifiera, représentées publiquement pour la 
première fois dans un pays étranger, également désigné dans cette or- 
donnanee, et les exécuteurs testathentaires de tes auteurs, leurs admi- 
nistrateurs et leurs cessionnaires, auront, en obseryant les règles ci- 
après énoncées ou citées, le droit d'empêcher la représentation dans les 
Etats britanniques de traductions de leurs pièces non autorisées par 
eux, pendant un laps de temps qui sera spécifié dans l'ordonnance et 
qui ne pourra excéder cinq années, à compter de l’époque à laquelle 
les traductions de ces pièces, autorisées conformément aux règles éta- 
blies ci-après, auront été publiées bu représentées publiquement pouf 
la première fois. 

5. Conformément aux dispositions de cette dernière ordonnance et 
aux dispositions ci-après énoncées ou cilées, les lois et ordonnances 
présentement en vigueur, pour assufer à l’auteur des pièces drama- 
tiqués représéntéés, pouf lá prémiére fois, dans lés Etats britanniques, 
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le droit exclusif de les faire représenter, recevront leur exécution pour 
prévenir la représentation des traductions des pieces dramatiques que 
concernera cette derniére ordonnance, et qui n’auraient pas été autori- 
sées par les auteurs de ces pièces. 

6. Rien de ce qui est contenu au présent acte ne saurait empêcher les 
imitations ou arrangements licites, pour la scène anglaise, de pièces de 
théâtre ou de compositions musicales publiées en pays étranger. 

7. Nonobstant toutes dispositions dudit acte sur le droit international 
de propriété littéraire ou celles du présent acte, tout article politique 
publié en pays étranger, dans un journal ou une revue périodique, 
peut être publié de nouveau et traduit dans un journal ou une revue 
périodique de ce pays, à la condition qu’on en ait indiqué la provenance; 
et tout article sur un autre sujet, publié comme il vient d’être dit, peut 
être, à la même condition, réimprimé et traduit de la même manière, si 
l’auteur n’a déclaré sa volonté d’en conserver la propriété, ainsi que le 
droit de le faire traduire, et ce, à un endroit apparent du journal ou de 
la revue où l’article a été pour la première fois publié, auquel cas cet 
article obtiendra, sans être soumis aux formalités exigées dans la section 
qui suit, la même prolection que celle qui est accordée aux auteurs de 
livres par l'acte sur le droit international de propriété littéraire. , 

8. L'auteur, ses exécuteurs testamentaires, administrateurs ou ces- 
sionnaires, n’auront droit à jouir du bénéfice de cet acte, ou des ordon- 
nances du Conseil relatives aux traductions de livres ou de pièces dra- 
matiques, que s'ils ont accompli les formalités suivantes : 

4° L'ouvrage original, d’après lequel la traduction doit être faite, 
doit être enregistré, et il en doit être déposé un exemplaire dans le 
Royaume-Uni, en la forme requise pour les ouvrages originaux, d’après 
ledit acte sur le droit international de propriété littéraire, dans les trois 
mois qui suivront sa première publication dans;le pays étranger.—2° L’au- 
teur doit déclarer, sur la page du titre de l'ouvrage original, ou, s'il est 
publié par parties, sur la page du titre de la première partie, ou enfin, 
sil n’y avait point de page affectée spécialement au titre, à une place 
apparente de l'ouvrage, qu'il entend se réserver le droit de le traduire. 一 
3° La traduction autorisée par l’auteur, ou une partie de cette traduc- 
tion, ne doit pas être publiée, soit dans le pays désigné par Pordon- 
nance du Conseil en vertu de laquelle elle sera protégée, soit dans les 
États britanniques, plus d’un an après le dépôt et l'enregistrement dans 
le Royaume-Uni de l'ouvrage original, et la traduction complète doit 
être publiée dans les trois ans de l'enregistrement et du dépôt. —4° La 
traduction doit être enregistrée, et il en doit être déposé un exemplaire 
dans le Royaume-Uni, dans un délai qui sera fixé par l'ordonnance en 
vertu de laquelle elle sera protégée, et en la manière déterminée par le- 
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dit acte sur le droit international de propriété littéraire pour l’enregis- 
trement et le dépôt des ouvrages originaux. 一 yo Si l’ouvrage est pu- 
blié par parties, chaque partie de l'ouvrage original devra être déposée 
et enregistrée dans le Royaume-Uni, en la forme déterminée par ledit 
acte sur le droit international de propriété littéraire, dans les trois mois 
qui suivront la première publication dans le pays étranger. — 6° S’il 
s’agit d’une pièce de théâtre, la traduction autorisée par l’auteur devra 
être publiée dans les trois mois de l'enregistrement de l’ouvrage origi- 
nal. — 7° Les précédentes dispositions s’appliqueront aux articles ori- 
ginairement publiés dans les journaux ou les revues, s’ils sont, par la 
suite, publiés séparément ; mais elles ne s'appliqueront pas à ces articles 
tels qu’ils ont été publiés originairement. 

9. Tous les exemplaires d'ouvrages de littérature ou d'art qui sont 
protégés par l’acte sur le droit international de propriété littéraire, ou, 
par le présent acte, ou toutes ordonnances du Conseil qui pourront être 
rendues à la suite de cet acte, et qui seront imprimés, réimprimés ou 
faits à l'étranger, dans tout autre pays que celui où l'ouvrage aura éte 
publié pour la première fois, et toutes les traductions non autorisées de 


_ livres ou de pièces dramatiques dont la publication ou la représentation 


publique non autorisée, ainsi qu'il est dit dans le présent acte, aura été 
défendue par ordonnance du Conseil rendue par suite de cet acte, sont 
dès à présent et formellement prohibés, et il est défendu de les importer 
dans quelque partie que ce soit des États britanniques, excepté avec le 
consentement du propriétaire qui aura fait enregistrer son droit sur 
Pouvrage, le livre ou l'ouvrage d'art, ou de son représentant autorisé 
par écrit : et les dispositions de l'acte de la sixième année de Sa Majesté, 
pour amender la loi sur la propriété littéraire, qui ordonnent la confiscation, 
la saisie et la destruction de tout livre imprimé pour la première fois 
dans le Royaume-Uni, qui est l’objet d’un droit de propriété, et réim- 
primé en quelque pays que ce soit en dehors des États britanniques, 
et importé en quelque partie que ce soit des Étais britanniques, par 
une personne qui ne serait point propriétaire ou qui n’aurait раз été au- 
torisée par le propriétaire, s'étendront et seront applicables à tous 
exemplaires d'ouvrages de littérature ou d'art, et à toutes traductions 
dant l’importation dans les Etats britanniques est prohibée par le pré- ' 
sent acte. 

40. Les dispositions ci-dessus seront incorporées à l’acte sur ledroit 
international de propriété littéraire, et ne feront ainsi qu’un seul et 
même acle. 

44. Et attendu que Sa Majesté a déjà, par une ordonnance rendue en 
Conseil, conformément audit acte sur le droit international de propriété 
littéraire, mis à exécution certaines dispositions contenues dans la con- 
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vetitióti cônéluë avec lá République feanvaise : ét Qu'il est nécessaire qué 
les stipulations qui engagent Sd Majesté dans ladite gonvetitión soiént 
mises à exécution à partir de lá date дп présent acte sans autre ordon- 
nanée du conseil; pendant toute lá duréé de ladite eotivention, et 
aussi longtemps que Pordonnance du Conseil déjà rendue conformiémeént 
audit acte sur le droit international de propriété littéraite restera en vi- 
gtieur, les dispositions ci-dessus s’appliquefoïit à ltdite convention et 
aué traductions de livres et de pièces de théátre qui serotit, poslérieu- 
rerherit à la date du présent acte, publiéés où représentées én France 
comme si Sa Majesté eût rendu une brdünñance eh Conseil én vertu du 
présetit atte pour la mise à exécution de ladite tonventioà, et eût dé- 
crété dans l’ordonnance que de*telles traductiótis straient protégées; 
obihme bn Ра dit ci-dédsus, pendant tine période de einq années à eomp- 
tér dé la daté de la premiére publication ou de la premiéte représentation 
publiqué; et соннйе si un délai de trois thois à partir de la jublica- - 
tión dé chaque traduction eût été le délai fixé dans cétte ordontiance 
avant Pextiration duquel ladite traduction doit êtfé edregistfée et un 
éfémplaire déposé dans le Royaume-Uni. 


19. Et attendu qu’un acte à été passé pendant la dixième année dd ré- 
güé de Sa Majesté actuelle, intitulé : « Acte pour amender un acte des sép- 
tiéme et huitième années de Sa Majesté actuelle, réduisant dans de certainés 
circonstances les droitsà payer sur les livres et les gravures » ; ét attendu 
que pat ladité conventionavec la République française, il a été stipulé qué 
lés droits sut les livrés, gravures et déssins publiés dans toute P8tendtié du 
térritoire francais, seraient réduits au taux du tableau annexé audit acte 
dé la dixième année de Sa Majesté actuelle, chapitre туш; et attendu que Sa 
Majesté a, conformément aux termes de ladite convention, ét, en vértu 
dés pouvoirs qui lui ont été conférés par ledit acté, déclaré par ordon- 
nánce du Conseil qué lesdits droits seraient féduits en conséquence; 
et attendu que par ladite convention il a en été.outré stipulé que ledit 
taux des droits ne serait pas augmenté pendant la durée de la conven- 
tion, et que si, pendant la durée de la convention, ces droits venaient à 
être réduits en faveur de livres, gravures ou dessins, publiés en tout 
autre pays, la même réduction s’étendrait en même temps aux livres, 
gravures ou dessins publiés en France ; et attendu qu'il y a lieu de dou- 
ter que des stipulations de l'importance de celles dont il vient d’être 
parlé puissent être exécutées sans l’autotisation du Parlement, il est ar- 
rété que fedit taux des droits ainsi réduit comme il est dit ci-dessus ne 
pourra être élevé pendant la durée de ladite convention, et que si, pen- 
dant la durée dé ladite convéntion, une réduction des droits a lieu ulté- 
rizurément én faveur dé livrés, gravures би déssins publiés en tout autré 
payé étranger, Sa Majesté pourra, par étdohnarité rendué en son Con- 





DROIT INYERNATIONAL. 139 


seil, déclarer que la méme réduction devra s'étendre aux mémes articles 
de France, ladite ordonnance devant d’ailleurs être rendue et publiée de 
la même manière et soumise aux méthes conditions que les ordonnances 
rendues en vertu dudit acte de la dixième année du règne de Sa Majesté 
actuelle, chapitre гуш. 

43. Et attendu qu'il s’est élevé des doutes sur Pinterprétation de Pacte 
de la dixiéme année de Sa Majesté actuelle, chapitre туш, — il est 
ici déclaré que, pour l’observance dudit acte, tout ouvrage publié dans le 
pays d'exportation, dont une partie a été originairement produite dans 
le Royayme-Uni, sera soumis aux droits à payer sur « les ouvrages 
originairement produits dans le Royaume-Uni et réimprimés dans le 
pays d'exportation », bien qu’il contienne d’ailleurs des parties origi- 
nales non publiées dans le Royáume-Uni, à moins qu'il ne soit prouvé 
de manière à satisfaire les commissaires des douanes de Sa Majesté, par 
l’inhortatéut, le corsighataire, ou toute persotitié faisant Eñtrer lédit 
ouvrage, que la partie originale est au moins égale à cello qiti 8 été pu- 
bliée dans le Royaume-Uni, auquel cas l'ouvrage sera seulement soumis 
aux droits sur les ouvrages qui n’ont pas été originairement publiés dans 
14 Royaume-Uni. 

14, El attendu que, par quatre actes du Parlement, savoir : un acté 
de la huitième année du roi Georges Il, chapitre xi; un acte de la 
septième année du roi Georges III, chapitre xxxvin ; un acte de la dix- 
séptième année du règne de Georges Ш, chapitre tv; et un acte de la 
séptièrfié année du régue du rol Guillaumé EY, chapitre Lix, il a été pris 
des dispositions’ pour gatantir certains droits de propriété, qui sont dé- 
terminés dans lesdits actes, á toute personne qui invente, dessine, grave 
au burin, à l’eau-forte, ou à la manière noire, ou qui, d’après son propre 
ouvrage, Son déssin, son invention, fait graver, dessiner, graver аи bu- 
rifi, à l’eau-fürte ou à lá manière noiré, une он plusieurs gravures histo- 
riques; gravufes de portraits, d'architecture, de cartes; plans, ou autres, 
et à toute personne qui grave au burin, à l’eau-forte ou à la manière 
noiré, ou fait graver au burin ou à l'eau-forte une gravure prise d'un 
tableau, d’un dessin, d'un modèle, d’uné sculpture, bier qué cette gra- 
vure n'ait pas été faite d'après l’œuvre originale de celui qui la publie, 
et attendu qu'il y a lieu de douter que les dispositions desdits actes 
puissent être applicables aux lithographies et à certains autres procédés, 
et qu'il est ulile de dissiper les doutes à cet égard, il est, par ces pré- 
sentes, ordonné que les dispositions desdits actes comprendront les es- 
tampes obtenues par la lithographie ou par tout autre procédé méca- 
nique servant à multiplier indéfiniment les reproductions de sujets et 
déisins, et que lésdits actes devront être interprétés én cónséquérice. 
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CHAPITRE I. 


Brevets d'invention. 


SECTION UNIQUE. 
Précis de la législation. 


Une loi du 15 août 1852 réglemente pour l'empire d'Au- 
triche la matière des brevets d'invention. | 

$ 1. objets brevetables. — La élgislation autrichienne re- 
connaît deux sortes de brevets : 4° le brevet d'invention, qui 
peut être accordé à tout inventeur, autrichien ou étranger, pour 
toute découverte, invention ou amélioration ayant pour objet : 
un nouveau produit industriel ; un nouveau moyen de produt- 
tion; une nouvelle méthode de production. — Il n'est pas 
délivré de brevet pour les préparations de comestibles , bois- 
sons ou médicaments, ni pour des découvertes, inventions 
ou améliorations dont l'objet est illicite ou contraire aux me- 
sures de police et de sûreté, et aux lois de l'Etat. Il n'est pas 
non plus délivré de brevet pour un principe scientifique, quand 
même on pourrait immédiatement faire emploi de ce principe 
pour un objet industriel ; l’emploi seul du principe scientifique 
serait brevetable, s’il se trouve, d’ailleurs, dans les conditions 
voulues et que nous avons ci-dessus énumérées ; — 2° le bre- 
vel d'importation, qui est accordé seulement à l'inventeur bre- 
veté à l'étranger ou à son cessionnaire, et ce, dans les limites 
de la durée du brevet étranger. 

$ 2. Formalités. 一 Quiconque veut obtenir un brevet doit 
présenter aux gouvernements provinciaux ou aux préfectures 
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des légations, par lui-méme ou par un fondé de pouvoirs, une 
demande contenant : 15 les nom, prénoms, état et domicile du 
pétitionnaire, et, dans le cas où il ne demeure pas en Autriche, 
les nom, prénoms, état et domicile d'un mandataire domicilié 
dans le pays. — Lorsque le brevet doit être exploité sous une 
raison de commerce différente de celle du vrai propriétaire, 
la demande devra, néanmoins, renfermer les indications'ci-des- 
sus, et mentionner, en outre, la raison de commerce, qui ne 
pourra être identique avec une autre raison déjà existante, sans 
la permission du propriétaire de celle-ci ; — 2° la dénomination 
de la découverte ou invention; — 3° la durée que le pétition- 
naire veut assigner à son brevet; — 4° une déclaration sur le 
point de savoir si l’on demande ou non le secret de l’invention. 
— A cette,demande doivent étre joints : une quittance consta- 
tant que le payement de la taxe a été fait à une caisse publique ; 
une procuration authentique, dans le cas oú la demande est 
formée par un mandataire; le brevet étranger, dans le cas de 
demande d'un brevet d'importation; enfin, la description de 
invention, avec dessins, échantillons ou modéles nécessaires ; 
le tout sous enveloppe cachetée, sur laquelle il faut mettre le 
titre de l'invention et le domicile du pétitionnaire ou de son 
fondé de pouvoirs. Il est à observer, comme condition essen- 
tielle pour l'obtention d'un brevet, que la description de 1 in- 
vention doit être rédigée, soit en allemand, soit dans la langue 
de la province où la demande est présentée, et qu’elle doit, en 
outre, étre signée par le pétitionnaire ou par son mandataire. 
§3. Durée et taxe. — La plus longue durée des brevets est 
de quinze ans. Toutefois, une prolongation de durée peut étre 
accordée dans les cas où le breveté justifie sa demande par des 
raisons importantes. — Tout propriétaire d'un brevet de moins 
de quinze ans a le droit d'en demander la prolongation, pourvu 
qu'il présente sa demande avant l'expiration du terme et qu'il 
paye d'avance la taxe pour toute la durée de la prolongation. — 
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La clause de prolongation est insérée au bravet; en consé- 
quence, il est indispensable de présenter ce titra au ministère 
du commerce. Les droits du breveté s'ouvrent à partir de 
la date du brevet. — Les effets d'un brevet s'étendent à tout 
l'empire d'Autriche: 

La taxe est de 20 florins pour chaeune des einq premières 
années ; pour la sixième année, 30 fl. ; pour la septième, 85f1.; 
pour la huitième, 40 fl.; pour la neuvième, 45 fl. ; pour la 
dixième, 50 fl. ; pour la onzième, 60 fl.; pour la douzième, 70 f.; 
pour la treizième, 80 Й. ; pour la quatorzième, 90 fl. ; pour la 
quinzième, 400 fl. — De sorte que la taxe est de 400 florins 
pour les cing premiéres années, de 200 florins pour les cing 
autres et de 400 florins pour les cing dernières; soit, au total, 
de 700 florins pour les quinze années. Elle doit être payée d'a- 
vance pour le nombre d'années demandé par le pétitionnaire ; la 
restitution de cette somme n'a lieu qu’au cas où le brevet est 


refusé ou annulé. 


$ 4. Délivrance. 一 Quand Гехашеп de la demande a eu 
lieu et que toutes les formalités ont été observées, le brevet 
est accordé et signé par le ministre du commerce, après avoir 
été enregistré sur un registre ad hoc. Dans le cas contraire, la 
demande est rejetée avec exposé de motifs et la taxe est 
restituée. — Le brevet n'est jamais accordé qu'aux risques et 
périls du breveté et sans aucune garantie de la part du gou- 
vernement. 


$ 5. Nullités. — Déchéances, — Il y a lieu de prononcer 
la nullité d'un brevet, notamment : 4° si la description de l'in- 
vention n’a pas été faite d'une manière complète, ou si l'on a 
caché quelque chose dans les moyens ou dans le mode d'exé- 
cution; —2°s’il est prouvé que l'invention brevetée n'avait pas, 
au moment de la délivrance du breyet, un caractére de nou- 
veauté; ou encore, si le brevet a été délivré pour une inven- 
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tion brevatée à l'étranger à ue autre que le propriétaire du bre- 
vat étranger qu à оп cesgionpaire. 

Il y a lieu à déchéance d'un brevet, notamment, si la bre- 
veté n’a pas, dans le délai d'un an, à dater du jour de la signa: 
ture du brevet, commencé l'exploitation de son invention, ou 
encore, si cette exploitation a été discontinuée pendant deux 
années entières. 

$ 6. Cessions. — Tout brevet peut être cédé par acte entre- 
vifs ou par testament. La loi autrichienne n'impose pas une 
forme particulière pour les actes de cession de brevets. — Tout 
acte de cession doit être inscrit au ministère du commerce sur 
des registres à ce destinés, et mention de la cession est faite sur 
le brevet lui-même; à cet effet, le brevet et l'acte de cession 
dûment légalisés doivent être présentés au ministère du eom- 
merce. — Quand une cession de brevet n'est que partielle, il 
est délivré un certificat spécial constatant cette cession. 

§ 7. communication et publication. — Tout le monde 
peut obtenir communication des registres où sont inscrits les 
brevets et les cessions de brevets, et demander des éclaircis- | 
sements sur les brevets accordés. — Il est permis de prendre 
cepie des descriptions d'inventions qui ne sont plus brevetées 
et de celles pour lesquelles le secret n’a pas été demandé. — 
Tous ces renseignements peuvent étre demandés aux gouver- 
nements des provinces et aux Chambres de commerce de tout 
l'Empire, qui ont dans leurs archives une copie des registres du 
ministère du commerce. 

Ii est publié tous les ans un état des brevets accordés. — ll 
est également publié tous les ans une description des inventions 
qui ne sont plus brevetées et qui ont pour objet une industrie 
importante ou utile. — Les cessions de brevets sont publiées 
sans retard. 

$ 8. poursuites. — pénalités. — Réparations, — La dé- 
livrance du brevet confère un droit exclusif à celui qui l'obtient; 
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en conséquence, quiconque empiète sur les droits d’un breveté 
peut être poursuivi comme contrefacteur, et, comme tel, con- 
damné à une amende de 25 à 1,000 florins, sans préjudice des 
dommages-intérêts dus au breveté. 


CHAPITRE I. 


Marques de fabrique. 


La législation autrichienne sur les marques de fabrique est 
consignée en entier dans un règlement du 9 septembre 1792. 
Aux termes de ce règlement, une marque est obligatoire pour 
les marchandises désignées dans le tarif y annexé; toute mar- 
chandise qui n en est pas revétue est confisquée sans examen. 
Cette marque commerciale consiste en un timbre qui est appli- 
qué sur les produits, par des employés de l'Etat; une taxe est 
perçue pour cette estampille. 

Les employés du timbre visitent les fabriques, à l'effet de 
s'assurer que les marchandises destinées à la vente sont exac- 
tement marquées. Pareille visite est faite chez les marchands, 
par les officiers de la douane. Quiconque dénonce l'existence 
d'une marchandise soustraite à Vestampille reçoit une 
prime. 

Sont exemptées du timbre les marchandises destinées à Pex- 
portation, sous certaines conditions, à savoir: 4° que l'emballage 
de la marchandise ait lieu en présence d'un employé de l'Etat ; 
2° que la destination de la marchandise soit indiquée à Pavance; 
3° que cette marchandise soit expédiée au bureau de douane le 
plus rapproché, accompagnée d'un certificat d’origine délivré 
par l'employé de l'Etat. 

Tout fabricant reconnu coupable d’avoir apposé un faux tim- 
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bre sur des marchandises est puni de peines sévères et paye, en 
outre, la valeur de la taxe. Celui qui a vendu ces marchandises 
est passible des mêmes peines. Le dénonciateur reçoit une 
prime. 

Si c'est un employé de l'Etat qui est reconnu coupable d'a- 
voir estampillé des marchandises entrées en contrebande , за 
destitution est immédiatement prononcée , et il doit payer une 
prime au dénonciateur. Le complice de l'employé est poursuivi 
criminellement ; mais s’il a dénoncé l'employé, il ne pourra 
être condamné, et même il aura droit à une prime. 


CHAPITRE Ш. 


Propriété littéraire et artistique. 


SECTION UNIQUE. 


Précis de la législation. 

La propriété littéraire et artistique est régie aujourd'hui en 
Autriche : 1° par quelques articles du Code civil autrichien pro- 
mulgué le 4er juin 1814, qui ont pour but de régler les droits 
et obligations des auteurs et éditeurs entre eux, et 2° par une 
loi du 19 octobre 1846, qui forme un véritable code sur la 
matière. — Voici l'analyse complète de toutes celles de ses 
dispositions qu'il peut être utile de connaître. 

§ 1. Propriété. — Droit de reproduction et de repré- 
sentation. — L'article 1° de la loi précitée dit, en termes 
exprès, que « les ouvrages de littérature et d'art sont la propriété 
« de leurs auteurs, c’est-à-dire de ceux qui les ont rédigés ou 
« produits. » Cettepropriété consiste dans le droit de reproduire 


par l'impression, la gravure, la lithographie, le moulage, etc., 
10 
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toutes les œuvres de littérature ou (art, et, en outre, dans le 
droit de représentation ou d’exécution des œuvres dramatiques 
ou musicales. 

Une traduction légalement publiée est protégée par la loi, 
aussi bien qu'une œuvre originale. — Sont également assimilés 
aux auteurs et jouissent des mêmes droits qu'eux, à moins de 
conventions contraires : 1°celüi qui a fait composer ou exécuter 
un ouvrage d'après un plan donné et à ses fais; — 2° l'édi- 
teur ou entrepreneur d'un ouvrage composé d'articles écrits par 
plusieurs collaborateurs ; 一 3° l'éditeur d'un ouvrage año 
nyme ou pseudonyme. 

$9. cessions. — L'auteur d'un ouvrage littéraire ou artis- 
tique peut céder ses droits à des tiers, en totalité ou en partie. 
— En ce qui concerne la cession d'une ou plusieurs éditions 
d'œuvres littéraires, le Code civil autrichien contient six ar- 
ticles desquels il résulte : 4° Que par le contrat d’ édition, l’auteur 
se dépouille du droit de céder l'édition du même ouvrage à un 
autre (art. 1164) ; — 2° que lorsque le nombre des exemplai- 
res a été limité, l'éditeur doit, pour chaque nouvelle édition, de- 
mander l'autorisation de l’auteur et faire avec lui de nouvelles 
conventions (art. 1467); — 3% que si l'auteur veut faire une 
édition nouvelle avec des modifications dans l’ouvrage, il y a 
encore lieu dans ce cas à de nouvelles conventions ; mais que tant 
que l'édition n’est pas épuisée, l’auteur n’en peut faire une nou- 
velle qu’en offrant à l'éditeur une indemnité proportionnée aux 
exemplaires invendus (art. 1468) ;— 4° que les droits des auteurs 
à l'égard des réimpressions ne sont pas transmissibles à leurs 
héritiers (art. 1169); — 5° enfin que, lorsqu’un auteur se 
charge de rédiger un ouvrage d'aprés le plan qui lui est fourni 
par l'éditeur, il ne peut prétendre qu'ati payement du prix con— 
venu. C'est l'éditeur qui en est propriétäire et qui seul conserve 
le droit d'en disposer (art. 4170 С. civ. et 4et de la loi de 
1846). 
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$3. Durée des droits d'auteur, -— La jouissance du droit 
de propriété, pour les œuvres littéraires ou artistiques de toute 
sorte, est garantie à l’auteur sa vie durant, et à ses cession- 
naires, héritiers et ayants cause pendant trente années après soh 
décès. L'année même du décès ne se compte pas. — En cas de 
déchéance ou à l'expiration de la jouissance des héritiers ou 
ayants cause, l'œuvre tombe dans le domaine public, sans dé- 
volution au fisc ni à aucun autre. 

La même protection, pendant l'espace de trente ans, à par- 
tir de l’année dans laquelle Pouvrage à patu pour la première 
fois, est accordée aux outrages posthuthes ainsi qu'aux сот 
nuations de ceux dont l’auteur dvait commencé la publication : 
il en est de même des ouvrages апопушез, pseudonymes ou 
signés de plusieurs auteurs, lorsque les noms des auteuts ott 
éditeurs qui ont droit à la propriété (V. $1) ne se trouvent pas 
soit sur le titre, soit à la préface. 

Elle est accordée pendant cinquante ans aux ouvrages édités 
paf les académies, les üniversités et autres institutions et so- 
ciétés sciditifiques ou artistiques qui sont sous la protection 
particulière de l'Etat. Pout les autres compaguies et sociétés, 
elle n’est que de trente ans. 

Lorsque l’ouvrage se compose de plusieürs volumes, le délai 
ne court que du dernier, à moins que ce ne soit une collection 
d'ouvrages distincts, ou qu'il s'écoule plus de trois ans entre la 
publication de ses différentes parties. — Dans ces divers tas, 
le gouvernement peut, en forme de privilége, étendre la durée 
légale de la protection; mais ce privilége doit être obtenu et ри- 
blié avant que l'ouvrage ne soit terminé. 

Les auteurs dramatiques et compositeurs de musique ont, in- 
dépendamment du droit de reproduction ci-dessus, celui d'au- 
toriser la représentation ou l'exécution en public de leurs 
œuvres. Ce droit s'étend à leur vie entière et dare dix années 
après leur mort, au profit de leurs héritiers ou ayants cause. 
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1 est de dix ans, à partir de la première exécution, si l’ouvrage 
est anonyme ou posthume. 

§ 4, contrefaçon. — Caractères. — Toute reproduction 
d'une œuvre littéraire ou artistique, faite sans le consentement 
de l’auteur ou de ses ayants cause, constitue une contrefaçon, 
sans qu'il y ait lieu de distinguer si cette reproduction a eu lieu 
par le même procédé ou par un procédé différent. 一 Après avoir 
posé ce principe général, la loi autrichienne se prononce dans 
quelques cas spéciaux qui auraient pu faire doute. 

Ainsi, sont assimilés à la contrefaçon interdite : les copies 
de manuscrits de toute nature; — la reproduction de leçons 
ou discours ayant un but d'agrément ou d'instruction; 一 les 
extraits d'ouvrages, lorsqu'ils paraissent en publications sé- 
parées avec ou sans le titre de l'ouvrage original, et cela toutes 
les fois que les changements et additions ne sont pas suffisants 
pour faire considérer le second ouvrage comme une production 
nouvelle et indépendante. 

Au contraire, ne sont pas considérées comme contrefaçons et 
sont, par conséquent, autorisées, les citations même kittérales de 
passages isolés, empruntés à un ouvrage, à un journal ou à un 
écrit périodique et insérés dans un autre écrit ayant le carac- 
tère d'un ouvrage critique, littéraire, historique ou spécialement 
destiné à l'usage des églises, des écoles ou de l'instruction, по- 
tamment dans des recueils formés d'extraits de différents au- 
teurs; mais à la condition que la source en sera expressé- 
ment indiquée, et que les passages cités n’excéderont pas une 
feuille d'impression de l'ouvrage auquel ils auront été empruntés. 
Les journaux politiques ne sont soumis qu à l'obligation d'indi- 
quer la source à laquelle ils ont emprunté un article. 

Si l'auteur fait paraître son ouvrage en plusieurs langues, 
chacune de ces éditions est considérée comme édition origi- 
nale; mais les traductions sont autorisées sans distinction de 
langue, lorsque l'auteur ou le propriétaire ne se sont pas ex- 
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pressément réservé ce droit, soit sur la page du titre, soit dans 
la préface, ou qu’il s’est écoulé une année sans que ces der- 
niers aient fait usage de la réserve ; — toute traduction légale- 
ment publiée jouit de la protection légale, et s’ilparaît plusieurs 
traductions, celle qui est publiée en dernier lieu est regardée 
comme contrefaçon, si elle ne diffère pas de la première ou si 
les variantes sont sans importance. | | 

En matière de propriété artistique, ne sont pas considérés 
comme contrefaçon interdite : usage que Гоп fait d'un ou- 
vrage d’art comme modèle dans les manufactures et pour les 
ouvrages à la main ; — la reproduction, par la sculpture, d'un 
ouvrage appartenant à l’art du dessin ; — la copie par le dessin 
d'un ouvrage de sculpture, soit purement artistique, soit ser- 
vant d'ornement à un produit industriel ; — enfin, toute re- 
production d’une œuvre d'art, lorsque l’auteur ou le propriétaire 
ne se sont pas réservé, lors de la publication, le droit exclusif 
de copie ou de reproduction, ou qu'ils n’ont pas usé de ce droit 
dans les deux années qui ont suivi celle de la publication. 

$ 5. Débit d'ouvrages contrefaits. — Le débit de tous 
exemplaires d'œuvres de littérature ou d'art, reproduites con- 
trairement à la loi autrichienne, est interdit à toute personne, 
en quelque pays qu'ait eu lieu la contrefacon. 

$ 6. Poursuites. — Compétence. — Les contraventions 
sont poursuivies comme contraventions graves de police, con- 
formément au livre П du Code pénal du 3 septembre 1805, 
mais seulement sur la plainte de la partie lésée. La saisie des 
objets soumis & confiscation doit étre opérée immédiatement 
á sa requéte; mais, en ce qui touche la contrefacon, toute 
preuve légale est admise. Lorsque la contravention a été com- 
mise par un militaire, c'est la juridiction militaire qui est com- 
pétente. 

$ 7. pénalités. 一 Réparations civiles. — La contrefaçon 
ou le débit d’une œuvre de littérature ou d’art protégée par la 
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loi donne lion, centre le contrefacteur, à yne amende de 95 à ' 


1,000 florins *; soit, en cas d'insolvabilité, à un emprisonne- 
ment proportionnel depuis une semaine jusqu’à six mois. Le 
plaignant a droit, en outrs, à des dommages:intéréts, en dé- 
duction desquels il peut se faire remettre les exemplaires con- 
trefaits, sinon ils sont détruits, ainsi que les clichés, planches 
et moules qui ont servi à la contrefaçon. Les tribunaux mili- 
taires peuvent taujours remplacer l'amende par l'emprisonne- 
ment. 

L'exécution non autorisée par l’auteur d'une œuvre drama- 
tique ou musicale donne lieu, eontre l’entrepreneur de spec- 
tacle, à une amende de 10 à 200 florins, ou, en cas d'insolva- 
bilité, à un emprisonnement proportionnel. Le plaignant a droit, 
à titre de dommages-intéréts, à une somme au moins égale à la 
totalité de Ja recette brute, sans préjudice de la confiscation 
des manuscrits illégalement employés, tels que textes, parti- 
tions, rôles, etc. 

$ 8. Braits des étrangers en Autriche. — La loi ne fait 
pas de distinction entre les œuvres des nationaux et celles des 
étrangers, lorsqu'elles sont publiées en Autriche. Quant à 
celles qui sont publiées hors du royaume, elles sont régies par 
deux articles de la loi précitée, dont le premier est spécial aux 
ouvrages publiés dans le territoire de la Confédération ger- 
manique, et le second s’étend à tous les pays dont les législa- 
tions assurent la réciprocité aux auteurs autrichiens. Voici ces 
articles : 

Авт. 38. La protection accordée par la présente loi contre toute con- 
trefaçon et toute reproduction illicite, par des moyens mécaniques, 
s'étend à tous les ouvrages publiés dans le territoire de la Confédération 
germanique; mais il faut, pour en réclamer le bénéfice, rapporter la 
preuve que toutes les conditions et formalités prescrites dans celui des 


Etats de la Confédération où l'ouvrage a paru ont été régulièrement 
remplies. 


‹ Le florin équivaut à 2 fr. 15 c. de notre monnaie. 
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39. La protection étahlie par la présente lai est garantie aux ouvrages 
publiés à Pétranger, hors du territoire de la Confédératiqn germanique, 
dans la mesure de la protection accordée par les lois de chaque pays 
étranger aux ouvrages publiés dans les Etats autrichiens. 

Il résulte de ce texte, rapproché du décret du28 mars 1852, 
que les auteurs, compositeurs et artistes français doivent, 
quant à leurs œuvres, jouir en Autriche des mêmes droits que 
les nationaux ; et, comme la loi ne prescrit aucun dépôt, ils sont 
tenus seulement de justifier de leurs droits et qualités, notam- 
ment en produisant, dûment légalisés, savoir : le certificat du 
dépôt fait en France des ouvrages pour lesquels cette formalité 
est exigée ou possible, et pour les autres, des pièces établissant 
l'époque de la première publication. 

Le 22 mai 1840, l'Autriche a conclu avec la Sardaigne une 
convention pour la garantie réciproque de la propriété littéraire 
et artistique, à laquelle ont successivement adhéré la Toscane, 
les duchés de Lucques et de Modène, le eanton du Tessin et les 
États pontificaux. 





GRAND-DUCHÉ DE BADE. 


CHAPITRE I. 
Brevets d'invention. 


-一 -一 一 一 一 


La convention de l unioa douanière du Zollverein, de 1842, 
dont nous donnons les principales dispositions ci-aprés (Conf. 
germ.), a été promulguée dans le grand-duché de Bade, et y 
régit la matière des brevets d'invention et d'importation. 

Voici, du reste, les formalités à remplir pour obtenir un 
brevet. — On doit adresser une demande au ministre de l'inté- 
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rieur, avec une description en langue allemande, faisant bien 
comprendre la nature et les avantages dela découverte, et ac- 
compagnée des dessins nécessaires á son intelligence. — Dans 
le cas de demande d'un brevet d'importation, on doit joindre 
aux pièces ci- dessus une expédition authentique du brevet 
étranger ; et, dans tous les cas, désigner un citoyen badois qui 
garantisse le payement de la taxe. Cette taxe varie de 30 à 
70 florins. | 
Lorsque tous les documents sont parvenus au ministère de 
l’intérieur, le ministre fait examiner l'invention par une Com- 
mission d'experts ; si, du rapport émané de cette Commission, 
il résulte que la découverte est nouvelle et présente un carac- 
tère d'utilité, le brevet est délivré pour cinq, dix ou quinze ans. 


CHAPITRE IL. 


Propriété littéraire et artistique. 


SECTION UNIQUE. 


Précis de la législation. 


La propriété littéraire et artistique est régie dans le duché 
de Bade, 1° par quelques dispositions du Code civil de 1810, 
spéciales aux écrits (chap. У, art. 577, $ D-A au § D-H); 2° par 
deux ordonnances des 8 sept. 1806 et 17 sept. 1847; 3° parles 
actes fédéraux de la diéte, qui ont modifié la législation locale, 
notamment en ce qui touche la durée des droits d'auteur. 

$ 1%. propriété. — Les œuvres de littérature et d'art sont 
la propriété exclusive de l’auteur, à moins qu’elles n’aient été 
faites sur commande et pour le compte d’un tiers, auquel cas 
celui-ci en est propriétaire. . 
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$ 2. cessions. 一 《La propriété d'un écrit, porte le Code 
« civil badois, est transmissible comme toute autre propriété. » 
— L'auteur qui fait imprimer à ses frais reste propriétaire 
absolu de son œuvre, mais s’il remet le manuscrit à un éditeur, 
soit gratuitement, soit moyennant un prix convenu, ce dernier, 
à moins de conventions spéciales, acquiert , par le fait même 
de cette remise, le droit de faire une édition aussi considé- 
rable qu'il lui plait, sans pouvoir rien retrancher du texte ni 
rien y ajouter. Il n'a pas le droit de faire réimprimer l’ou- 
vrage sans une nouvelle autorisation de l’auteur. 

Les compositeurs et artistes peuvent pareillement faire des 
cessions totales ou partielles de leurs œuvres. 

5 5. Dépót. —Mentions.—Aux termes du Code civil badois, 
Y auteur et ]’éditeur ne peuvent faire valoir leurs droits de pro- 
priété qu'autant qu'ils ont fait imprimer leurs noms sur le titre 
de l'ouvrage; si un seul est nommé, il exerce les droits de tous 
deux. — L'ordonnance du 17 sept. 1847 porte, en outre, que 
quiconque, qu'il en soit ou non l’auteur, voudra, en faisant pu- 
blier oureproduire une œuvre de littérature ou d'art, étre protégé 
contre la contrefaçon, devra adresser au ministre de l'intérieur un 
exemplaire de chaque édition et du premier choix, en l'accom- 
pagnant d'une notice établissant que l'œuvre est originale et 
nouvelle ; il lui est délivré un certificat de dépôt. Tout pro- 
priétaire qui invoque la protection du gouvernement contre la 
contrefaçon doit joindre ce certificat à sa demande. 

La même ordonnance veut que l’auteur ou l'éditeur fasse 
mention du dépôt à la page du titre s'il s’agit d’une œuvre lit- 
téraire, et à toute place convenable s’il s’agit d’une œuvre d'art; 
cette mention doit être conçue en ces termes : Déposé au mi- 
nistére de l'intérieur du grand-duché de Bade. — Les exem- 
plaires ainsi déposés sont envoyés par le ministère à la biblio- 
thèque de la Cour si c’est une œuvre littéraire, et à la Galerie 
si c'est un objet d'art. 
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§ 4. Durée des droits d'auteur. 一 Sous la législation de 
1806 et de 1810, les droits des auteurs expiraient une année 
après leyr mort, à moins qu'une prolongation spéciale de pri- 
vilége ре fût accordée par le souverain. Anjourd’hui, la durée 
de la propriété littéraire et artistique se trouve, en yertu de : 
Расе fédéral du 19 juin 1845, portée à trente années après le 
décès de l’auteur. 

$5. proits des étrangers. — Les auteurs étrangers qui 
publieraient des œuvres littéraires ou artistiques dans le duché 
de Bade seraient évidemment obligés de faire les dépôt et men- 
tions prescrits par la loi. Mais les publications faites soit dans 
un État de la confédération, soit en France, en sent affranchies, 
les premières par les actes fédéraux précités, et les dernières 
par Particle 5 de la convention du 3 avril 1854, dont nous 
donnons le texte au chapitre suivant; mais l’auteur оц le pro- 
priétaire qui se plaindrait d'une contrefaçon doit justifier du 
dépôt fait dans le pays où il a publié son œuvre. 


CHAPITRE Ш. 


Droît international. 


Le droit commun du duché de Bade se trouve, en ee qui 
touche la propriété littéraire et artistique, modifié par les aetes 
de la diète germanique à l’égard des publications faites dans 
un des Etats dépendant de la confédération, et par la conven- 
tion du 3 avril 1854, à Pégard de celles faites en France. 
‘Voici le texte de cette convention, dont les ratifications ont été 
échangées le 12 mai 1854, et qui a été promulguée le 30 du 
méme mois. 
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Conclue entre la France et le grand-duché de Bade, pour 
la garantie réciproque de la propriété des œuvres d'esprit et d'art. 


(Promulguée en France par décret du 30 mai 1854.) 


5. M. l'Empereur des Français et $. А. В. le régent de Bade, égale- 
ment animés du désir de protéger les sciences et les arts, et d’encou- 
rager les entreprises utiles qui s’y rapportent, ont, à cette fin, résolu 
d’adopter, d’un commun accord, des mesures propres à garantir réci- 
proquement leurs sujets contre la réimpression et la reproduction illi- 
cites de leurs œuvres littéraires ou artistiques. — Dans ce but, ils ont 
nommé pour leurs plénipotentiaires respectifs : — 5. M. l'Empereur 
des Français, le sieur Charles, baron de Reinach, son chargé des affaires 
de France à Carlsruhe ;— EtS. А. R. le régent de Bade, le sieur Louis, 
baron Rúdt de Cottenberg, grand-croix de Pordre du Lion de Zaéhrin- 
gen, chevalier des ordres de l'Aigle-Rouge de Prusse de 人 re classe, et de 
Frédéric de Wurtemberg, grand-croix des ordres de Saint-Michel de 
Baviére, de Saint-Maurice et Saint-Lazare de Sardaigne, commandeur 
des ordres de la Couronne de Wurtemberg et de Guillaume de Hesse- 
Electorale, son ministre de la maison et des affaires étrangéres. — Les- 
quels, aprés s'étre communiqué leurs pleins pouvoirs respectifs, trouvés 
en bonne et due forme, sont convenus des articles suivants : 

Art. 4er. Les hautes parties contractantes s'engagent réciproquement 
à faire jouir les nationaux, dans les Etats respectifs, quant à leurs ou- 
vrages d'esprit et d'art, tels que livres, écrits périodiques, œuvres drama- 
tiques, compositions musicales, tableaux, gravures, lithographies, des- 
sins, travaux de sculpture et autres productions littéraires et artistiques, 
de la même protection contre la réimpression ou reproduction(vervielfal- 
tigung) illicite dont jouissent les nationaux dans leur propre pays, de 
sorte que toutes les lois, ordonnances et stipulations aujourd’hui exi- 
stantes, ou qui pourraient être promulguées à l'avenir, relativement à 
Ja contrefaçon et à la reproduction illicites, seront également applicables 
aux ressortissants des deux Etats. — {| est toutefois bien entendu que 
les nationaux ne jouiront pas dans l’autre pays de cette protection au 
delà du terme fixé pour la durée de cette protection par la législation 
de leur propre pays. — Quant à ce qui a rapport à l’exposition et à la 
vente de réimpressions et reproductions illicites des œuvres mention- 
nées ci-dessus, provenant de tout autre pays que les deux pays con- 
tractants, les hautes parties s’en réfèrent, quant à présent, aux dispo- 
sitions aujourd’hui existantes dans les deux États. 

2. Les stipulations de l’art. 4° s’appliqueront également à la repré- 


区 
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sentation ou exécution des œuvres dramatiques ou musicales, en tant 
' que les lois de chacun des deux Etats garantissent ou garantiront par 
la suite protection aux œuvres susdites exécutées ou représentées pour 
. la première fois sur les territoires respectifs. 

3. Pour assurer à tous les ouvrages d’esprit ou d’art la protection 
stipulée dans les articles précédents, il suffira que leurs auteurs établis- 
sent, au besoin, par un témoignage émanant de Pautorité publique com- 
pétente en chaque pays, que l'ouvrage en question est une œuvre 
originale qui, daas le pays où elle a été publiée, jouit de la protection 
légale contre la contrefaçon ou réimpression illicite. 

4. Les deux hautes parties contractantes s’engagent à assurer par tous 
les moyens en leur pouvoir l'exécution des stipulations contenues dans 
les articles précédents, et à faire jouir réciproquement leurs ressortis- 
sauts de la protection légale assurée aux nationaux. — Les autorités 
compétentes de chaque pays auront à décider, d'après la législation 
existante, la question de contrefaçon ou de reproduction illicite. 

5. La présente convention ne pourra faire obstacle à la publication ou 
à la vente des réimpressions ou reproductions qui auraient été déjà pu- 
bliées ou commandées, en tout ou en partie, dans chacun des deux 
Etats, antérieurement à sa publication. Les deux hautes parties contrac- 
tantes se réservent de s’entendre sur la fixation d’un délai après lequel 
la vente des réimpressions et reproductions indiquées dans le présent 
article ne pourra plus avoir lieu. 

6. Pour faciliter l'exécution de ce trailé, les deux hautes parties con- 
tractantes se communiqueront respectivement les lois et ordonnances 
que chacune d’elles aurait promulguées ou pourrait à l'avenir promul- 
guer, pour garantir le commerce légitime contre la réimpression et re- 
production illicites. 

7. Les stipulations de ce trailé ne sauraient infirmer le droit des deux 
hautes parties contractantes de surveiller, de permettre ou d'interdire, 
à leur convenance, par des mesures législatives ou administratives, le 
commerce, la représentation, l'exposition (feilhaltung) ou la vente de 
productions littéraires ou artistiques. — De même, aucune des stipula- 
tions de la présente convention ne saurait être interprétée de manière 
à contester lé droit des hautes parties contractantes de prohiber Pim- 
portation, sur leur propre territoire, des œuvres que leur législation in- 
térieure ou des traités avec d’autres Etats feraient entrer dans la caté- 
gorie des reproductions illicites. 

8. La présente convention aura force et vigueur pendant six années, 
-à partir du jour où elle pourra être mise à exécution, — Si, à partir 
de cette époque, elle n'est pas dénoncée six mois à l’avance par l’une ou 
l'autre des deux parties, elle continuera à être obligatoire d'année en an- 
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née, et cela jusqu’à ce que l’une des deux parties ait annoncé à l’autre, 
un an à l’avance, son intention d’en faire cesser les effets. 

9. La présente convention sera ratifiée et les ratifications en seront 
échangées à Carlsruhe, dans le délai de deux mois, à partir du jour de 
la signature, ou plus tôt, si faire se peut. — Elle sera mise à exécution, 
de part et d'autre, le trentième jour après l'échange des ratifications. 一 
En foi de quoi les plénipotentiaires respectifs ont signé Ja présente con- 
vention et y ont apposé le sceau de leurs armes. — Fait à Carlsruhe, 
le 3 avril 1854. 


(L. $.) Signé Cm. Baron pe REINACH.  (L.S.) Signé L. Baron Rupt. 





BAVIERE. 


CHAPITRE I. 


Brevets d'invention. 


La législation de la Bavière, en matière de brevets d’inven- 
tion, est fondée sur les principes convenus entre les divers 
États de Zollverein. Ces principes sont développés dans le 
chap. 111 de la loi du 41 septembre 1825, renfermant les 
principaux règlements relatifs à l'industrie et au commerce, et 
dans la loi du 40 février 1842. 

$ 1. Objets brevetables. — Brevets. — Des brevets d'in- 
yention peuvent étre accordés aux inventions, découvertes ou 
perfectionnements, introduits dans toutes les branches de l'in- 
dustrie, soit que ces inventions consistent en un produit nou- 
veau, soit qu'elles consistent en un moyen nouveau, ou une 
nouvelle méthode de fabrication. Denx conditions sont néces- 
saires ; il faut que l’objet de l’invention, ou le perfectionne- 
ment , soient vraiment nouveaux et spéciaux ; qu'ils soient 
importants et d'utilité publique. 

' La loi bavaroise reconnaît les brevets d'importation ; ils 
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doivent remplir les conditions de nouveauté et d'importance 
qui viennent d'être signalées. 

Les inventeurs étrangers sont admis à profiter du bénéfice 
de cette loi. 

§ 2. Formalités. — L'obtention d’un brevet est soumise à là 
condition d'une enquête préalable sur la nouveauté, la spécia- 
lité ou le perfectionnement de l'invention. Celui qui désire 
obtenir un brevet est tenu de faire parvenir sa demande au 
ministère de l'intérieur. Cette demande doit contenir : 4° les 
nom, prénoms, profession, demeure et domicile de l’inven- 
teur; 2° une description géhétale; 3° l'indication précise de 
l'objet de l'invention; 4° la durée du temps pour lequel le 
brevet est demandé. Ces déclarations générales doivent être 
suivies d’une description détaillée eh langue allemande, à la- 
quelle, pour plus de clarté, en devra joindre des plans, coupes, 
modèles et dessins. 

Si la demande a pour objet un brevet d'importation, elle doit 
être accorhpagnée de l'original, ou d'une copie légalisée du 
brevet accordé à l'étraniger. 

Un récépissé donné par Vatitorité est destiné, en cas de 
contestation, à constater le droit dé priorité de Pinven- 
teur. 

La demande qui ne satisferait point aux conditions qui pré- 
cèdent serait considérée comme noti avefiue. Lorsque cette 
demande a été faite régulièrement, le gouvernement examine : 
4° si l'invention est contraire à l'ordre public ou aux 1015; 
2° si l'objet breveté est nouveau. et spécial ; 3” si un brevet, 
non encore exploité, na pas été délivré déjà peur la même 
invention. 

Dans le cas où cet examen serait défavorable à l'inventeur, 
le brevet lui serait refusé. Si; au contraire, le brevet est ac- 
cordé, une expédition en est délivrée contre le payement inté- 
gral de la taxe à laquellé le brevet est soumis. En tout cas, la 
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délivrance du brevet est faite sans garantie des droits du bre- 
veté. Elle est publiée dans le journal officiel. 

$5. purée des brevets. — Un brevet d'inventioti he peut 
pas, en Bavière, être accordé pour plus de quinze années. Sile 
brevet était dans l'origine délivré pour un délai plus court, le 
gouvernement peut accorder une prolongation jusqu’à la limite 
des quinze années ; mais il faut que la demande soit faite 
avant l'expiration du premier délai. : 

Les brevets d'importation ont la même durée que le brevet 
pris à l'étranger pour le même objet, sans toutefois qu’elle 
puisse dépasser quinze ans. 

_ $4. тажё. — La taxe des brevets d'un ай est de 5 florins; 

celle d’un brevet de deux ans de 40 florins par an, etc.; en aug- 
mentant ainsi de 5 florins par année jusqu'à cing ans inclusive- 
ment. De citiq à dix ans la taxe augmente de 10 floritis chaque 
année, de telle sorte que pour U brevet de dix ans cette taxe 
est de 78 florins par an. 

À dater de la dixième année, la taxe s'accroit dans la propot- 
tion suivante : 


Brevet de 11 ans..... 95 florins. 
— de 12 ans..... 43 — 
— de 143 ans..... 165 — 
— de 14 ans..... 245 ل‎ 
— de 43 ans..... 275 — 


Lorsqu'un brevet, délivré pour tn семаш nombre d'années, 
devient l’objet d'une prolongation, la taxe пе doit être payéé 
qu'eu égard à la durée de cette prolongation, mais en stiivant 
la progression ci-dessus indiquée. Tout le montant des droits 
doit être, du teste, payé au moment où le brevet est délivré. 

$ 5. Cessidh des brevets. — Tout propriétaire de brevet 
peut vendre ou céder ses droits, mais il est tenu d'avertir le 
ininistre de l’intérieur dans le délai de trois mois. Toute mu- 
tation dans le droit de propriété ou dé jouissancé d tit brevet 
doit être enfegistréé au ministère de l’intérieut. 
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$ 6. contrefaçon. — pénalités, — La délivrance d'un 
brevet conférant un privilége exclusif, toute atteinte portée aux 
droits d'un breveté donne lieu, en faveur de celui-ci, à des dom- 
mages-intérêts proportionnés au préjudice causé. 

En Bavière, comme dans les autres États de Zollverein, le 
breveté ne peut s'opposer à l’introduction des produits simi- 
. laires. | 


CHAPITRE Il. 


Noms et marques de fabrique. 


En Bavière, une loi du 6 mars 1840 régit la propriété des 
marques de fabrique, étiquettes, etc. D’après cette loi, la mar- 
que nest pas obligatoire, mais elle peut consister, soit dans le 
nom du fabricant accompagné de l'indication du lieu où se 
trouve la fabrique, soit dans un emblème quelconque. : 

Pour s'assurer la propriété de la marque qu'il aura choisie, 
tout fabricant ou industriel doit faire auprés de la police du 
district une déclaration des marques qu'il a adoptées et en dé- 
poser une empreinte ou un exemplaire. Ces déclaration et 
dépôt sont inscrits sur un registre spécial et un certificat est 
délivré aux déclarants. Ce registre est public, tous les intéres- 
sés peuvent en prendre connaissance. 

Celui qui se rend coupable de contrefaçon de marque, noms, 
etc., appartenant à d'autres, est passible d’une amende de 
10 à 50 florins. En cas de récidive, l'amende est doublée, et, 
en outre, la suspension temporaire ou définitive de la fabrique 
ou de l'industrie du contrefacteur peut être prononcée, selon 
les circonstances. — Le tout, sans préjudice de l'action civile 
en dommages-intéréts du fabricant ou de l'industriel 1656 et 
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même du consommateur. — Du reste, l’action publique n’est 
mise en mouvement que sur la réquisition des parties inté- 
ressées. | 

La loi ci-dessus analysée, du 6 mai 1840, est également ap- 
plicable aux marques de fabrique et à la raison sociale des 
fabricants et industriels étrangers, à la condition, toutefois, 
1° que lesdits fabricants et industriels aient imprimé sur leurs 
produits leurs nom et domicile, ou qu’ils aient fait la déclara- 
tion et le dépôt de leurs marques de fabrique près d’une au- 
torité de police d'un des districts du royaume de Bavière ; 
2° que la même protection soit accordée et assurée, dans le pays 
du fabricant étranger, aux fabricants et industriels bavarois. 





CHAPITRE Ш. 


Propriété littéraire et artistique. 


La propriété littéraire et artistique, déjà protégée par quel- 
ques dispositions du Code civil bavarois et par l’art. 397 du 
Code pénal, est aujourd’hui régie en Bavière par une loi spéciale 
du 15 avril 1840, dont voici les principales dispositions. 

$ 1. Propriété. — Genres d'ouvrages. — La protection 
de la loi s'étend à toutes les œuvres de littérature et d'art, qui 
ne peuvent des lors être publiées ni multipliées par des moyens 
mécaniques sans le consentement de l'auteur, de ses héritiers 
ou de ses ayants cause. — Sont considérées comme des produc- 
tions de la littérature, les lectures ou leçons orales qui sont 
faites dans un but d'instruction ou d'agrément. Mais ne ren- 
trent pas sous la protection de la 101 : 4% les œuvres d'archi- 
tecture dans leurs contours extérieurs, les monuments des pla- 


ces publiques, « sauf cependant, porte l’art. 2, les mesures qui 
11 
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pourraient être prises contre leur reproduction, et Poppesition 
des personnes dont la propriété serait méeennue par la repre- 
duction et dont l'autorisation serait, par conséquent, nécessaire ;» 
— 2° les imprimés qui ne portent ni le nom de l’auteur ni celui 
de l'éditeur ; 一 3° les emprunts, faits à des journaux littérai- 
res et recueils, de mémoires, passages et poésies déjà imprimés 
antérieurement; — 4° les avis, extraits, passages et traités 
publiés dans les feuilles publiques. 

$ 2. Dépôt. — Aux termes de l'article 5 de la loi, tout Bava- 
rois, éditeur d'un ouvrage de littérature ou d'art dont il est l'au- 
teur, ou d'une production étrangère dont il n'est qu'éditeur, et 
qu'il fait reproduire et multiplier par des moyens mécaniques, 
est tenu de déposer deux des meilleurs exemplaires de chaque 
édition au ministère de l'intérieur, à Munich. 

$ 3. cessions. — Les auteurs ou propriétaires d'une Qu- 
vre de littérature ou d'art peuvent faire des cessions totales ou 
partielles de leurs droits. Lorsqu'un auteur, en cédant une édi- 
tion, a déterminé le nombre des exemplaires, tous ceux qui 
excèdent ce nombre sont cousidérés comme des contrefaçons. 
L'éditeur et l’imprimeur sont, à la réquisition de l’auteur, tenus 
de lui représenter à la fin du tirage leurs livres de commerce 
au un extrait certifié de ces livres. 

$ 4. Durée des droits d'auteur. — Le droit exclusif de 
reproduction appartient : à l’auteur sa vie durant; à ses héri- 
tiers ou cessionnaires pendant trente ans après l'année civile 
de son décès. — Si l'ouvrage est publié par une académie, un 
corps savant, ou après la mort de l'auteur ou encore sans nom 
d'auteur, le droit de propriété dure trente ans à compter de la 
publication. Dans ces derniers cas, si c'est un ouvrage se com- 
posant de plusieurs volumes, les trente années ne commencent à 
courir que de la publication du dernier volume, pourvu qu'il n'y 
ait pas plus de trois ans d'intervalle et que les volumes ne puis- 
sent pas être considérés comme des ouvrages distincts. Le roi 
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peut accorder des priviléges pour des ouvrages partisuljers ef 
Gxer exceptionnellement le temps pendant lequel la protention 
légale leur sera assurée. 

Quant aux droits des auteurs dramatiques et compositeurs 
de musique, ils sont réglés par l'acte fédéral du 22 avril 1841 
(У. ei-après Confédération germanique). 

§ 5. Poursuites, Réparations et Pénalités. — Les plain- 
tus en contrefaçon sont portées devant les tribunaux de police. 
— Le plaighant doit, sous peine de rejet, joindre à sa demande 
le certificat de dépôt au ministère. — Outre les deux degrés de 
juridiction, le recours à la Cour de cassation est ouvert confor- 
mément au droit commun. Le contrefacteur est puni d'ung 
amende de 50 à 1,000 florins et dans le cas d'insolvabilité te— 
tale ou partielle d'un emprisonnement proportionnel. — Il 
doit, en outre, indemniser complétement la partie lésée. Lors- 
qu'il s’agit de reproductions littéraires, l'indemnité est déter- 
minée d'après la valeur vénale de cinquante à mille exemplaires de 
l'édition légale, à moins que l'ayant droit ne fournisse la preuve 
d'un préjudice plus considérable. 一 Enfin, il y a lieu à confis- 
cation et même à destruction tant des exemplaires saisis que 
des appareils, formes, planches, pierres, etc., à moins que la 
partie lésée ne les réclame, auquel cas ils sont comptés dans l’in- 
demnité qui lui est allouée, mais après déduction des dépenses 
que le prévenu justifiera avoir faites. 

Le débitant de mauvaise foi est passible des mêmes peines 
que le contrefacteur et solidaire avec lui pour le payement de 
l'indemnité, que la contrefaçon ait eu lieu dans ou hors le ter- 
ritoire de la Confédération germanique. 

L'instruction et les poursuites غم‎ peuvent en aucun cas avoir 
lieu qu’à la réquisition de l'intéressé. Mais la plainte une fois 
formée, elle ne peut plus être retirée qu'à l'égard de la confis- 
gation et de l'indemnité, et non à l'égard dé l'amende. 

$ 6. Droits des étrangers. — L'article 12 de la loi du 15 
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avril 4840 porte : « Les productions littéraires et artistiques 
« publiées dans un Etat étranger jouiront en Bavière de la protec- 
« tion de la présente loi, dans la mesure de la protection qui 
« est accordée par les lois du pays étranger aux ouvrages pu- 
« bliés en Bavière. » Il ressort de cet article, rapproché du dé- 
cret du 28 mars 1852, que les auteurs et artistes français ont 
droit, en Bavière, à la même protection que les nationaux, mais 
à la condition de faire préalablement au ministère de l'intérieur 
à Munich le dépôt de deux exemplaires de chaque édition. Seu- 
lement, il parait résulter des termes de l’article 5, que ce dépôt 
ne peut être légalement fait que par un éditeur bavarois ; s’il eu 
était ainsi, les auteurs auraient à faire, comme pour la Saxe, la 
cession d'une ou plusieurs éditions à un Bavarois. 


BELGIQUE. 


CHAPITRE I, 


Brevets d'invention, 


À raison de la multiplicité des relations commerciales et 
industrielles qui existent entre la France et la Belgique, nous 
avons cru qu'il était utile de donner le texte même de la loi 
qui, dans ce dernier pays, réglemente les brevets d'invention. 


Гог pu 24 Mar 4854 


Sur les brevets d'invention. 


١ LéopPoLD, roi des Belges, etc., etc.‏ ؛ 

ART. 1*г. Il sera accordé des droits exclusifs et temporaires, sous le 
nom de brevet d'invention, de perfectionnement ou d'importation, pour 
toute découverte ou tout perfectionnement susceptible d’étre exploité 
comme objet d'industrie ou de commerce. 
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2. La concession des brevets se fera sans examen préalable, aux 
risques et périls des demandeurs, sans garantie, soit de la réalité, soit 
de la nouveauté ou du mérite de invention, soit de l'exactitude de la 
description, et sans préjudice des droits des tiers. 

3. La durée des brevets est fixée á vingt ans, sauf le cas prévu á 
Part. 14; elle prendra cours á dater du jour 011 aura été dressé le pro- 
cès-verbal mentionné à l'art. 18. 一 Il sera payé, pour chaque brevet, 
une taxe annuelle et progressive ainsi qu’il suit: premiére année, 
10 fr.; deuxième année, 20 fr.; troisième année, 30 fr, et ainsi de suite 
jusqu'à la vingtiéme année, pour laquelle la taxe sera de 200 fr. La taxe 
sera payée par anticipation et, dans aucun cas, ne sera remboursée. — 
Il ne sera point exigé de taxe pour les brevels de perfectionnement, 
lorsqu'ils auront été délivrés au titulaire du brevet principal. 

4. Les brevets conférent á leurs possesseurs ou ayants droit le droit 
exclusif : — a. D'exploiter à leur profit l'objet breveté, ou de le faire 
exploiter par ceux qu'ils y autorisent; — b. De poursuivre devant 
les tribunaux ceux qui porteraient atteinte á leurs droits, soit par la fabri- 
cation de produits, ou l'emploi des moyens compris dans le brevet, soit 
en détenant, vendant, exposunt en vente ou en introduisant sur le ter- 
ritoire belge un ou plusieurs objets contrefaits. 

5. Si les personnes poursuivies en vertu de Part. 4, b, ont agi sciem- 
ment, les tribunaux prononceront, au profit du breveté ou de ses ayants 
droit, la confiscation des objets confectionnés en contravention du bre- 
vet, et des instruments et ustensiles spécialement destinés á leur con- 
fection, ou alloueront une somme égale au prix des objets qui seraient 
déja vendus. — Si les personnes poursuivies sont de bonne foi, les tri- 
bunaux leur feront défense, sous les peines ci-dessus, d'employer, dans 
un but commercial, les machines et appareils de production reconnus 
contrefails et de faire usage, dans le même but, des instruments et us- 
tensiles pour confectionner les objets brevetés. — Dans l’un et l’autre 
cas, des dommages et intérêts pourront être alloués au breveté ou à ses 
ayants droits. 

6. Les possesseurs de brevets, ou leurs ayants droit, pourront, avec 
l'autorisation du président du tribunal de première instance, obtenue 
sur requête, faire procéder, par un ou plusieurs experts, à la description 
des appareils, machines et objets prétendus contrefaits. — Le président 
pourra, par fa même ordonnance, faire défense aux détenteurs desdits 
objets de s’en dessaisir, permettre au breveté de constituer gardien, ou 
même de mettre les objets sous scellé. — Cette ordonnance sera signifiée 
par un huissier à ce commis. 

7. Le brevet sera joint à la requête, laquelle contiendra élection de 
domicile dans la commune où doit avoir lieu la description. Les experts 
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nommés par le président préteront serment entre ses mains, avant de 
commencer leurs opérations. 

8. Le président pourra imposer au breveté l'obligation de consignér 
un cautionnement. Dans ce cas, l'ordonnance du président né sera dé- 
livrée que sur la preuvé de la consignation faite. Le cautionnement sera 
toujours imposé à l'étranger. 

9. Le breveté pourra être présent à la description, s’il y est spéciale- 
ment autorisé par le président du tribunal. 

10. Si les portes sont fermées ou si l’ouverlure en ést refusés, И será 
opéré conformément A l’art. 387 du Code de prócédure civile. 

14. Copie du procès-verbal de description sera laissée au détenteur 
des objets décrits. 

42. Si, dans la huitaine, la deseription n'est pas suivie d'une assi- 
Eñation devant le tribunal dans le ressort duquel elle a été faite, Гог- 
donnance rendue conformément à Part. 6 cessera de plein droit ses effets, 
kt le détenteur des objets décrits pourra réslamer la remise du procès- 
vérbal original, avec défense au breveté de faire usage de son content 
& de le rendre publiez; te tout sans préjudice de teus dommages et 
intérêts. 

43. Les tribunaux connaitront des affaires relatives aux brevets 
cómme d'affaires sommaires et urgentes. 

14. L'auteur d'une découverte déjà brevètée à l'étranger pourra ob- 
tenir, par lui-mêmé ou par ses ayants droit, un brevet d'importation ей 
Belgique ; la durée de ce brevet n’excédera pas celle du brevet anté- 
tieurement concédé à l'étranger pour le terme le plus long et, dans aa- 
tun cas, la limite fixée par l’art. 3. 

18. En cas de modification à l'objet de la découverte, il pourra êtré 
obtenu un brevet de perfectionnement, qui prendra fin én mème temps 
que le brevet primitif. —Toutefoís, si le possesseur du nouveau brevet n'est 
pas le breveté principal, il ne pourra, sans le consentement de ce der- 
nier, se servir de la découverte primitive ; et, réciproquement, le breveté 
principal ne pourra exploiter le perfectionnement sans le consehtement 
du possesseut du nouveau brevet. 

16. Les brevets d'importation et de perfectionnement conférent les 
mémes droits que les brevets d'invention. 

47. Quiconque voudra prendre un brevet sera tenu de déposer, sous 
cachet, en double, au greffe de Pun des gouvernements provinciaux du 
royaume, ou au bureau d'un commissariat d'arrondissement, en suivant 
les formalités qui seront déterminées par un arrété royal, la description 
claire et complète, dans l’une des langues usitées en Belgique, et le 
dessin exact et sur échelle métrique, de l’objet de l’invention.— Aucun 
dépôt ne sera reçu que sur la production d'un récépissé constatant te 
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versement de la première anhúité de la táxé du brevet. — Un procés- 
verbal, dressé sans frais, par le greffier provincial ou par le tommissairé 
d'arrondissement, sur un registre à ce destiné, et signé par le deman- 
deur, constatera chaque dépôt, en énonçant fe jour et l'heure de la re- 
mise des piéces. 

48. La date légale de Vinvention est constatée par le procés-verbál 
qui sera dressé lors du dépét de la demande de brevet. — Un duplicata 
de ce procés-verbal sera remis sans frais au déposant. 

49. Un arrêté du ministre de l’intérieur, constatant l’accomplissement 
des formalités prescrites, sera délivré sans retard au déposant, et cón- 
stituera son brevet. Cet arrété sera inséré par extrait au Moniteur. 

20. Les descriptions des brevets concédés seront publiées textuelle- 
ment ou en substance, à la diligence de l'administration, dans un re- 
cueil spécial, trois mois après l'octroi du brevet. Lorsque le breveté 
requerra la publication compléte ou par un extrait fourni par lui, cette 
publication se fera á ses frais. — Aprés le méme terme, le public sera 
également admis á prendre connaissance des descriptions, et des copies 
pourront en étre obtenues moyennant le payement des frais. 

21. Toute transmission de brevet par acte entre-vifs ou testamentaire 
sera enregistré au droit fixe de 10 fr. 


22. Le brevet sera nul, de plein droit, en cas de non-acquittement, 
dans le mois de l'échéance, de la taxe fixée à l’art. 3. Cette nullité sera 
rendue publique par la veie du Moniteur. 


23. Le possesseur d'un brevet devra exploiter eu faire exploiter en 
Belgique l’objet breveté, daas l’année à dater de la mise en exploitation 
à l'étranger. — Toutefois le gouvernement pourra, par un arrêté metivé, 
inséré au Moniteur avant l’expiration de ce terme, accorder une pro- 
regation d'uné année au plus, — À l'expiration de la première année su 
du délai qui aura été accordé, le brevet sera annulé par arrêté royal. — 
L’annulation sera également prononcée lorsque l’objet breveté mis en 
exploitation à Pétranger aura cessé d’être exploité en Belgique pendant 
une année, à moins que le possesseur du brevet ne justifie des causes 
de son inaction. 

24. Le brevet sera déclaré nul par les tribunaux, pour les causes 
suivantes : — a. lorsqu'il sera proúvé que l’objet breveté a été em- 
ployé, mis en œuvre ou exploité par un tiers, dans le royaume, dans un 
but commercial, avant la date légale de l'invention, de l'importation ou 
du perfectionnement ; — 6. lorsque le breveté, dans la description 
jointe à sa demande, aura, avec intention, omis de faire mention d'une 
partie de son secret ou l'aura indiqué d’une manière inexacte و‎ — с. lors- 
qu'il sera prouvé que la spécification complète et les dessins exacts de 
l’objet breveté ont été produits, antérieurement à la daté du dépôt, dans 
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un ouvrage ou recueil imprimé et publié, à moins que, pour ce qui 
concerne les brevets d'importation, cette publication ne soit exclusive- 
ment le fait d’une prescription légale: 

25. Un brevet d'invention sera déclaré nul, par les tribunaux, dans 
le cas où l’objet pour lequel il a été accordé aurait été antérieurement 
breveté en Belgique ou à l'étranger. — Toutefois, si le demandeur a la 
qualité requise par l’art. 44, son brevet pourra être maintenu, comme 
brevet d'importation, aux termes dudit article. — Ces dispositions se- 
ront appliquées, le cas échéant, aux brevets de perfectionnement. 

26. Lorsque la nullité ou la déchéance d’un brevet aura été pronon- 
cée, aux termes des articles 24 et 25, par jugement ou arrêt ayant ac- 
quis force de chose jugée, l’annulation du brevet sera proclamée par un 
arrêté royal. 

27. Les brevets qui ne seront expirés ni annulés à l'époque de 
la publication de la présente loi continueront d’être régis par la loi en 
vigueur au moment de leur délivrance. — Néanmoins, il sera libre aux 
titulaires de faire, dans l’année qui suivra cette publication, une nou- 
velle demande de brevet dans la forme qui sera déterminée par arrêté 
roval. — Dans ce cas, le brevet pourra continuer à avoir cours pendant 
tout le temps nécessaire pour parfaire la durée de vingt ans, sauf ce qui 
est dit à l’article 44. — Les brevets pour lesquels on aura réclamé fe 
bénéfice de cette disposition seront régis par la présente loi ; toutefois, 
les procédures commencées avant sa publication seront mises à fin, 
conformément à la loi antérieure. — Les titulaires de ces brevets qui 
auront acquitlé la totalité de la taxe primitive payeront, après l’expira- 
tion du terme qui avait d'abord été assigné à leur privilége, les taxes 
afférentes aux années suivantes, d’après ce qui est déterminé à Parti- 
cle 3. — Quant aux titulaires des brevets qui n'auraient point 50106 la 
taxe fixée comme prix d'acquisition du brevet primitif, il leur sera tenu 
compte des versements qu'ils auront déjà opérés, et les annuités seront 
réglées d’après les versements faits, conformément à Particle 3. 

Donné à Laeken, le 24 mai 1854. 一 LkÉoPoLD. 


ARRÊTÉ ROYAL DU 24 Mar 1854 


Reglant Pexécution de la loi sur les brevets. 


LéopoLn, etc., efc., — Авт. 1°". Toute personne qui voudra prendre 
un brevet d'invention, d'importation on de perfectionnement, devra dé- 
poser une demande à cet effet au greffe de l'un des gouvernements 
provinciaux du royaume, ou au bureau de l’un des commissariats d'ar- 
rondissement situés hors du chef-lieu de la province. — A celte de- 
mande seront joints, sous enveloppe cachetée : — 4° la description de 
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l’objet inventé ; — 2° les dessins, modèles ou échantillons, qui seraient : 
nécessaires pour l'intelligence de la description; — 5° un duplicata, 
certifié conforme, de la description et des dessins, et — 4° un borde- 
reau des piéces et objets déposés. 

2. Le dépôt des pièces mentionnées à Part. 4* ne sera reçu que sur 
la production d’une quittance constatant le payement de la somme de 
10 francs, formant la premiére annuité de la taxe. — Cette quittance 
sera jointe aux autres piéces. 


-3. La demande sera rédigée sur papier timbré ; elle indiquera les 
nom, prénoms, profession et domicile réel ou élu de Pinventeur dans 
le royaume. Elle énoncera un titre renfermant la désignation sommaire 
et précise de l’objet de l’invention. Chaque demande ne comprendra 
qu’un seul objet principal, avec les détails qui se rattachent à cet objet 
et les applications qui auront été indiquées. — Lorsqu'il s'agira d'un 
brevet d'importation, la requête fera connaître la date et la durée du 
brevet original et le pays où il a été concédé. Si l’auteur de la demande 
n’est pas le titulaire du brevet étranger, mais son ayant cause, celui-ci 
devra justifier de sa qualité au moyen d'un acte en due forme. 

4. La description devra être rédigée en langue française, flamande ou 
allemande. — La description qui ne serait pas rédigée en français devra 
être accompagnée d’une traduction en cette langue, lorsque Pauteur de 
la découverte ne sera pas domicilié en Belgique. — La description devra 
être écrite sans altération ni surcharge ; les mots rayés comme nuls se- 
ront comptés et constatés, les pages et les renvois paraphés. — La de- 
scription fera connaître d’une manière claire et complète l’invention, et 
elle se terminera par l’énonciation précise des caractères coustitutifs de 
celle-ci. 

3. Les dessins devront être tracés à Penere et sur échelle métrique. Ils 
représenteront, autant que possible, l'appareil ou machine à breveter, en 
plan, coupe et élévation. Les parties des dessins qui caractérisent spé- 
cialement l'invention auront une teinte différente de celle des autres 
parties. 


6. Toutes les pièces devront être dalées et signées par le demandeur 
ou par son mandataire, dont le pouvoir, dûment légalisé, restera an- 
nexé à Ja demande. | 

7. Un procès-verbal dressé par le greffier du gouvernement provin- 
ста! ou por le commissaire d'arrondissement constatera la remise de 
chaque paquet, aux jour et heure qu’elle aura été effectuée. L'invention 
y sera désignée sous le titre sommaire et véridique que le demandeur 
aura indiqué. — Ce procés-verbal contiendra les nom, prénoms, qualité 
et domicile du demandeur ou de son mandataire. Il indiquera égale- 
rent, lorsqu'il s'agira d’un brevet d'importation, la date et la durée du 
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brevet d'invention dans le pays d'origine et le nom du breveté. Enfin, 
mention y sera faite du payement de la première annuité.— Ce proeés- 
verbal sera signé par le déposant et par le rédacteur, et sera fixé sur 
l'enveloppe du paquet contenant les pièces relatives à la demande de 
brevet, — Une expédition du procès-verbal sera délivrée sans frais au 
déposant, 

8. La date légale de l'invention est constatée par ledit procès-verbal. 

9. Les bureaux des greffiers provinciaux et ceux des commissaires. 
d'arrondissement seront ouverts, pour les demandes de breyets, tqus 
les jours, les dimanches et fêles exceptés, de dix à deux heures de 
relevée. 

10. Toutes les pièces relatives aux demandes de brevet seront traus- 
mises dans les cinq jours au département de l'intérieur. 

11. A l’arrivée des pièces au département de l’intérieur, jes demandes 
seront enregistrées, dans l’ordre de date de leur entrée, sur un registre 
spécial que le public pourra consulter tous les jours, les dimanches 
et fêtes exceptés, de dix heures du matin à deux heures de relevée. 

13. En cas d'omission ou d'irrégularité dans la forme, les deman- 
deurs seront invités à effectuer les rectifications nécessaires. 一 И sera 
tenu note de la date de ces rectifications sur le registre spécial men- 
tionné à l’article précédent. 

13. Il sera procédé sans retard à la délivrance des brevets qui auront 
été demandés d’une manière régulière. — On arrêté de notre ministre 
de l’intérieur, constatant l’accomplissement des formalités prescrites, 
sera délivré au demandeur et constituera son brevet, : 

44. Le brevet mentionnera expressément que la concession en est 
faite sans examen préalable, aux risques et périls des demandeurs, sans 
garantie , soit de la réalité, soit de Ja nouveauté ou du mérite de Pin - 
vention, soit de l'exactitude de la description, et sans préjudice des 
droits des tiers. 

15. La première expédition des brevets sera remise sans frais. Toute 
expédition ultérieure , demandée par le breveté ou ses ayants cause, 
donnera lieu au remboursement des frais. 

16. Les descriptions des brevets seront publiées textuellement ou en 
substance, à la diligence de l’administration, dans un recueil spécial, 
trois mois après l'octroi du brevet. — Lorsque le breveté voudra obtenir 
la publication complète de ses spécifications ou d’un extrait fourni par 
lui, il devra en donner avis à Padministration au moins un mois avant 
l'expiration du terme fixé au paragraphe précédent, et consigner la 
somme qui serait nécessaire pour couvrir les frais de cette publiea- 
tion. | 


47. Après le même terme de trois mois, le publie seta admis à pren- 
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dre connaissance des descriptions, et des copies pourront en être obtenues 
moyennant le remboursement des frais. 

18. Le breveté qui voudra obtenir uné prolongation de délai, dans le 
cas prévu par l’article 23 de la loj, pour la mise à exécution de l’objet 
breveté, devra adresser sa demande au ministre de Pintérieur deux 
mois au moins avant l’expiration du délai fixé par ledit article. — Cette 
demande devra être suffisamment motivée et indiquer, dans la limite 
légnle, le terme sécessaire pour la mise en œuvre de l'invention: : 

49. Toute cession ou mutation, totale ou partielle , de brevet , devra 
être notifiée au département de l' intérieur. — La notification de ia tes - 
sion ou de tout autre acte emportant mutation devra être accempagnéeé 
d'un extrait authentique de l'acte de cession an de mutation, 

20. Les titulaires dont les brevets ne sont ni expjrés ni annulés à 
l’époque de la publication de la loi du 24 mai 1854 pourront obtenir 
que leurs titres soient placés. 36us le régime de cette lol, en formant leur 
demande avant le 25 mai 1855. — Les brevelés qui n’ayraient point 
payé, au moment où Из demanderont à jouir du bénéfice de cette dispo- 
sition, une somme égale au montant des annuités échues, d’après la 
base établie à l'art. 3 de la Joi, seront tenus d’effectuer ou de compléter 
ce payement et d'en justifier au moyen d’une quittance qu'ils joindront 
à leur demande. Faute d’accomplir cette pbligation , la demande sera 


considérée comme non avenue. 一 Une déclaration constatant que le 


brevet est place soys № régime de la loi nouvelle sera envoyée à l’in- 
téressé. 

21. Les concessions de brevet , les actes de cession ou de mutation, 
ainsi que les déclarations mentionnées dans l’article précédent, séront 
publiés au recueil spécial des brevets. — Il en sera de même des arré- 
tés pronongant l’anoulation ou la mise dans le domaine public du 
breyet. 

22. A l'expiration des brevets, les originaux des descriptions et des- 


‚ sins seront dépesés au Musée de l’industrie. 


23. Notre ministre de Pintérieuir ost chargé de l’exécution dy présent 
arrété. 
Donné à Laeken, le 94 mai 1854. — LéopoLD. 
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CHAPITRE II. 


Dessins de fabrique. 


Le décret impérial francais du 18 ‘mars 1806, titre I, 
sect. ш, art. 14 à 19, régit, en vertu d'une loi belge du 9 avril 
1842, la propriété des dessins de fabrique en Belgique. 

Seulement, à la différence de ce qui avait lieu en France, il 
fut bien entendu, lors de la discussion de la loi de 1842, que 
le décret de 1806, dont il vient d’être question, s'étendrait à 
toutes les fabriques. 

Voir supra le texte de ce décret, page 76. 


CHAPITRE Ш. 


Marques de fabrique, étiquettes, enseignes 
| et noms des commerçants. 


$ 4. Marques ‘de fabrique. — C'est encore la législation 
française qui régit en Belgique la matière des marques de fabri- 
que. Ainsi, sont en vigueur les dispositions suivantes : 4° l'arrêté 
des consuls du 23 nivóse an IX (13 janvier 1801), relatif à la 
marque des ouvrages de quincaillerie et de coutellerie; 2° la 
loi du 22 germinal an XI (12 avril 4803), relative aux manu- 
factures, fabriques et ateliers, titre IV ; 3° le décret impérial 
du 5 septembre 1810, contenant des dispositions tendant à 
prévenir ou à réprimer la contrefaçon des marques que les fa- 
bricants de quincaillerie et de coutellerie sont autorisés à met- 
tre sur leurs ouvrages ; 4° le décret impérial du 46 juin 1809, 
portant règlement sur les conseils de prud'hommes, titre IE, 
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section 1°, art. 449. (Voir ces textes supra, pages 94 et suiv.) 

A ceslois, il faut ajouter l'arrêté royal du 25 décembre 1818, 
relatif aux marques des fabricants de pipes, et celui du 4° juin 
4820, concernant les fabricants de draps, dont voici la sub- 
stance : 

Toute personne qui veut établir une fabrique de pipes doit 
étre autorisée par la régence de sa commune á faire usage 
d'une marque. — Toutes les pipes, les papiers de marques, 
les paniers, caisses, futailles doivent, indépendamment de la 
marque dont il vient d'être parlé, porter l’empreinte des armes 
de la ville ou de la commune dans laquelle la fabrique est établie. 
—Les paniers ou corbeilles doivent étre couverts d'une feuille 
de papier de marques, et les caisses ou futailles, marqués a 
l'extérieur avec un fer chaud, aux armes de la ville ou de la 
commune. — Les contraventions aux prescriptions ci-dessus et 
la contrefacon des marques autorisées sont punies de la réclu- 
sion ou d'une amende (arrété du 25 décembre 1818). — Tous 
draps, casimirs, corsaies, baiettes, serges, coatings, couvertures 
et étoffes quelconques, entièrement ou en partie composés de 
laine, qui auront été fabriqués en Belgique, devront porter une 
marque ou étiquette annonçant leur origine nationale. — La 
contrefaçon de ces marques est punie comme il a été dit plus 
haut. 

$ 2. Étiquettes, enseignes, noms.—La propriété des éti- 
quettes, enseignes et noms des commerçants, n’est protégée 
en Belgique par aucune loi spéciale; les principes du droit 
commun sont seuls appliqués pour la répression de l’usurpa- 
tion de ce genre de propriété. 
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CHAPITRE 17 


Propriété littéraire et artistique. 


一 一 一 一 一 一 一 一 -一 -一 一 -一 -一 一 


La propriété littéraire est réglée en Belgique par les lois du 
23 septembre 1814, 25 janvier 1817 et 21 oetobre 1830; 一 
la propriété artistique, par la loi française du 19 juillet 1793 et 
par [4 loi précités du 25 janvier 1817.—Yoiei le précis des prin- 
eipales dispositions de ces différentes lois. 

$ 1%. propriété; — Genre d'ouvrages, — Tout auteur 
d'œuvres littéraires, dramatiques, musicales et artistiques 
jouit du droit exclusif de reproduction, paurvu que l'éditeut 
boit belgé et que l'ouvrage, si c’est une produétion littéraire, 
alt été imprimé en Belgique; — la protection légale s'étend aus 
traductions d'ouvrages publiés originairement à l'étranger: вр 
ne peut tradaire un ouvrage belge, qui n'est pas encore també 
dans le domaine public, qu'avee le consentement écrit de l’ay- 
teur ou de ses ayants droit, à moins qu'il ne soit parvenu à la 
seconde édition. 一 En cas de réimpression de livres elassiques 
ou aûtres tombés dans le domaine publie, le droit de propriété, 
peut s’exercer sur les notes ou augmentations qui ont pu être 
ajoutées. —Ceux qui publient les œuvres posthumes d'un guteur 
jouissent, comme en France, du droit exclusif de reproduetion, 
à la condition de les publier séparément et de ue pas les joindre 
à d'autres ouvrages du même auteur tombés dans le domaine 
public. 

$ 2. cessions. — Les auteurs, compositeurs et artistes peu- 
vent céder tout ou partie de leurs droits. Ces cessions ne sont 
soumises à aucune condition particulière et sont régies par le 
droit commun. 

$ 3. Dépôt. — A chaque édition d'une œuvre littéraire, mu- 
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sicale ou artistique, obtenue pat- l’impressien, la gravure qu 
tout autre procédé analogue, l'éditeur est tenu d'en dépeser 
trois exemplaires à l'administration communale de son domicile. 
L'un de ces exemplaires doit porter, sur le titre et à défaut de 
titre à la première page, la signature de Péditeur, la date de 
la remise, et une déclaration écrite datée et signée par un im- 
primeur habitant la Belgique et qui certifiera, avec désignation 
du lieu, que l'ouvrage est sorti de ses presses. — L’administra- 
tion communale donne un récépissé à l'éditeur et adresse le 
tout au ministére de l’intérieur. — Il ressort des termes de 
la loi de 1817 et de la jurisprudence de la Cour de cassation 
belge, que les œuvres de sculpture restent régies par la loi fran- 
çaise du 19 juillet 1793, et ne sont pas soumises au dépôt. 

$ 4. purée des droits d'auteur. 一 "La jouissance exclu- 
sive de l’auteur dure toute sa vie, quelle que soit la nature de 
l'œuvre. Pour ses héritiers ou ayants cause, elle est, savoir : de 
vingt ans, s’il s’agit d'ouvrages littéraires ou artistiques re- 
produits par l'impression, la gravure ou tout procédé analogue ; 
et de dix ans seulement, s'il s’agit, seit de sculptures ou autres 
objets artistiques du même genre, soit de représentation d'œu- 
vres dramatiques et musicales. 

‚$ 5. Contrefaçon. — poursuites. — Réparations. — 
Toute infraction aux droits d'auteur, soit par une première pu- 
blication d'un ouvrage de littérature ou d'art encore inédit, soit 
_par la réimpression ou la reproduction d'une œuvre déjà publiée, 
est une contrefaçon, et punie, comme telle : 4° de la confisca-. 
tion, au profit de la partie lésée, de tous les exemplaires non 
vendus trouvés dans le royaume ; 2° d'une indemnité également 
à son profit, calculée sur la valeur de 2,000 exemplaires d'après 
le prix de commission de l'édition légale ; et 3° d'une amende 
de 100 à 1,000 florins au profit de la caisse générale des pau- 
vres du domicile du contrefacteur. Ce dernier peut, en outre, en 
cas de récidive et eu égard à la gravité des circonstances, être 
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déclaré inhabile à exercer à Pavenir l’état d'imprimeur, de li- 
braire ou de marchand d'ouvrages d'art. 

Sont.défendues sous les mémes peines, l'importation, la dis- 
tribution ou la vente de toutes contrefacons étrangéres d'ou- 
vrages originaux de littérature ou d'art, ou de traductions d ou- 
vrages dont on a.acquis le droit de reproduction en Belgique. 

Nos Codes de procédure civile, d'instruction criminelle et 
notre Code pénal étant restés en vigueur en Belgique, les régles 
sur les poursuites, les saisies et les autres modes de preuve 
sont les mémes qu'en France. 


CHAPITRE V. 


Droit international. 


PREMIERE SECTION. 


Précis historique et pratique. 


$ 1°". Historique. — Le 22 août 1852, il a été conclu entre 
la France et la Belgique une convention pour la garantie réci- 
proque de la propriété littéraire et artistique. Cette convention 
est suivie d'une déclaration du même jour, posantles bases d'un 
règlement administratif pour son exécution. Mais l’échange des 
ratifications ayant été ajourné d'un commun accord jusqu'à ce 
qu'il fût intervenu un traité de commerce définitif entre les deux 
pays, ce n’est que le 27 février 1854 que cet échange a eu 
lieu, et c’est ce qui a motivé l’article additionnel de ce jour, 
destiné à modifier les délais stipulés pour la mise en vigueur 
des art. 3, 15 et 16 de la convention. —Enfin, le 12 avril 1854 - 
a été signée une seconde déclaration ayant pour but d'inter- 
dire Pentrée respective des ouvrages que des éditeurs francais 
ou belges auraient acquis le droit de réimprimer sous la réserve 
que ces réimpressions ne pourraient être vendues qu'en France 


DROIT INTERNATIONAL. 177 


et en Belgique ou sur des marchés tiers. —La promulgation 
de ces convention, article additionnel et déclarations a eu lieu 
le 12 avril 1854 en Belgique et le lendemain 13 en France. 
Nous donnons ci-après le texte de ces différents actes, ainsi 
que de l’arrété royal belge du 12 avril 1854, et du décret impé- 
rial du 19 du même mois, rendus pour leur exécution, mais 


nous croyons utile d'en donner un résumé succinct pour. en 
faire saisir la portée. 


§ 2. mise en vigueur.—Durée. — La convention, avec 
les actes qui l'ont suivie, est en vigueur depuis le 42 mai 1854 
pour la publication des ceuvres littéraires, musicales et artisti- 
ques, et depuis le 12 juin suivant pour la perception des droits 
de représentation et d’exécution des ceuvres dramatiques et 
musicales. Seulement des délais d'un an et de deux ans ont été 
accordés pour déclarer, faire estampiller, tirer et compléter les 
ouvrages publiés ou en cours de publication. — Elle restera en 
vigueur dix années, A dater du 12 mai 1854, et ensuite d'an- 
née en année, tant que l’une des puissances contractantes 
n'aura pas un an d'avance annoncé l'intention d'en faire cesser 
les effets. — 

$ 3. Droits et obligations qui en résultent. — Les au- 
teurs, compositeurs et artistes francais et belges ou leurs héri- 
tiers cessionnaires et ayants cause jouissent réciproquement 
dans les deux pays des mémes droits que les nationaux, 4 la 
condition d'accomplir les prescriptions de la loi du lieu de 
publication et en outre de faire opérer dans chacun des deux 
pays le dépôt et Venregistrement des ouvrages qui y sont sou- 
mis. Ce dépót pour les ouvrages publiés depuis le 12 mai 
1854 doit étre fait dans les trois mois de la publication de 1'ou- 
vrage ou dela derniére livraison, savoir : pour les ouvrages pu- 
bliés en Belgique, au ministère de l'intérieur, à Paris, ou à la 
chancellerie de la légation de France, à Bruxelles, et, pour 


ceux publiés en France, au ministère de l'intérieur à Bruxelles, 
| 12 


180 BELGIQUE ET FRANCE. 


ception qui résulte, pour certaines catégories de productions, de l'art. 5 
de la loi du 25 janvier 1817, sera levée, en ce qui concerne les auteurs 
francais, à partir de la mise à exécution de la présente convention. — Il 
est entendu que la propriété des ceuvres musicales s'étend aux mor- 
ceaux dits arrangements, composés sur des motifs extraits de ces 
mêmes œuvres ; les contestations qui s'élèveraient sur Papplication de 
cette clause demeureront naturellement réservées á Pappréciation des 
tribunaux respectifs. — Il est également entendu que tout privilége ou 
avantage qui serait accordé ultérieurement par l’un des deux pays à un 
pays tiers, en matière de propriété d'œuvres de littérature ou d'art, dont 
la définition a été donnée dans le présent article, sera acquis de plein 
droit aux citoyens de l’autre pays. 

2. La jouissance du bénéfice de l’art. 4% est subordonnée à l’accom- 
plissement, dans le pays d’origine, des formalités qui sont prescrites 
par la loi, pour assurer la propriété des ouvrages de littérature ou d’art. 
— Pour les livres, cartes, estampes ou œuvres musicales publiés pour la 
première fois dans l’un des deux Etats, l'exercice du droit de propriété 
dans l’autre Etat sera, en outre, subordonné à l’accomplissement préala- 
ble, dans ce dernier, de la formalité du dépôt et de l’enregistrement ef- 
fectuée de la manière suivante : — Si l'ouvrage a paru pour la première 
fois en Belgique, un exemplaire devra en être déposé gratuitement et en- 
registré, soit à Paris, à la direction de l'imprimerie, de la librairie et de 
la presse, au ministère de la police générale, soit à Bruxelles, à la chan- 
cellerie de la légation de France en Belgique; — Si Pouvrage a paru 
pour la première fois en France, un exemplaire devra en être déposé 
gratuitement et enregistré, soit à Bruxelles, au ministère de l’intérieur, 
soit à Paris, à la chancellerie de la légation de S. M. le roi des Belges 
en France. — Dans tous les cas, le dépôt et l’enregistrement devront 
être accomplis dans les trois mois qui suivront la publication de l'ou- 
vrage dans l'autre pays, pour les ouvrages publiés postérieurement à la 
mise en vigueur de la présente convention, et dans les trois mois qui 
suivront cette mise en vigueur pour les ouvrages publiés antérieurement. 
— A l'égard des ouvrages qui paraissent par livraisons, le délai de trois 
mois ne commencera à courir qu’à dater de la publication de la dernière 
livraison, à moins que l'auteur n’ait indiqué, conformément aux dispo- 
sitions de Part. 5, son intention de se réserver le droit de traduction, 
auquel cas chaque livraison sera considérée comme un ouvrage séparé. 
一 La double formalité de dépôt et de Penregistrement qui en sera fait 
sur des registres spéciaux tenus à cet effet ne donnera de part et d'autre 
ouverture á la perception d'aucune taxe, si ce n'est au remboursement 
des frais résultant de l’expédition jusqu’à Bruxelles ou Paris respective- 
ment, des livres, cartes, estampes ou publications musicales qui seraient 
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déposés à la chancellerie de la légation de France en Belgique ou à la 
chancellerie de la légation de Belgique en France. — Les intéressés 
pourront se faire délivrer un certificat authentique du dépôt et de l’en- 
registrement ; le coût de cet acte ne pourra dépasser 50 centimes. — 
Le certificat relatera la date précise à laquelle l'enregistrement et le 
dépôt auront eu lieu, il fera foi dans toute l’étendue des territoires res- 
pectifs et constatera le droit exclusif de propriété et de reproduction 
aussi longtemps que quelque autre personne n’aura pas fait admettre 
en justice un droit mieux établi. 

3.* Les stipulations de l'art. 4* s’appliqueront également à la repré- 
sentation ou exécution des œuvres dramatiques ou musicales, publiées 


ou représentées pour la première fois dans l’un des deux pays, après la : 


mise en vigueur de la présente convention.— Le droit des auteurs dra- 
matiques ou compositeurs sera perçu d’après les bases qui seront arré- 


- = 


tées entre les parties intéressées ; á défaut d'un semblable accord, le ' 


taux exigible de ce droit ne pourra respectivement dépasser les chiffres 
suivants : 
Dans les villes Dans les villes 


A Bruxelles de de moins 
et 80,000 de 80,000 
à Paris. Ames Ames. 


ct au-dessus. 
Pour les piéces en quatre 


ou ciny actes. ........ 18 fr. 14 fr. 9 fr. 
Idem en trois actes...... 14 10 8 
Idem en deux actes..... 10 8 6 
Idem en un acte. ....... 6 5 & 


Toutefois, il est entendu que la perception des droits dont il s'agit au 
présent article ne pourra respectivement étre réclamée qu’a dater du 
31 janvier 1853. 

4. Sont expressément assimilées aux ouvrages originaux, les traduc- 
tions faites dans Рип des deux Etats, d'ouvrages nationaux ou étrangers. 
Ces traductions jouiront, à ce titre, de la protection stipulée par l’art. 4°" 
en ce qui concerne leur reproduction non autorisée dans l’autre Etat. Il est 
bien entendu, toutefois, que l'objet du présent article est simplement de 
protéger le traducteur par rapport à la version qu'il a donnée de l'ouvrage 
original, et non pas de conférer le droit exclusif de traduction au pre- 
mier traducteur d'un ouvrage quelconque, écrit en langue morte ou 
vivante, hormis le cas et les limites prévus par l’article ci-après. 

5. L'auteur de tout ouvrage publié dans l’un des deux pays, qui aura 
entendu se réserver le droit de traduction, jouira pendant cinq années, 
à partir du jour de la première publication de Ja traduction de son ou- 
vrage autorisée par lui, du privilége de protection contre la publication, 
dans l’autre pays, de toute traduction du même ouvrage non autorisée 
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par lui, et ce sous les conditions suivantes : — 1% L'ouyrage original 
sera enregistré et déposé dans l’un des deux pays, dans un délai de 
trois mois, à partir du jour de la première publication dans l’autre pays, 
conformément aux dispositions de l’art, 2 précédent ;—2> I! faudra que 
l'auteur ait indiqué, en téle de son ouvrage, l'intention de se réserver le 
droit de traduction ; — 3° fl faudra que ladite traduction autorisée ait 
paru, au moins ep partie, dans le délai d’un an, à compter de la date de 
l'enregistrement et du dépôt de l'original effectués ainsi qu'il vient d’être 
prescrit, et, en totalité, dans le délai de trois ans, à partir dudit dépôt ; 
— 4° La traduction devra être publiée dans l’un des deux pays, et être 
elle-même enregistrée et déposée conformément арх dispositions de 
l'art. 2 précédent. — Pour les puvrages publiés par livraisons, il suffira 
que la déclaration de l’auteur qu'il entend se réserver le droit detraduc- 
tion soit exprimée dans la première livraison.—Toutefois , en ce qui con- 
cerne le terme de cinq ans, assigné par cet article pour l’exercice du 
droit privilégié de traduction, chaque livraison sera considérée comme 
un ouvrage séparé ; chacune d'elles sera enregistrée et déposée dans l’un 
des deux pays, dans les trois mois à partir de sa première publication 
dans l’autre. 一 Relativement à la traduction des ouvrages dramatiques, 
l'auteur qui voudra se réserver le droit exclusif dont il s’agit au présent 
article devra faire paraître sa traduction trois mois après l’enregistre- 
ment et le dépôt de l'ouvrage original. 

6. Les mandataires légaux, ou ayants cause des auteurs, traducteurs 
compositeurs, dessinateurs, peintres, sculpteurs, graveurs, lithographes, 
etc., jouiront, à tous égards, des mêmes droits que ceux que la pré- 
sente convention accorde aux auteurs, traducteurs, compositeurs, dessi- 
nateurs, peintres, sculpteurs, graveurs et lithographes eux-mêmes. 

7. Nonobsfant les stipulations des art. 1° et 4 de la présente con- 
vention, les articles extraits des journaux ou recueils périodiques pu- 
bliés dans l’un des deux pays pourront être reproduits ou traduits 
dans les journaux ou recueils périodiques de l’autre pays, pourvu qu'on 
y indique la source à laquelle on les aura puisés. — Toutefois, cette 
permission ne s'étendra pas à la reproduction, dans Рип des deux pays, 
des articles de journaux ou de recueils périodiques publiés dans l’autre, 
lorsque les auteurs auront formellement déclaré, dans le journal ou le 
recueil même où ils les auront fait paraître, qu’ils en interdisent la re- 
. production. En aucun cas, cet interdiction ne pourra atteindre les ar- 
ticles de discussion politique. 

8. L'introduction, la circulation, la vente et l'exposition dans chacun 
des deux États d'ouvrages ou objets de reproduction non autorisés 
(définis par les artieles 4°, 3, 4 et 5 ci-dessus) sont prohibées, sauf ce 
qui'est dit ci-après aux/articles 13 et suivants, soit que lesdites repro- 
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ductions non autorisées proviennent de l’un des deux pays, soit qu'elles 
proviennent d’un pays étranger quelconque. — Les dispositions qui 
précèdent s'appliqueront également aux livres expédiés en transit dans 
les limites et conditions fixées par la législation de chacun des deux 
Etats. 

9. Eu cas de contravention aux dispositions des articles précédents, 
la saisie des objets de contrefaçon sera opérée, et les tribunaux appli- 
queront les peines déterminées par les législations respectives, de la 
même manière que si l'infraction avait été commise au préjudice d'un 
ouvrage ou d’une production d’origine nationale. — Les caractères 
constituant la contrefaçon serant déterminés par les tribunaux de l’un 
ou l’autre pays, d’après la législation en vigueur dans chacun des deux 
Etats. 

10. Les livres d'importation licite venant de Belgique seront admis 
en France, tant à l'entrée qu’au transit direct ou par entrepôt, par les 
bureaux de Givet et de Longwy, sans préjudice des autres bureaux qui 
leur sont déjà actuellement ouverts, on qui pourraient le devenir par 
la suite. — Si les intéressés le désirent, les livres déclarés à l’entrée 
seront expédiés directement en France, sur la direction de l'imprimerie, 
de la librairie et de la presse au ministère de la police générale, et, en 
Belgique, sur Pentrepót de Bruxelles, pour y subir les vérifications 
nécessaires, qui auront lieu dans le plus bref délai possible. — Les cer- 
lificats d’origine accompagnant les livres expédiés d'un pays à l’autre 
seront délivrés dans la forme et par les autorités que chacun des deux 
gouvernements aura désignées à cet effet. 

11. Dans le cas où un impôt de consommation viendrait à être établi 
sur le papier dans l’un des deux pays, il est bien entendu que cet impôt 
atteindrait proportionnellement les livres, papiers, estampes, gravures, 
lithographies, importés de l’autre pays, ef qu'il s’ajouterait au droit 
normal d'entrée fixé à Part. 18. 

42. Les dispositions de la présente convention ne pourront porter 
préjudice, en quoi que ce soit, au droit qui appartiendrait à chacune des 
hautes parties contractantes de permettre, de survailler ou d'interdire, 
par des mesures de législation ou de police intérieure, la circulation, la 
représentation ou l’exposition de tout ouvrage ou production à Pégard 
desquels l’autorité compétente aurait à exercer ce droit. 一 Rien dans 
cette convention ne sera non plus considéré comme portant atteinte au 
droit de l’une ou de l’autre des deux hautes parties contractantes de 
prohiber l’importation dans ses propres Etats des livres qui, d’après ses 
fois intérieures ou des stipulations spuscrites ayec d’autres puiseannes, 
sont ou seraient déclarés être des contrefaçons. 

13. Les deux Gouvernements prendront, par voie de règlement d'admi- 
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nistration publique, les mesures nécessaires pour prévenir toute difficulté 
ou complication quant au passé, á raison de la possession et de la vente par 
les éditeurs, imprimeurs ou libraires belges ou francais, de réimpres- 
sions d’ouvrages de propriété francaise ou belge non tombés dans le 
domaine public, fabriqués ou importés par eux antérieurement à la 
mise en vigueur de Ja présente convention, ou actuellement en cours de 
fabrication et de réimpression non autorisée. 

14. Les éditeurs belges et français pourront publier les volumes ou 
livraisons nécessaires pour l’achèvement des ouvrages de reproduction 
non autorisée en cours de publication, dont une partie aurait déjà paru 
avant la date de la signature de la présente convention. —Pour prix de 
cette autorisation, l'éditeur belge ou français payera à l'éditeur original 
une indemnité qui est dès à présent fixée à 10 p. 100 du prix fort de 
chaque volume ou livraison en Belgique ou en France. — Dans aucun 
cas, le tirage des volumes ou livraisons à paraître ne pourra dépasser 
le chiffre le plus faible du tirage des volumes ou livraisons déjà parus.— 
Ces nouveaux volumes ne pourront être mis en vente qu’aprés que les 
conditions à déterminer, en vertu de l’art. 13, auront été dûment rem- 
plies. 

15. Pour les revues ou recueils périodiques réimprimés jusqu'ici en 
Belgique ou en France, les éditeurs belges ou français sont autorisés 
à publier les livraisons destinées à compléter, jusqu’au 31 décembre 
4832, les souscriptions de leurs abonnés, ainsi que les collections non 
vendues existant en magasin, sans indemnité au profit de Péditeur ori- 
ginal. | 

16. Les règlements d'administration publique mentionnés à l’art. 5 
s'appliqueront également aux clichés, bois et planches gravées de toute 
sorte, ainsi qu’aux pierres lithographiques existant en magasin, chez 
les éditeurs ou imprimeurs belges ou français, et constituant une repro- 
duction non autorisée de modèles francais ou belges.— Il est accordé un 
délai d’un an pour la reproduction, à l’aide des clichés, des ouvrages 
imprimés ou en voie d'impression, au moyen de ce procédé, antérieu- 
rement à la mise en vigueur de la présente convention. Le nombre des 
exemplaires qui pourront être tirés pendant ce délai est limité à quinze 
cents.—Les éditeurs belges ou français qui voudront user de cette faculté 
payeront aux éditeurs français ou belges une indemnité fixée à 10 p. 100 
du prix fort de chaque exemplaire en Belgique ou en France. — Il en 
sera de même pour les planches gravées'de toute sorte et les lithographies 
publiées isolément ; les éditeurs belges ou français pourront, aux mêmes 
conditions et dans le même délai que les propriétaires de clichés, en ti- 
rer un nombre d’exemplaires nouveaux également limité à quinze cents. 
— li est, d’ailleurs, entendu que les éditeurs belges ou français qu! 
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voudront profiter des dispositions qui précèdent ne pourront , dans au- 
cun cas, mettre en vente les exemplaires de leurs clichés, bois, planches 
gravées ou lithographiées, imprimés ou tirés après la mise en vigueur 
de la présente convention, sans avoir préalablement satisfait aux pre- 
scriptions des règlements mentionnés à l’art. 13. — Quant aux bois, 
planches gravées ou lithographiées destinées à orner le texte d'un livre 
imprimé, il est accordé aux éditeurs belges ou français un délai de deux 
ans pour faire tirer les épreuves nécessaires pour compléter les volumes 
du texte imprimé sans indemnité au profit de l'éditeur original. 

47. 1 demeure formellement entendu que les stipulations des art. 43, 
44,45 et 46 ne seront obligatoires pour les parties intéressées qu'au- 
tant qu’elles n’y auront pas dérogé par des conventions particu- 
lières, intervenues, d’un commun accord, avant ou après la conclusion 
de la présente convention. 

48. Pendant la durée de la présente convention, les droits actuelle- 
ment établis à l’importation licite, par terre ou par mer, dans le terri- 
toire de la République française, des livres, papiers de toute sorte autres 
que les papiers de tenture, estampes, gravures, musique, lithographies, 
cartes géographiques ou marines, planches gravées, publiées dans toute 
étendue du royaume de Belgique, ainsi que des caractères et d'encre 
destinés à l’impression, demeureront réduits et fixés au taux ci-après : 


Par 100 kil. 
Livres en langue française, brochés, cartonnés ou reliés... 20fr. » 
Papiers de toute espèce, blanc rayé pour musique, à pâte 
de couleur, colorié ou maroquiné et tous autres, hormis 
les papiers de tenture et le papier gaufré, moiré ou pré- 


sentant des dessins en relief.................:..... . 958 و‎ 
Cartons en feullleg. .ov。 9% « 
Estampes......。。..。.....， 本 
Gravures. .,.。...。.。.。.。。....,。 css css 
Lithographies. ................... soso. 
Cartes géographiques ou marines......... en... ......) 20 ٠ 
Musique......... ss. soso ov 。 


Planches gravées destinées á l'impression sur papier autre 

que papier de tenture......oooooomoooomooopor»”ooso 
Caractéres d’impression neufs ou clichés....... conos. 30 » 
Encre dimprimerie.. .ov。 25 o» 


Les droits établis à 'importation licite, par terre ou par mer, dans le 
royaume de Belgique , des livres, papiers de toute sorte, autres que 
les papiers de tenture, estampes, gravures, musique, lithographies, 
cartes géographiques ou marines, planches gravées, publiés dans toute 
Pétendue du territoire de la République francaise, ainsi que des carac- 
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police générale, à Paris, ou à la chancellerie de la légation de France, à 
Bruxelles, et pour la Belgique, au ministère de l’intérieur, à Bruxelles, 
ou á la chancellerie de la légation belge, á Paris, d'un exemplaire 
de tous les volumes ou livraisons parus des ouvrages dont il s'agit. Ce 
dépôl sera accompagné d'une déclaration du nombre des exemplaires 
tirés pour chaque volume ou livraison, soit en une, soit en plusieurs 
éditions. 

F. Les nouveaux volumes mentionnés a Part. 14 de la convention ne 
pourront respectivement étre mis en vente qu’aprés que les conditions 
de dépôt et de l'apposition de timbres spéciaux auront été remplies, et 
la délivrance de ces timbres par les administrations respectives sera 
subordonnée à Pacquittement de l'indemnité de 40 pour 100 due à l'é- 
diteur français ou belge. 

G. Les clichés, bois et planches gravées de toute sorte, ainsi que les 
pierres lithographiques existant en magasin chez les éditeurs ou impri- 
meurs belges ou français, constituant une reproduction non autorisée 
de modèles français ou belges, seront également inventoriés par les 
soins du gouvernement. — Les impressions, gravures ou lithographies, 
qu’elles soient isolées, fassent partie de collections, ou appartiennent à 
des corps d'ouvrages, qui seront produites ou tirées à l’aide de ces cli- 
chés, bois, planches gravées ou pierres lithographiques, ne pourront 
respectivement être mises en vente qu’aprés avoir été munies du timbre 
- Spécial mentionné sub litt. В, el après payement de l'indemnité de 
10 pour 100, due à l’éditeur français ou belge, sauf ce qui est dit au 
dernier paragraphe de l’art. 46 de la convention littéraire. 

2° Les règlements d'administration publique précités seront гезрес- 
tivement promulgués en même temps que la convention spéciale d'où ils 
découlent : ils demeureront obligatoires pendant toute la durée de 
celle-ci. 

3% Les deux gouvernements s'engagent, l’un vis-à-vis de l'autre : 
— a. À échanger le texte de ces règlements en même temps que les ra- 
tifications de l’arrangement signé à la date de ce jour ; — 6. A se com- 
muniquer en copie authentique, dès qu'il sera achevé, l'inventaire gé- 
néral des ouvrages de toute nature, reproduits sans autorisation des 
ayants droit respectifs, qui existent actuellement dans les magasins par- 
ticuliers de l’un ou l’autre pays. 

Fait à Paris, le vingt-deuxiéme jour du mois d’août de l’an de grâce 
mil huit cent cinquante-deux. 

FiRMIN Rogier. DROUYN DE Luuys. 
Lizots. 
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ARTICLE ADDITIONNEL DU 27 FéyriEr 1854 


A la convention littéraire conclue le 22 août 1852, 
entre la Belgique et la France. 


L’échange des ratifications des conventions, l’une littéraire , l’autre 
commerciale, signées entre la Belgique et la France, le 22 août 1852, 
ayant été, de commun accord , ajourné jusqu’à ce qu'il intervint un | 
traité de commerce définitif entre les deux pays, et cet événement s’é- 
tant réalisé aujourd’hui, les dispositions suivantes ont été arrêtées entre 
les hautes parties contractantes. — La perception des droits d'auteur 
pour la représentation ou exécution des œuvres dramatiques ou musi- 
cales (art. 3 in fine) ne pourra respectivement être réclamée qu’à dater 
du trente-unième jour après la mise à exécution de la convention litté- 
raire. — Le terme actuellement employé à l’art. 3 de la même conven- 
tion s’entendra de la date du présent article additionnel. 一 La même 
date est substituée à celle du 22 août 4853, dans le cas prévu par l’art. 
14. —- Pour les revues ou recueils périodiques réimprimés jusqu'ici en 
Belgique ou en France (art. 15), les éditeurs belges ou français sont au- 
torisés à publier les livraisons destinés à compléter, jusqu’au 30 juin 
1854, les souscriptions de leurs abonnés, ainsi que les collections non 
vendues existant en magasin, sans indemnité au profit de l’auteur origi- 
nal. — Les délais d’un et de deux ans laissés par l’art. 46 pour la repro- 
duction, à l’aide des clichés, des ouvrages imprimés ou en voie d'im- 
pression et pour je tirage des bois, planches gravées ou lithographiées, 
courront à partir de la mise en vigueur de la convention. — II est en- 
tendu que les deux conventions du 22 août 1852 entreront en vigueur 
à la même date que le traité de commerce signé aujourd’hui entre les 
hautes parties contractantes, et que le terme de dix années pour lequel 
elles ont été conclues courra à partir de leur mise à exécution. — Le 
présent article additionnel aura la même force et valeur que s’il était in- 
séré, mot pour mot, dans le texte même des conventions du 22 août 
4852. — En foi de quoi, les plénipotentiaires respectifs l’ont signé et y 
ont apposé le cachet de leurs armes. — Fait à Bruxelles, en double ori- 
ginal, le vingt-septième jour du mois de février de l’an de grâce mil huit 
cent cinquante-quatre. — Signé : Н. ve Brouckéne. 一 Ab. Barror. 


DECLARATION pu 49 Ауви, 4854. 


Au moment de procéder à l’échange des ratifications de la convention 
littéraire conclue entre les deux pays le 22 aoút 1852, les plénipoten- 
tiaires soussignés sont convenus que leurs gouvernements respectifs 
prendront les mesures nécessaires pour interdire l'entrée sur leurs ter- 
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ritoires des ouvrages que des éditeurs français ou belges auraient acquis 
le droit de réimprimer, avec la réserve que ces réimpressions ne se- 
raient autorisées qué pour la vente en France ou en Belgique et sur des 
marchés tiers. — Les ouvrages auxquels cette disposition sera applica- 
ble devront porter sur leurs titre et couverture les mots : «Edition inler- 
dite en Belgique (en France), et autorisée pour la France (la Belgique) 
et l'étranger.» — Fait à Bruxelles, en double original, le 12 avril 1854. 
— (L. S,) signé, À. Barnor. — (L. $.) signé, H. ве BRQUOKBRE. 


Décret mPéniaz pu 49 Avi 1854. 


NAPOLÉON, ete. 

Sur le rapport de notre ministre secrétaire d’Etat au département de 
l'intérieur ;—Vu la convention littéraire conelue le 22 août 1358, entre 
la France et la Belgique, et notamment les art. 10, 43, 14, 45, 16 et 17; 
— Vu la déclaration en date du même jour annexée à ladite convention ; 
—Vu l’article additionnel en date du 27 février 4854 ; — Notre Censei 
d’Etat entendu, — Avons décrété et décrétons ce qui suit : | 

Авт. 4. Immédiatement après la mise en vigueur de la convention 
du 22 août 1852, il sera procédé, par les soins de notre ministré secré- 
taire d’Etat au département de l’intérieur, chez tous les libraires, édi- 
teurs et imprimeurs, à l'inventaire de tous les livres publiés ou en cours 
de publication en France d’après des ouvrages originairement édilés en 
Belgique et non encore tombés dans le domaine public, 

2. Dans un délai de trois mois à dater du jour de la publication du 
présent règlement, sauf prolongation en cas d’impossibilité matérielle, 
il sera apposé gratuitement, par les délégués de notre ministre secré- 
taire d'Etat au département de l’intérieur, un timbre uniforme sur tous 
les ouvrages inventoriés chez chaque libraire détaillant. Quant aux édi- 
teurs, un compte leur sera ouvert au ministère de l’intérieur pour chaque 
ouvrage publié par eux ou dont ils auront acquis la propriété, d’après 
l'inventaire général des ouvrages, brochés ou non, qu’ils possèdent en 
magasin. — Les timbres seront apposés pour chacun des ouvrages, sur 
la demande desdits éditeurs, au fur et à mesure de leurs besoins, jusqu’à 
сойситгепсе du nombre d'exemplaires porté à leur compte dans l'in- 
ventaire général mentionné à Part. 4°. 

3. Après Pexpiration du délai mentionné à l’art. 2 pour l’apposition 
du timbre, toute réimpression non autorisée de livres belges brochés ou 
en feuilles, mise en vente ou expédiée par l'éditeur, sera passible de 
saisie si elle n’est pas revétue du timbre; et, en ce qui 60866186 les dé- 
laillants , toute réimpression non autorisée et dépourvus du timbre 
dont, à partir de la même époque, ils seront trouvés détenteurs, pourra 
être saisie et confisquée. 
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4. Томе contrefacon, falsification où toút usage ffauduléux des 
titnbtes , seta passiblé dés peines portées par les art. 142 et 143 du 
Code pétial. 

5. En ce qui concerne les ouvrages en cours de publication, metition- 
nés dans Part. 14 de la eonvention, les éditeurs français seront tenus, dans 
les dix jours qui suivront la mise en vigtieur du traité, de faire le dépôt, 
au ministère de l’intérieur, à Bruxelles, où à la chancellerie de la léga- 
tion belge, à Paris, d'un exemplairé de tous les volumes ou livraisons 
parus des ouvrages dont il s’agit, Ge dépôt sera accompagné d’une dé- 
claration du nombre des exemplaires tirés pour chaque livraison , soit 
en une, soif en plusieurs éditions. 

6. Les nouveaux volumes mentionnés à l’art. 44 de la convention ne 
pourront être mis en vente qu'aprés que les conditions de dépôt et de 
Papposition des timbres spéciaux auront été remplies. L'appesition 
des timbres par les délégués de notre ministre secrétaire d'Etat au dé- 
partement de l’intérieur sera subordonnée à l’acquittement de Pindem- 
nité de 40 .م‎ 0/0 due à l'éditeur belge. 

7. Les clichés, bois et plauches gravés de toute sorte, ainsi que les 
pierres lithographiques existant en magasin chez les éditeurs ou impri- 
meurs français, constituant une reproduction non autorisée de modèles 
belges, setont également ittventoriés par les soins du départertent de 
Pintérieur. 

8. Lesimpressions, gravures ou lithograptiies, qu’elles sdient 1501658, 
qu’elles fassent partit des collections ou qu’elles appattiennent à dés 
corps d'ouvrage qui seront produites ou tirées à l’aide de ces clichés, 
bois; planches gravées ou pierres lithographiques, he pourront êtré 
mises eri vente qu'après avoir été revétues du timbre spécial, et après 
payement de l'indemnité de 10 р. 0/0 due à l'éditeur belge, sauf le dé- 
lai de deux ans accordé par le dernier paragraphe de l’art. 16 dé la 
convention, afin de faire tirer les épreuves nécessaires pour compléter 
les volumes du texte imprimé au profit de l'éditeur original. - 

9. L'importation de Веблаце en France des livres de réimpression 
bon autorisée, qui auront été soumis à la formalité du timbre, ne pourra 
être effectuée qu'avec le consentement des auteurs et éditeurs français 
intéressés, ou lorsque l’ouvrage original sera tombé dans le domaine 
public: 

40. Aucun ouvrage imprimé en Belgique, et portant sur le titre ou la 
couverture la mention: Edition autorisée pour la Belgique et l’étran- 
ger, ne pourra être introduit en France, sous les peines portées par 
les lois. 

-43. Les livres d'importation licite venant de Belgique seront admis én 
France, conformément au premier paragraphe de Part. 44 de la conven- 
tion, tant à l’entrée qu’au transit direct ou par entrejiót , par les bu: 
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reaux de Givet et de Longwy, sans préjudice des autres bureaux déjà 
actuellement ouverts, et qui sont ceux de Lille, Valenciennes, Stras- 
bourg, les Rousses, Pont-de-Beauvoisin, Marseille, le Havre, Bayonne et 
Bastia. 

19. Le certificat d’origine prescrit par le dernier paragraphe de l’art. 
40 précité sera souscrit par l'expéditeur, confirmé et dûment légalisé par 
l'autorité administrative du lieu de l'expédition. 

43. Nos ministres secrétaires d'Etat aux départements des affaires 
étrangères, des finances et de l’intérieur sont chargés, chacun en ce qui 
le concerne, de l'exécution du présent décret. — Fait au palais des 
Tuileries, le 19 avril 1854. 一 NAPOLEON. 

Par l’Empereur : 
Le ministre secrétaire d'Etat 
au département de l’intérieur, 
Е. DE PERSIGNY. 


ARRÊTÉ ROYAL BELGE DU 12 Avram 4854 
Relatif a l'exécution de la convention franco-belge. 


LéopoLD, roi des Belges, — A tous présents et à venir, salut : 

Vu les articles 10, 15, 44 et 16 de la convention littéraire conclue le 22 
août 1852 entre la Belgique et la France; — Vu la déclaration en date 
du même jour insérée à la suite de la convention; —-Vu la loi du 12 
avril 1854, portant approbation de la convention ; — Vu la loi du 25 jan- 
vier 1817; — Sur le rapport et la proposition de nos ministres des 
affaires étrangères, de l’intérieur et des finances, — Nous avons arrété 
et arrétons : 

Авт. 1*. immédiatement après la mise en vigueur de la convention, 
il sera procédé, par les soins de notre ministre de l’intérieur, chez tous 
les libraires, éditeurs et imprimeurs, à l'inventaire de tous les livres 
publiés ou en cours de publication en Belgique d’après des ouvrages 
originairement édités en France et non encore tombés dans le domaine 
public. 

2. Dans un délai de trois mois à dater de ce jour, sauf prolongation 
en cas d'impossibilité matérielle, il sera apposé gratuitement, par les 
délégués de notre ministre de l’intérieur, un timbre uniforme sur tous 
les ouvrages inventoriés chez chaque libraire détaillant. — Quant aux 
éditeurs, un compte leur sera ouvert au ministère de l’intérieur pour 


chaque ouvrage publié par eux ou dont ils auront acquis la propriété, | 


d’après l'inventaire général des ouvrages, brochés ou non, qu’ils pos- 
sèdent en magasin. — Les timbres seront apposés pour chacun des ou- 
vrages, sur la demande desdits éditeurs, au fur et à mesure de leurs 
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besoins, jusqu'à la concurrence du nombre d’exemplaires porté à leur 
compte dans l'inventaire général mentionné à l’art. 4°. 

3. Après Pexpiration du délai mentionné à l’art. 2 pour l’apposition 
du timbre, toute réimpression non autorisée de livres français brochés 
ou en feuilles, mis en vente ou expédiés par l'éditeur, sera passible de 
saisie, si elle n’est pas revêtue du timbre; et, en ce qui concerne les 
détaillants, toute réimpression non autorisée et dépourvue de timbre 
dont, à partir de la même époque, ils seront trouvés détenteurs, pourra 
être saisie et confisquée. 

4. Toute reproduction frauduleuse ou falsification des timbres sera 
passible des peines édictées par le Code pénal. 

5. En ce qui concerne les ouvrages en cours de publication, men- 
tionnés dans Part. 14 de la convention, les éditeurs belges seront tenus, 
dans les dix jours qui suivront la mise en vigueur du traité, de faire le 
dépót, au ministére de la police générale á Paris, ou á la chancellerie 
de la légation de France á Bruxelles, d'un exemplaire de tous les volumes 
ou livraisons parus des ouvrages dont il s'agit. Le dépót sera accom- 
pagné d'une déclaration du nombre des exemplaires tirés pour chaque 
volume ou livraison, soit en une, soit en plusieurs éditions. 

6. Les nouveaux volumes mentionnés á l'art. 14 de la convention ne 
pourront étre mis en vente qu’aprés que les conditions de dépót et de 
Vapposition de timbres spéciaux auront été remplies. L’apposition de 
ces timbres par les délégués de notre ministre de l’intérieur sera subor- 
donnée à l’acquittement de l'indemnité de dix pour cent due à l'éditeur 
français. 

7. Les clichés, bois et planches gravés de toute sorte, ainsi que les 
pierres lithographiques existant en magasin chez les éditeurs ou im- 
primeurs belges, constituant une reproduction non autorisée de mo- 
dèles français, seront également inventoriés par les soins du départe- 
ment de l'intérieur. 

8. Les impressions, gravures ou lithographies, qu’elles soient iso- 
lées, fassent partie de collections ou appartiennent à des corps d'ou- 
vrages, qui seront produites ou tirées à l’aide de ces clichés, bois, 
planches gravées ou pierres lithographiques, ne pourront être mises en 
vente qu'après avoir été revétues du timbre spécial, et après payement 
de l'indemnité de dix pour cent due à l’éditeur français, sauf le délai 
de deux ans accordé par le dernier paragraphe de Part. 46 de la con- 
vention, afin de faire tirer les épreuves nécessaires pour compléter les 
volumes du texte imprimé, sans indemnité, au profit de l'éditeur ori- 
ginal. 

9. Quant aux livres de réimpression non autorisée ou expédiés de 
Belgique à l'étranger avant la mise en vigueur de la convention et réim- 

43 
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portés postérieurement à cette misé en vigueur, l’apposition des timbres 
sera effectuée au bureau d'entrée pat les soin3 de la douane. 

10. L'importation de France en Belgique des livres de réimpression 
sob autorisée, qui auront été soumis à la formalité du timbre, pourra 
être effectuée avec le consentement toutefois des auteurs et éditeurs 
belges intéressés, ou lorsque l'ouvrage original sera tombé dans le do: 
maine public. 

44. Le certificat d’origine prescrit par le dernier paragraphe de 
Part. 10 de la convention sera souscrit par l’expéditeur, confirmé et 
dûment légalisé par l'autorité administrative du lieu de l'expédition. 

12. Les ouvrages que des éditeurs français avaient acquis le droit de 
réimprimer avec la réserve que ces réimpressions ne sont autorisées 
que pour la vente en France et sur des marchés tiers, et portant sur 
leurs titre et couverture les mots : Édition interdile en Belgique et au- 
torisée pour la France et l'étranger, ne pourront être importés en Bel- 
gique sous les peines édictées par la loi du 28 janvier 1817. 

45. Nos ministres des affaires étrangères, de l’intérieur et des fi- 
nances sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du 
présent arrêté. 


Donné à Bruxelles, le 42 avril 1854. LÉOPOLD. 
Par le roi : 
фе ministre de l’intérieur, Le ministre des affaires étrangères, 
F. Pusrcor. H. pe BROUCKÈRE. 


Le ministre d’Etat, gouverneur du Brabant, 
chargé temporairement du département des finanees, 
Linpts. 





Anaëtà pu MESTRE DE L INTERIEUR DE BELGIQUE, DU 25 Ava 4854 
Relatif à l'exécution de la convention franco-belge. 


Le ministre de l’intérieur,~-Vu l'arrêté royal en date du 12 avril 1884, 
pris en exéeution de la convention littéraire conelue entre la Belgique 
et la Franee, lé 22 août 1852 ; — Arrête : 

Акт. 1. MM. les libraires, éditeurs et imprimeurs sont invités à 
dresser l'inventaire de tous les livres publiés ou en cours de publication, 
d'après des ouvrages originairement édités en France, non encore 
tombés dans le domaine public, et existant dans leurs magasins, eu 
qu'ils ont en dépôt en pays étranger. 

2. Les ouvrages publiés et les ouvrages en cours de publicatioh se- 
ront inscrits dans des inventaires distincts. — Ces inventaires, dressés 
conformément aux modèles ci-antiexés (modélés A et В) et certifiés 





DROIT INPERNATIONAL. 195 


exacts, seront transmis au ministère de l’intérieur avant le 49 juin-pre- 
chain. 

3. A l'exception des ouvrages pour lesquels, conformément à l'art. 2 
de l'arrêté royal de 43 avril 4884; lin бор вой étre ouvert aux édi- 
teurs, et sauf les cas prévus aux articles 4, 5 et 8 ci-dessous, Гарро- 
sition du timbre, mentionné dans ledit arrêté, aura lieu par les agents 
٠١ spéciaux commissionnés à cet effet; immédiatement après la transmis- 
sion des inventaires. | 

4. Les libraires détaillants sont dispensés de porter sur leur inven- 
taire les ouvrages dont ils ne possèdent qu’un seul exemplaire, à con- 
dition dy faire apposer le timbre dans le mois qui suivra la mise en vi- 
gueur de la convention. 

5. Les éditeurs et marchands d'estampes et de musique sont dispensés 
de faire Pinventaite des ouvrages qu’ils bossèdeñt ed thagddifi, shns 
limitation de nombre d'exemplaires, à la condition de les faire timbret 
dans le délai déterminé à l’article précédent. 

6. Les possesseurs de clichés, bois et plancties gravées dé toutes 
sertes, ainsi que de pierres lithographitjués, corstituant tine reproduc 
tion non autorisée de thodéles français, sont également invités à en 
fournir Pinventaire. 一 Cet inventaire, dressé d’après les modéles- ci- 
annexés (modèles C, D, E) et certifié exact, sera transmis au ministére 
de l’intérieur avant le 12 juin prochain. 

7. Les intéressés auront la faculté de faire estatpiller les ouvragés, 
sans déplacement.—Le timbre sera apposé : pour les livres, sur le titre 
ou le faux titre de chaque volume ; pour les œuvres de musique, sur lé 
titre; et pour les estampes, au-dessous de la lettre ou ай revers dé 
Pépreuve, au choix de Pintéressé. . 

8. L’apposition du timbre sur les impressions, gravures ou lithogra- 
phies, tirées à l’aide des clichés, bois, planches gravées ou pierres 
lithographiques, dont il s'agit dans Varticle 8 de Parrété royal du 19 
avril 4834, aura Неа Sur la de 出 ande Spéciale des intérèssés. — Cetté 
demande, adressée au ministre de l'intérieur, sera accompagnée de la 
quittance dûment légalisée; constatant le payement de l’indemnité de 
dix pour cent exigée par Particle 16 de la convention. — Il sera procédé 
de la méme maniére en ce qui coricerne les ouvrages en cours dé pu- 
blieation, mentionnés à Particle 6 de Parrété royal du 12 avril 1894. خم‎ 

9. Les dispositions du présent arrété seront également applicables 
aux reproductions non autorisées d’ouvrages français, importées en 
Belgique d'un pays étratigér, ét qui se ftouvent dans les magasins d’un 
libraire ou éditeur belge. 一 Paris, le 25 avril 1894.  F. Preneor. |: 
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DUCHE DE BRUNSWICK. 


CHAPITRE UNIQUE. 


Propriété littéraire et artistique. 
— Droit international. 


- La propriété littéraire et artistique est régie dans le duché de 

Brunswick par une loi du 10 février 1842, qui se trouve mo- 
difiée par les déclarations de la Diète, spécialement par Pacte 
fédéral du 19 juin 1845 (Voir ci-après Confédération germa- 
nique). Mais il a été conclu le 8 août 1852, entre ce duché et 
la France, une convention pour la garantie réciproque de la 
propriété des œuvres d'esprit et d'art dont nous donnons le 
texte ci-après. Ratifiée le 19 septembre suivant et promulguée 
par décret du 19 octobre de la même année, cette convention 
est en vigueur depuis le 22 de ce mois, date de son insertion 
au Bulletin des lois; elle s'étend à toutes les productions de 
l'esprit et des arts, et, notamment, au droit de représentation 
et d'exécution des œuvres dramatiques et musicales. Les deux 
gouvernements s'étaient réservé de fixer le délai après lequel 
la vente des contrefaçons publiées, introduites ou comman- 
dées ne pourrait plus avoir lieu ; ce délai a été fixé au 1* sep- 
tembre 1853. — Le dépôt n’est pas exigé dans le duché de 
Brunswick; mais, pour y exercer des poursuites, les Français 
doivent justifier de leurs droits, notamment en ce qui concerne 
les livres, estampes et compositions musicales gravées, par la 
production du certificat légalisé du dépôt fait en France au mi- 
nistère de l’intérieur à Paris, ou au secrétariat des préfectures 
dans les départements. — Voici le texte de la convention : 
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Convention pu 8 Аост 1839 


Conclue entre la France et le duché de Brunswick pour la garantie 
réciproque de la propriété des œuvres d'esprit et d'art. 


(Promulguée par décret du 19-22 octobre 1853.) 


Le Prince Président de la République frangaise et Son Altesse le duc 
de Brunswick, également animés du désir de protéger les sciences et 
les arts et d'encourager les entreprises utiles qui s’y rapportent, ont, à 
celte fin, résolu d'adopter, d'un commun accord, les mesures les plus 
propres à garantir dans Jes deux pays, aux auteurs ou à leurs ayants 
cause, la propriété des œuvres littéraires ou artistiques publiées pour la 
première fois en France ou dans le duché de Brunswick.— Dans ce but, 
ils ont nommé pour leurs plénipotentiaires, savoir : — Le Prince Pré- 
sident de la République française, le sieur Edme , comte de Reculot, 
ministre plénipotentiaire et envoyé extraordinaire près la cour ducale de 
Brunswick, chevalier de l’ordre national de la Légion d’honneur, etc., 
etc. ; — Et son Altesse le duc de Brunswick, le sieur Guillaume, baron 
de Schleinitz, son ministre d’État, grand-croix, etc., etc. — Lesquels, 
après s'élre communiqué leurs pleins pouvoirs respectifs, trouvés en 
bonne et due forme, sont convenus des articles suivants : 

Авт. 1. Le droit exclusif des auteurs de publier (vervielfaltigen) 
leurs ouvrages d'esprit ou d'art, tels que livres, écrits, œuvres drama- 
tiques, compositions musicales, tableaux, gravures, lithographies, des- 
sins, travaux de sculpture et autres productions littéraires et artistiques, 
sera protégé également dans les deux États, de telle sorte que la pro- 
tection accordée par le décret du Prince Président de la République 
française, en date du 28 mars 1852, aux ouvrages publiés dans le 
duché de Brunswick, sera également accordée, d'après les termes de la 
loi émanée dans le duché de Brunswick, en date du 10 février 1842, aux 
ouvrages publiés en France. — Les représentants légaux ou les ayanté 
cause des auteurs d’œuvres intellectuelles ou artistiques jouiront, dans 
la même mesure, de la protection qui leur est accordée dans ces 
lois. 

2. Les stipulations de l'article 4er s'appliqueront également à la re- 
présentation ou exécution des œuvres dramatiques ou musicales, en tant 
que les lois de chacun des deux États garantissent ou garantiront, par 
la suite, protection aux œuvres susdiles exécutées ou représentées pour 
la première fois sur les terriloires respectifs. 

3. Pour assurer à tous ouvrages intellectuels ou artistiques la protec- 


tion stipulée dans les articles précédents, leurs auteurs devront établir, 


au besoin, par un témoignage émanant d’une autorité publique, que 
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l'ouvrage en question est une œuvre originale qui, dans le pays où elle 
a été publiée, jouit de la protection légale contre la contrefaçon ou 
réimpression illicite. 

4. L'exposition et la vente de réimpressions et reproductions illicites 
des œuvres indiquées dans l’art. 4% sont prohibées dans les deux Etats, 
sans qu’il y ait à distinguer si ces réimpressipas ou reproductions pro- 
viennent de l’un des États même ou de tout autre pays. 

8. Les deux hautes parties contractantes s'engagent à assurer , par 
tous les nioyena en leur pouvoir, l'exécution des stipulations con- 
tenues dans les articles précédents, et à faire jouir réciproquement leurs 
ressortissants de la protection légale assurée aux nationaux. — Les tri- 
bunaux de chaque pays auront à décider, d’après la législation exi- 
stante, la question de contrefaçou ou de reproduction illicite. 

6. La présente convention ne pourra faire obstacle à la publication 
ou à la vente des réimpressions ou reproductions qui auraient déjà été 
publiées, introduites ou commandées, en tout ou en partie dans chacun 
des deux Etats, antérieurement à sa publication. — Les deux hautes 
parties contractantes se réservent de s’entendre sur la fixation d’un dé- 
fai, après lequel la vente des réimpressions ou reproductions indiquées 
dans le présent article ne pourra plus avoir lieu. 

7. Pour faciliter Pexécution de ce traité, les deux hautes parties con- 
tractan{es se communiqueront respectivement les lois el ordonnances que 
chacune d’elles aurait ou pourrait à l'avenir promulguer pour garantir le 
cominerce légitime contre les réimpressions et reproductions illicites. 

8. Les slipulalions de ce traité ne sauraient infirmer le droit des 
deux hautes parties contractantes de suveiller, de permettre ou d'inter- 
dire, à leur convenance, par des mesures législatives ou administra - 
tives, le commerce, la représentation, l'exposition (Feslhaltung) ou la 
vente de productions littéraires et artistiques. —De méme, aucune des 
stipulations de Ja présente convention ne saurait étre interprétée de ma- 
niére á contester le droit des hautes parties contractantes de prohiber 
l'importation, sur leur propre territoire, des livres que leur législation 
intérieure ou des traités avec d'autres Etats feraient entrer dans la caté- 
gorie des reproductions illicites. 

9. La présente convention demeurera en vigueur aussi longtemps que 
le décret du Prince Président de la République française du 28 mars 
1852 sera en vigueur, et si la législation française accordait par la suite 
aux œuvres littéraires ou artistiques publiées dans le duché de Bruns- 
wick une protection plus étendue, cette même protection serait accor- 
dée, dans ce pays, aux termes et dans les limites des dispositions de 
la loi du 40 février 1842, aux œuvres littéraires et artistiques publiées en 
France. 
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40. La présente apnvention agra ratifige, et 'gchapge des ratifications 
aura liey à Brunswick, dans le délai de deux mois au plus tard, ل‎ 
Après l'échange des ratifications, le présent traité sera publié par les deux 
hautes parties contractantes aussi tôt que possible, et il sera mis en vi- 
gueur après la publieation aecomplia dans les deux Etats. 一 Fait à 
Brunswick, le 8 août 1852. — Signé : Edme de Recutor. — Signé: De 
SCHLEINITZ. 





Décret imPÉRIAL DU 18 Mar 1853. 


Авт. 4°. A dater du 4° septembre prochain, la vente des réimpres- 
sions ou reproductions d'ouvrages dont la propriété est établie dans le 
duehé de Brunswick ne pourra avoir lieu dans toute l'étendue du terris 
toire de l'empire français, 

2. Notre ministre secrétaire d'État au département de la police géné- 
rale est chargé de l'exécution du présent décret. 





BRÉSIL. 


CHAPITRE UNIQUE. 


Brevets d'invention. 





La législation du Brésil reconnaît aux inventeurs le droit 
d'obtenir des patentes pour des inventions et des perfectionne- 
ments; mais elle ne reconnaît pas le droit d obtenir un brevet 
d'importation pour l'introduction, au Brésil, de procédés étran- 
gers. Dans ce cas, une prime d encouragement, proportionnée 
à l'importance du procédé et aux difficultés de l'importation, 
est seulement accordée à l’introducteur. 

L'expédition des brevets est entièrement gratuite : il n'y a à 
payer que quelques dépenses administratives et les frais du 
grand sceau. 

Voici quelles sont les formalitéa à remplir par quiconque 
veus obtenir une patente: 
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4° Présenter une requête indiquant la nature de l’objet pour 
lequel on désire obtenir une patente, et contenant la déclara- 
tion qu'on en est le véritable inventeur; 

_ 2° Déposer dans les archives publiques une spécification 
exacte des dessins et un modèle. | 

La patente est accordée pour un terme qui varie de cinq à 
vingt années. 

Le breveté doit, á peine de déchéance, exploiter son inven- 
tion dans les deux ans dela date du brevet. Il est défendu à un 
breveté d'obtenir un brevet en pays étranger postérieurement 
a la patente qui lui a été délivrée au Brésil; si, contrairement 
à cette règle, un brevet était délivré à l'inventeur déjà breveté | 
au Brésil, le privilége cesserait dans ce dernier pays, et il y 
aurait lieu, seulement, au payement d’une prime proportionnée 
au degré d'importance 06 invention， 





CANADA. 


CHAPITRE UNIQUE. 


: Brevets d'invention. 





On a vu, dans le précis que nous avons présenté de la légis- 
lation anglaise sur les lettres patentes pour inventions, que 
ces patentes produisent leurs effets, non-seulement dans le 
Royaume-Uni de la Grande-Bretagne et de l'Irlande, mais 
encore daus les colonies anglaises. — Néanmoins, et pour 
se soustraire aux dépenses considérables que nécessite l'ob- 
tention d'une patente en Angleterre, certaines colonies an- 
glaises, notamment le Canada, accordent des patentes d'in- 
vention et d'importation; mais cette concession n'est faite 
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qu’aux inventeurs sujets de la Grande-Bretagne et habitants 
de la province. Cependant, les sujets anglais méme n’habitant 
pas le pays peuvent jouir du bénéfice de la législation, à la 
charge de faire, par serment, la déclaration qu'ils sont réelle- 
ment inventeurs, ou qu'ils ont eu connaissance à l'étranger 
d'une découverte nouvelle. 0 

La patente confère un privilége exclusif à celui qui Га ob- 
tenue; mais il n'en résulte pas le droit d'empêcher la libre im- 
portation et la vente au Canada d'objets semblables au produit 
breveté, pourvu que les objets importés proviennent, soit des 
États-Unis, soit d'une possession anglaise en Amérique. 





CHILI. 


CHAPITRE 1. 
Brevets d'invention. 


D'après la Constitution du Chili, c’est le pouvoir législatif 
qui a mission de délivrer les brevets d'invention. 

Les formalités pour arriver à obtenir un tel brevet sont très- 
simples : il suffit de former une demande accompagnée d’une 
description, et de déposer au Musée national les dessins et 
modèles nécessaires à l'intelligence de la description. La déli- 
vrance du brevet n’est assujettie au payement d'aucune taxe ; 
le breveté est seulement obligé de faire connaître à un certain 
nombre d'habitants le mode d'exploitation de son invention, 
afin que ceux-ci perçoivent, comme lui, les bénéfices de cette 
exploitation, 

Le brevet d'invention est délivré pour une durée, au minimum, 
de vingt-cinq ans. 
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CHAPITRE II. 
Propriété littéraire et artistique. 





La propriété littéraire et artistique est réglée au Chili par 
une loi du 24 juillet 4834 et l’art. 17 d'une 19 du 9 sep: 
tembre 1840. 

Aux termes de ces lois, le droit exclusif de publication, venta 
et reproduction des œuvres de littérature, musique, peinture, 
gravure et sculpture, appartient à l’auteur sa vie durant, et à 
ses héritiers pendant cinq années après son décès. Une protec- 
tion de dix années est accordée aux publications d'œuvres pos- 
thumes. Les auteurs dramatiques jouissent, en outre, du droit 
d'autoriser seuls la représentation de leurs œuvres. 

Les auteurs étrangers jouissent des mémes droits que les na- 
tionaux sur les ouvrages qu’ils publient pour la première fojs 
au Chili, et d'une protection de dix années, pour ceux qu'ils ont 
déja publiés en pays étranger et dont ils font une nouvelle pu- 
blication au Chili. 

Le gouvernement peut accorder des priviléges plus étendus ; 
mais, pour invoquer le bénéfice de la loi, l'auteur qu l'éditeur 
est tenu, avant la mise en vente d'une œuvre imprimée ou 
gravée, d'en déposer trois exemplaires à la bibliathèque publi- 
que de Santiago. 
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CONFEDERATION GERMANIQUE. 


CHAPITRE 1. 


Brevets d'invention. 


Des quarante États qui composent la Confédération germa- 
nique, vingt-cinq ont fait entre eux un contrat d'union com- 
merciale et douanière, connue sous le nom de Zallverein. Ces 
vingt-cinq États sont : les royaumes de Hanovre, Bavière, 
Prusse, Saxe et Wurtemberg ; les grands-duchés de Bade, de 
Hesse, de Saxe-Weimar-Eisenach ; les duchés d’Anhalt-Bern- 
bourg, Anhalt-Dessau, Anhalt-Cœthen, de Nassau, de Saxe- 
Altenbourg, Saxe-Cobourg-Gotha, Saxe-Meinengen-Hildburg- 
hausen ; l'électorat de Hesse; les principautés de Hohenzollern- 
Herlingen, Hohenzollern-Sigmaringen, Reuss branche ainée, 
Reuss branche cadette, Schwartzbourg-Rudolstadt, Swartz- 
baurg-Sondershausen et Waldeck; le landgraviat de Hesse- 
Hombourg ; la ville libre de Francfort:sur-le-Mein. 

Le Zollverein a été concly le 21 septembre 1842. C'est ce 
pacte qui constitue le principe de la législation industrielle de 
tous les États qui y ont adhéré, hien que chacun de ces États 
ait conservé la liberté de régler & son gré cette législation. 
Nous aurons souvent l’occasion d'y renvoyer. 

La nouveauté est, d'après la convention du Zollverein, la 
eondition de la brevetabilité soit des inventions, soit des per- 
fectionnements, La connaissance ou l'exécution antérieure de 
l'invention dans l'étendue du Zollverein, sa publication dans 
des ouvrages oy sa vulgarisation par des dessins gu modèles, 
sont des circonstances exclusives de la nouveauté. 
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Du reste, chaque gouvernement du Zollverein est juge de la 
nouveauté et de la spécialité des inventions, et la délivrance 
d'un brevet accordé dans un État quelconque ne peut em- 
pécher un autre Etat d'en refuser un pour la méme inven- 
tion. 

Le brevet, son extinction ou, sa prolongation, doivent étre 
publiés dans les feuilles officielles, avec la désignation des ob- 
jets brevetés, du nom et du domicile de l'inventeur, et de la 
durée du brevet. 。 

La preuve de la non-nouveauté de l'invention, acquise aprés 
la délivrance du brevet, rend ce brevet nul. 


Tous les Etats du Zollverein échangent, à la fin de chaque 
année, la liste des brevets par eux délivrés. 


CHAPITRE II. 
Propriété littéraire et artistique. 





La Confédération germanique se compose de quarante États 
qui, indépendamment de leur législation particulière, sont 
soumis aux actes fédéraux de la Diète. 

Nous venons de voir, au chapitre précédent, qu'aucun acte 
fédéral n'avait réglé la législation des brevets, et que, sil ya 
sur cette matière des règles uniformes dans un assez grand 
nombre des États dépendants de la Confédération, c'est à 
raison de l'union particulière du Zollverein. Mais à l'égard de 
la propriété littéraire et artistique, la Diète, en exécution de 
l’acte même de Confédération, a pris dans les années 1832, 
1837, 1841 et 1845 des résolutions qui sont obligatoires pour 
tous les États confédérés, notamment en ce qui touche le mi- 
nimum de durée des droits des auteurs et de leurs héritiers ou 
ayants cause. Or, comme un certain nombre d'États confédérés 
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n'ont pas sur ce point de législation spéciale, et que les légis- 
lations de quelques autres, moins larges que les résolutions de 
la Diète, se trouvent modifiées par elles , il est important de 
bien préciser les droits et obligations qui résultent de ces 
actes; sauf à consacrer, comme nous l'avons fait, des titres 
spéciaux à ceux des États de la Confédération qui ont des 
législations particulières, ou qui ont conclu avec la France des 
conventions diplomatiques. 

Et d'abord, les duarante États composant la Confédération 
germanique, et soumis dès lors aux actes fédéraux de la Diéte, 
sont : l'Autriche, pour l'archiduché d'Autriche, le duché de 
Salzbourg, les provinces de Styrie, de Corinthe, de Carniole, de 
Frioul et Trieste, le Tyrol, le royaume de Bohème, le margra- 
Viat de Moravie et la Silésie autrichienne ; la Prusse, pour les 
provinces de Brandehourg, de Poméranie, de Saxe, de West- 
phalie, et la province Rhénane ; la Hollande, pour le grand-duché 
de Luxembourg et le Limbourg ; le Danemark, pour les duchés 
de Holstein et de Lauenbourg ; les royaumes de Bavière, de 
Wurtemberg, de Hanovre et de Saxe: les grands-duchés de 
Bade, Hesse, Hesse électorale, Saxe- Weimar, Mecklembourg- 
Schwerin , Mecklembourg-Strelitz, et Holstein-Oldenbourg ; les 
duchés de Nassau, Brunswick, Saxe-Cobourg-Gotha, Saxe-Mei- 
uingen-Hildberghausen , Saxe-Altenbourg, Anhalt-Dessau , 
Anhalt-Bernbourg, Anhalt-Cœthen ; les principautés de Reuss- 
Greitz (branche aînée), Reuss-Schleitz (branche cadette), Reuss- 
Lobenstein-Ebersdorf, Schwartzbourg-Rudolstadt , Schwartz- 
bourg-Sondershausen, Lippe-Detmold, Lippe-Schauenbourg, 
Waldeck, Hohenzollern-Sigmaringen , Hohenzollern-Hechin- 
gen, Lichtenstein, Hesse -Hombourg; les villes libres de 
Francfort, Bréme, Hambourg et Lubeck; la seigneurie de 
Kniphausen. 

L'art. 18 de l’acte de confédération du 8 juin 1815 portait : 
« La Diète s'occupera, lors de sa première réunion, d'une lé- 
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« gislation úniterselle sur lá libertó de la presse, et des moyens 
á à employer pour la protection dé la propriété Ilttéraife sentra 
а les cóntrefacteurs: » Mais ce h'est qué dix-sept afis plus tard 
que la Ditte fofinulá uné fésolution sur ce dernier point, et 
encore se horna:t:elle alors A poser le prititipe #énéral dela rés 
ciprocité: En effet, l'acte du 6 septembre 1832 porte úniqué: 
ment qu’à l'avenir toute distinction entre les sujéts d'un Etat 
confédéré et ceux des autres États será réciproquemeit abolie, 
dé telle sorte que les propriétaires, éditeurs et auteurs d'un 
État fédéré jouissetit dans tous les autres États des gatanities 
que les lois y assureht. Une seconde résolution de la Diète, du 
9 novembre 1837, fiza à dix ans, à partir de la publication, 
lé minimum de la protection à accorder aux auteuts et artistes ; 
mais cet acte a été complété et modifié par deux résolutions 
importantes des 92 avril 4841 ét 19 juin 1845. 

Aux termes de celle du 22 avril 4844, qui est spéciale aux 
tBuvres dramatiques et musicales, l'auteur, ses héritiers ow 
ayants cause, ont Seuls le droit d'eñ aütotiser la représéntas 
Чоп; máis à la condition que l’œuvre soit inédite, et que Гац= 
teur ou le compositeur ait fait cofniaître à la première repré- 
sentation, soit son nom de famille, soitce lui sous lequel il est 
eonnu dans les lettres ou dans les arts. 

Quant á celle du 19 juin 1845, qui á étendu la durée de la 
propriété littéraire et artistique à la vie dé l’auteur, et à trente 
ans aprés son décés, au profit de ses héritiers et dyants catise, 
ellé est tellement claire et précise qué nous ne pouyons mieux 
faire que d'en donner le texte, en rappelant de nouveau que 
les règles de réciprocité qu'elle établit ne concernent que 165 
Etats dépendant de la Confédération, et ne з’оррозеш pas à 
عن‎ qué chacun d'eux accorde des dfoits plus éténdus, soit tux 
sujets des autres États confédérés, soit à un sujet de toute 
autré hatiôn. 
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Par sa résolution du 9 novembre 4837, la Confédération n’avait fixé 
que le minimum de la protection á accorder, dans les limites du terri- 
toire de la Gonfédération, aux productions littéraires et artistiques, 
contre la contrefaçon ou toute autre reproduction par des moyens mé- 
caniques; mais elle s’est réservé eh théme temps de prendre ultérieu- 
rement les. disposilions nécessaires pour établir une protection plus 
étendue.— En conséquence, tous lés gouvernements allemands, faisant 
partie de la Confédération, sont convenus des dispositions suivantes 
pour compléter le décret du 9 novembre 1837: 

4. La protection de dix ans au moins, accordée par l’article 2 du 
décret du 9 novembre 1837, 5 tomptef de la date de la publication, 
en faveur de toute production littéraire ou ceuvre d'art, contre la con- 
trefagon ou toute autre reproduction par des moyens mécaniques, est 
assurée désormais, dans toute Pétendue du territoire de la Confédéra- 
tion germanique, à l’auteur, durant sa vie, et à ses ayants cause, pen- 
dant trente anhées, à compter du jour de son décès. 

2. Les ouvrages d'auteurs anonÿmes où psetidonymes , les ouvrages 
posthumes, et ceux émanant de personnes morales (académies, univer- 
sités, etc.), jouissent de celte protection pendant trenle ans à partir de 
l'année de la publication. 

3. Pour avoir droit à cette protectión, dans tous les Etats de la 
Confédérdtion germanique, il suffit d’avoir rempli les conditions et 
formalités légalement prescrites dans celui des Etats allemands où a 
paru Pouvrage original. 

4. Les dommiages-intéréts dus à celui au préjudice duquel la contre- 
façon 6 616 faite tombent à la charge du contrefacteur ou du débitánt 
qui fait sciemment le commerce des contrefaçons ; tous deux sont soli- 
dairement responsables, á moins que les lois générales ne disposent le 
contraire. | 

5. L'inderhtiité doit être évaluée au prix dé vente d'un nombre d’etera- 
plaires dé Póuvrage original qui sera déterminé par le juge, et qui 
pourra être porté à 1,000 exemplaires et même au delà, si la partie 
lésée prouve que le préjudice qu’elle a souffert est plus considérable. 

6. En outre, et à la réquisition de la partie lésée, il sera pronthcé, 
dans tous les Etals de la Confédération (où la loi ne prononce pas des 
amendes plus élevées), une amende qui pourra être portée à 1,000 fle- 
rins, contre le contrefacteur ou tout autre reproducteur par des moyens 
Mécaniques. 

7. Le jile dompéteñt en 70611626 de délits de ве génre ddit duns 1 65 
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où, d’après la loi du pays, il jugerait nécessaire d’avoir recours à l'opi- 
nion d’experts, soumettre la question à juger à des littérateurs, des 
savants et des libraires, s’il s’agit d'œuvres littéraires, et à des compo- 
siteurs et des artistes, s’il s’agit de compositions musicales ou d'œuvres 
d'art. 





DANEMARK. 


CHAPITRE I. 
Brevets d'invention. 





La matière des brevets d'invention est régie en Danemark 
par une sorte de droit coutumier. Les usages qui composent ce 
droit peuvent se résumer ainsi : 

$ 1%. objets brevetables. — Brevets. — L'invention doit 
être nouvelle, au moins en Danemark. Le gouvernement ac- 
corde des brevets d importation. 

Les étrangers, comme les nationaux, peuvent être brevetés, 
à la condition qu’ils enverront en Danemark l’objet à breveter. 

§ 2. Formalités. — La demande est adressée au roi. Elle 
doit contenir une description tres-concise. Deux exemplaires du 
dessin exact et de la description de l’objet à breveter, tous 
deux signés par l'inventeur ou par son représentant, doivent 
être envoyés au gouvernement. Un exemplaire est annexé au 
brevet ; l'autre est conservé par l'administration, qui fait exposer 
le brevet dans le bureau général de la douane et au tribunal de 
commerce. 

$ 3. Durée des brevets. — Cette durée est laissée à la libre 
détermination du gouvernement. Elle varie ordinairement de 
trois à vingt ans. La durée des brevets d'importation ne dé- 
Passe pas cing ans. Il n’y a pas de prolongation de brevets. 


—- —— ee 
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§ 4. Taxe. — La taxe proportionnelle à la durée du brevet 
est inconnue en Danemark. Les frais s'élèvent en totalité à 47 
rixdales quand le brevet est pris par une seule personne, et à 
54 rixdales quand il est pris par plusieurs. _ 

§ 5. cession. — Lorsqu'un breveté veut céder son privi- 
lége, il est obligé de demander un nouveau brevet au nom du 
cessionnaire; ce brevet est accordé pour le reste du privilége 
existant. 

$ 6. Nullités. — compétence. — Les causes de nullité pa- 
raissent être le défaut d'exécution, dans le délai d'un an à _ 
compter de la date du brevet, de l'invention brevetée ; le dé- 


faut d’exploitation régulière ; le défaut de nouveauté. 


Les tribunaux sont juges des questions de droit et de fait 
que soulève la validité des brevets et leur application. 


CHAPITRE ll. 
Marques de fabrique. 





La contrefaçon de la marque ou du timbre d'un fabricant est 
réprimée, en Danemark, par une ordonnance du 11 avril 1840. 
On applique à ce délit les peines encourues par ceux qui vendent 
des marchandises fausses ou falsifiées. Ces peines sont l’em- 
prisonnement et méme les travaux correctionnels pendant quatre 
ans. — Dans Papplication de la pénalité, on prend en considé- 
ration l'importance du délit, afin de modérer, s’il y a lieu, les 
peines édictées par la loi. Ainsi, si la contrefacon n'a causé 
qu'un faible préjudice, le coupable ne sera passible que d'une 
amende de 2 4 20 rixdales; mais les peines seront toujours ap- 
pliquées à leur degré le plus élevé, toutes les fois que la falsifi- 
cation des marchandises aura mis en danger la vie ou la santé 


d'autres personnes. 
44 
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CHAPITRE Ш. 
Propriété littéraire et artistique. 





PREMIÈRE SECTION. 


Propriété littéraire. 


$ 4°. htendue et durée des droits d'auteur. — La lé- 
gislation du Danemark, en matière de propriété littéraire, re- 
monte à 4741. Une ordonnance du 7 janvier de cette année, 
complétée, en ce qui concerne les étrangers, par une autre or- 
donnance du 7 mai 1828, pose les principes et réglemente les 
droits des auteurs. — Aux termes de la première de ces ordon- 
nances, le droit de propriété est consacré en faveur des auteurs 
d'une manière absolue et pour un temps indéterminé ; il est, 
en conséquence, défendu à toute personne, soit d'imprimer ou 
contrefaire des livres ou écrits, soit d'importer ou mettre en 
vente des contrefaçons d'aucun livre ou écrit dont une autre 
personne est légalement propriétaire par donation, achat ou 
autrement. Les peines de la contrefaçon consistent dans la 
confiscation de tous les exemplaires contrefaits, ou une amende 
proportionnelle, | 

Sont en dehors de la règle générale ci-dessus exprimée : 
4° les livres autorisés des Psaumes de l'Eglise, le catéchisme 
de Luther, les abécédaires et les livres déjà publiés dont les 
propriétaires sont morts, et dont les héritiers n’ont pas un privi- 
lége spécial ; 2° la réimpression des ouvrages épuisés quand, 
dans un délai de trois mois, six mois ou un an, suivant l'impor- 
tance et la valeur de l'édition, l’auteur ou le premier éditeur en- 
core vivants ont négligé de faire eux-mêmes cette réimpression. 

$ 2. Droits des étrangers. 一 Réciprocité. — La seconde 
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ordonnance, celle du 7 mai 1828, confirme les droits des au- 
teurs étrangers, que reconnaissait implicitement l'ordonnance 
de 1741, et consacre le principe de la réciprocité à l'égard de 
tous les pays dont la législation assure les mêmes avantages aux 
sujets danois. Ainsi, les auteurs français se trouvent garantis 
en Danemark, en vertu du décret du 28 mars 1852, et ils ont 
le droit de poursuivre dans ce pays les contrefacteurs de leurs 
ouvrages, Aucune condition n'est mise à l'exercice de leur droit; 
il suffit de justifier d’un titre légal de propriété et du dépôt fai 
en France. 


SECONDE SECTION. 


Propriété artistique. 


$ 1°". Btendue et durée des droits des artistes. — Le 
genre de propriété est reconny et régi par une ordonpance 
royale du 13 décembre 1837, — Les œuvres de peinture et de 
sculpture sont la propriété de leurs auteurs, et si lesdits au- 
teurs ont reproduit leurs ceuvres au moyen de la gravure, de 
la lithographie, du moulage, etc., le droit de reproduction des” 
dites ceuvres par des moyens analogues est exclusivement 
garanti aux auteurs pendant cing années á partir de la date de 
la publication de la gravure, etc. — Un avis, inséré par les soins 
de l’auteur dans les journaux du pays, doit faire connaître l'exis- 
tence du privilége, et, en outre, chaque exemplaire des ouvrages 
doit être revêtu d'un timbre sur lequel sont inscrits le nom de 
l’auteur et le mot : privilégié. — Les mêmes formalités seront 
accomplies lorsque le droit de reproduction aura été cédé à un 
tiers. — En cas de décès de l’auteur, le droit exclusif de pro- 
priété passe à ses enfants et héritiers. 

§ 2. prolongation du droit. — Conditions. — En raison 
de l’importance du travail et d’autres circonstances particulières, 
la durée du privilége peut, sur l’avis de l’Académie des Beaux- 
Arts, être prolongée jusqu’à dix aus Dans ce cas, le titulaire 
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doit également annoncer la prolongation par la voie des jour- 
naux. Le privilége expiré, ou encore, si l’auteur n'a pas repro- 
duit lui-même son œuvre, il est permis à toute personne de la 
- publier. | 

$5. priviléges spéciaux. — Si quelqu'un désire éditer par 
gravure, lithographie ou autrement un travail de sculpture, dont 
l'entreprise soit d'un intérêt particulier pour les arts et d'une 
importance exceptionnelle, il peut lui être accordé une conces- 
sion spéciale par. la chancellerie, sur l’avis de l’Académie des 
Beaux-Arts, mais pour une durée qui ne doit pas dépasser dix 
années. Cette concession emporte privilége exclusif. 

§ 4. pénalités. — Réparations. — Quiconque se rend cou- 
pable du délit d'usurpation des droits d'un privilégié est pas- 
sible d'une amende de 50 à 200 rixdales argent, au profit de la 
caisse des pauvres, et de dommages-intéréts envers l'auteur. 
L’amende peut, cependant, être réduite à 20 rixdales, si le con- 
trevenant ne s’est pas servi du timbre de l'artiste. — Elle est 
de 10 à 50 rixdales, si l’on ne trouve en vente aucun des objets 
d'art illégalement reproduits. — Les peines ci-dessus, sauf la 
réduction de l'amende à 10 ou à 50 rixdales, s'appliquent à ceux 
qui mettraient en vente des ouvrages contrefaits illégalement. 
— Dans tous les cas, les exemplaires contrefaits sont confis- 
qués et vendus au profit de l’auteur. 

$ 5. Prescription. 一 L'action en contrefaçon doit être in- 
tentée dans le délai d’un an et un jour; si la personne lésée a 
laissé subsister la contrefaçon sans opposition pendant ce 
délai, elle ne peut plus la poursuivre. 
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ESPAGNE. 


CHAPITRE 1. 


Brevets d'invention. : 


La matiére des brevets d'invention est régie en Espagne par 
un décret du 27 mars 1826 et par trois ordonnances en date 
des 14 juin et 23 décembre 1829, et 11 janvier 1849. 

$ 1%. objets brevetables. — Brevets. — La législation 
espagnole reconnaît deux sortes de brevets : 1° le brevet d'in- 
vention, qui est accordé à tout inventeur, espagnol ou étranger, 
pour tout moyen entièrement nouveau de production industrielle 
ou artistique ; 2° le brevet d'importation d'invention, ou brevet 
d'introduction, accordé à celui qui introduit en Espagne une 
invention faite à l'étranger ou un moyen de production qui n’a 
pasencore été mis en usage en Espagne. — Il faut observer que 
le brevet d'importation ne donne le droit exclusif que d'exécuter 
dans l’intérieur du royaume се qui n'y a pas encore été exécuté; 
mais ce brevet n’enlève à qui que ce soit le droit d'introduire 
de l'étranger en Espagne des objets semblables à ceux pour la 
fabrication desquels le brevet d'importation a été octroyé, si, 
d'ailleurs, les lois de douane et les règlements de police n’en 
prohibent pas l'entrée. 

§ 2. Formalités. — Les personnes qui veulent obtenir un 
brevet doivent remettre, par elles-mêmes ou par un fondé de 
pouvoirs, à l'intendance de la province où elles résident, et, 
dans tous les cas, à l’intendance de Madrid, une demande ac- 
compagnée : 4° d'une pétition au roi ou à la reine, sur grand 
papier timbré n° 4, indiquant l’objet du brevet et le temps pour 
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lequel il est demandé ; 2° un mémoire explicatif de l'invention ; 
3° les dessins ou modèles nécessaires à l'intelligence de la de- 
scription. — Toutes ces piéces doivent étre présentées sous 
enveloppe cachetée, et l'enveloppe doit porter une suscription 
indiquant le titre de l'invention, les nom, prénoms, qualités et 
domicile du pétitionnaire. C'est ici le lieu d’observer qu un 
brevet demandé pour l'Espagne ne s'étend pas aux colonies 
espagnoles. Une demande distincte doit étre formée pour chaque 
colonie (Cuba, Porto-Rico, îles Philippines), et une taxe dis- 
tincte payée pour chacune d'elles. 

$ 3. Délivrance. — Les pièces déposées comme il est dit 
ci-dessus sont transmises, sans délai, au Conseil des finances 
qui, par l'organe d'une Commission, examine la description et 
vérifie si toutes les formalités voulues ont été remplies. Si le 
brevet est accordé, il est signé par le roi ou par la reine. Dans 
ce cas, le pétitionnaire est informé de la concession du privi- 
lége, et il lui est enjoint de lever l'expédition de son brevet, 
moyennant le versement de la taxe, dans le terme de trois mois 
à partir du dépôt. Les concessions de brevets sont publiées 
dans la Gazette de Madrid, et les documents déposés au Con- 
servatoire royal des arts. 

$ 4. Durée et taxe. — La durée des brevets d'invention est 
de cing, dix ou quinze années, au choix du breveté, courant 
de la date du brevet royal. — La durée du brevet d'importation 
d'invention n'est que de cing ans, mais le breveté a le droit de 
demander une prolongation. 一 La taxe à payer pour l'Espagne 
ou les colonies est de 1,000 réaux (270 fr.) pour un brevet de 
cing ans ; 3,000 réaux (810 fr.) pour un brevet de dix ans; et 
6,000 réaux (1,620 fr.) pour un brevet de quinze ans. — Les 
frais de première expédition du brevet s'élèvent à 80 réaux 
(24 fr. 60 c.). 

$ 5. nullités. 一 Déchéances. — Il y a nullité du brevet : 
4° lorsqu il est prouvé que l'objet breveté était antérieurement 





BREVETS D INVENTION. 915 


connu et exécuté soit en Espagne, soit à l'étranger , alors que, 


dans ce dernier cas, le breveté l’a présenté comme sa propre in- 
vention ; 2° lorsque le demandeur ne s’est pas présenté pour rece- 
voir le brevet royal, dans les trois mois du jour où il a déposé sa 
pétition. — La déchéance des droits que confère le brevet d'in- 
vention est encourue : 4° par le breveté qui n'a pas exploité sa 
découverte dans l'année; le breveté est tenu de provoquer 
lui-même, devant le chefpolitique de la province, une enquête 
à l'effet d'établir qu'il a réellement exploité son invention ; du 
reste, pour éviter la déchéance, il suffit que l'intéressé ait de- 
mandé à faire la justification ci-dessus, un jour avant l'expiration 
du terme d'une année; 2° par la partie intéressée qui aban- 
donne l'invention, c’est-à-dire qui cesse d'en appliquer l’objet 
pendant un an et un jour non interrompus. 

§ 6. cessions. — Toute cession de brevet doit être réalisée 
par un acte authentique, dont expédition est transmise (dans les 
trente jours de la date de l’acte, sous peine de nullité) au fonc- 
tionnaire qui a reçu la demande du brevet. Mention de la cession 
est faite au registre des brevets. 

§ 7. contrefaçon. 一 poursuites. — Le brevet confère un 
privilége exclusif à celui auqüel il est accordé. En cas de contre- 
façon, le juge prononce, au profit du breveté, la confiscation des 
appareils et produits saisis, et, en outre, des dommages-inté- 
rêts égaux à trois fois la valeur des objets saisis, d’après une 
évaluation d'experts. 


CHAPITRE II. 
Marques de fabrique. 


En Espagne, la marque de fabrique n’est obligatoire, d’après 
un règlement du 30 janvier 1832, que pour les fabriqués de 
drap. D’après ce règlement, les fabricants doivent faire marquer 


s 
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leurs draps de première, deuxième et troisième qualité, soit à 
leur sortie du métier, soit avant d’être foulés, d'une marque 
énonçant la qualité du drap, les nom, surnom, raison sociale du 
fabricant, et le lieu de l'établissement. 

En dehors du règlement ci-dessus énoncé, quoique la marque 
de fabrique en général ne soit pas obligatoire, néanmoins elle 
est reconnue et protégée par la loi, et la contrefaçon est punie, 
d’après le Code pénal, d'un emprisonnement et d'une amende. 





CHAPITRE Ш. 


Propriété littéraire et artistique. 


La propriété littéraire et artistique est régie en Espagne par 
une loi du 40 juin 1847, qui forme un véritable Code sur la ma- 
tière, et qui est, nous devons le dire, l’une des plus sagement 
conçues et des mieux rédigées qui existent. 

$ 1°. Droit de propriété. 一 Genres d'ouvrages. — 
L'art. 1° définit la propriété littéraire < le droit exclusif des 
« auteurs d’écrits originaux de les reproduire ou d'en autoriser 
« la reproduction par des copies manuscrites, imprimées ou 
« lithographiées, ou par tout autre moyen quelconque. » Ce 
droit s'étend aux écrits de tout genre, aux traductions en vers 
ou en prose, aux œuvres posthumes, anonymes ou pseudo- 
nymes, aux collections de mémoires, sermons, discours ou 
leçons prononcés en public, aux recueils de poésies ou articles 
originaux publiés dans les feuilles périodiques, aux compositions 
musicales, aux cartes géographiques, et enfin aux œuvres d'art, 
sculpture, peinture, gravure et dessins, autres toutefois que 
les dessins pour tissus, meubles ou autres objets usuels. Le 
bénéfice de la loi s'étend également aux publications faites an- 
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térieurement qui, au moment de sa publication, n'étaient pas 
tombées dans le domaine public, et à celles faites en pays 
étranger par un auteur espagnol. 

§ 2. Dépôt. — Nul ne peut jouir du bénéfice de la loi, s’il 
ne prouve avoir déposé deux exemplaires de l'ouvrage qu’il pu- 
blie, l'un à la Bibliothèque nationale et l’autre au ministère de 
l'instruction publique, avant d'en avoir annoncé la vente. 一 
Si l'ouvrage est publié hors de la province de Madrid, le dépôt 
des deux exemplaires peut être fait au chef politique de la pro- 
vince où a lieu la publication ; il est délivré au déposant un ré- 
cépissé indiquant le titre de l'ouvrage, le nom de l’auteur ou | 
éditeur, le volume ou tome déposé, l'imprimerie d'où il est 
sorti, le format et le jour du dépôt. | 

$ 3.. Durée des droits d'auteur. — Cette durée varie selon 
la nature de l'œuvre et selon la personne qui en fait la publica- 
tion. — Le principe général est que le droit exclusif de repro- 
duction des œuvres de littérature et d'art appartient aux auteurs 
leur vie durant et à leurs cessionnaires, héritiers légitimes ou 
testamentaires pendant cinquante années après leur décès. — 
Le droit des héritiers et cessionnaires ne dure que vingt-cinq 
ans à l'égard 4° des sermons, mémoires, leçons et discours 
prononcés en publie, et des articles et poésies originales pu- 
bliés dans les feuilles périodiques, lorsque ces différents écrits 
n'ont pas été réunis en collection; 2° des traductions en prose 
d'ouvrages écrits en langues vivantes, étant observé que 
l'existence d'une traduction n'empéche pas d'en faire une nou- 
velle, sauf le droit de l'auteur ou propriétaire de la première 
d'établir par une expertise, devant le juge, auquel sa plainte 
aura été adressée, que cette nouvelle traduction n'est qu'une 
reproduction de la sienne avec delégères variantes, et non pas 
un nouveau travail fait sur l'original. — Une jouissance exclu- 
sive de vingt-cinq ans est également garantie à ceux qui pu- 
blient un recueil manuscrit, une carte de géographie, un dessin, 
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des modèles ou des compositions musicales dont ils sont les 
légitimes propriétaires, ou qu’ils ont tirés d'une bibliothèque 
publique après y avoir été dûment autorisés. 

A l'égard des ouvrages publiés, soit par le gouvernement 
aux frais du Trésor publie, soit par toute société scientifique, 
littéraire ou artistique reconnue par les lois, la durée du droit 
exclusif de reproduction est de cinquante années à partir du 
jour de la publication. — Cette disposition ne s'applique pas 
aux almanachs, livrés de prière ou d'église, ni aux autres ou- 
vrages dont le gouvernement s'est réservé la publication 
exelusive ou indéfinie, ou dont il accorde, pour des raisons 
de convenance, la publication à des instituts ou corpora- 
tions. 

Pour les ouvrages posthumes, la durée du droit de reproduc- 
tion, telle qu'elle est fixée ci-dessus, ne court également que 
du jour de la première publication. — Est considéré comme 
posthume l’ouvrage publié pendant la vie de l’auteur et édité de 
nouveau après sa mort avec des additions ou corrections faites 
par lui. 

Les éditeurs d'ouvrages anonymes ou pseudonymes jouissent 
des droits reconnus aux auteurs; mais si, à une époque quel- 
conque de la jouissance, les auteurs, leurs héritiers ou ayants 
cause prouvent que la propriété leur appartient, ils rentrent 
dans la pleine jouissance de leurs droits pour le temps qui 
reste à courir. 

En ce qui toucheles œuvres dramatiques et musicales, outre 
le droit de reproduction par la typographie et la gravure qui 
reste soumis aux règles ci-dessus, les auteurs ont le droit exclu- 
sif d’en autoriser la représentation et exécution dansles théâtres 
et concerts publics. Ce droit est viager pour les auteurs et 
se transmet, pour un espace de vingt-cinq années à compter du 
jour de leur mort, à leurs héritiers, légataires ou ayants cause. 
А l'expiration de ce terme, les œuvres dramatiques et musicales 
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tombent dans le domaine public, en ce qui concerne le droit de 
représentation et d'exécation. 

§ 4. cessions. — Les auteurs ou tous autres ayant, confor- 
mément aux règles précédentes, le droit de reproduire une 
œuvre littéraire ou artistique, peuvent le vendre et transférer 
par tous les modes reconúus par les lois pour tout le temps ou 
pour parte du temps pendant lequel ce droit leur appartient, — 
Remarquons seulement que la loi de 1847 ayant établi, au pro- 
fit des auteurs et de leurs héritiers, des droits beaucoup plus 
étendus que ceux que leur accordait la législation précédente, le 
législateur a soin de dire dans l’art. 28, que ceux qui avaient 
acheté des droits d'auteur sous cette législation n’en jouiront 
que pendant le temps qu’elle déterminait, et qu’à l'expiration de 
cette période la propriété retournera à l’auteur pour tout le 
temps restant à courir d’après la nouvelle loi. 

$5. contrefaçon. 一 Introduction. 一 Ponrsuites. — 
Pónalités. — Nul ne peut reproduire l'ouvrage d'autrui, en tout 
ou en partie, sous le prétexte, soit d’y faire des annotations ou 
additions, soit d'en donner un extrait ou sommaire; toutefois, si 
cet extrait est d'un mérite et d'une importance telle qu'il con- 
stitue une ceuvre nouvelle et d'une utilité générale, le gouverne- 
ment peut en autoriser l’impression après avoir entendu les in- 
téressés et trois experts qu’il désigne. Dans ce cas, le proprié- 
taire de l'ouvrage primitif a droit à une indemnité qui est fixée 
dans l’acte même de déclaration d'utilité. — Hors ce cas excep- 
tionnel, quiconque reproduit l’ouvrage d'autrui sans le consen- 
tement de l’auteur ou de celui qui est subrogé à ses droits, est 
passible : 1° de la confiscation, au profit de l’auteur ou de ses 
ayants cause, de tous les exemplaires saisis ; 2° de dommages- 
intérêts proportionnés au préjudice souffert, sans que l'indem- 
nité puisse étre inférieure à la valeur de deux mille exemplaires 
de l'édition originale. La récidive entraine, en outre, une amende 
de 2,000 à 4,000 réaux, et, dans le cas d'unenouvelle récidive, 
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il est ajouté aux peines précédentes celle d’un emprisonnement 
de un à deux ans. 

Sont passibles des mêmes peines : 1° ceux qui reproduisent 
des ouvrages espagnols imprimés en langue espagnole dans les 
pays étrangers ; 2° les auteurs eux-mêmes de ces ouvrages qui 
les introduisent en Espagne sans l'autorisation du gouverne- 
ment ou qui en introduisent un plus grand nombre d'exemplai- 
res que celui fixé dans l'autorisation ; 3° l’imprimeur qui falsifie- 
le titre d'un ouvrage ou qui annonce faussement sur les volumes 
que l'édition a été imprimée en Espagne. 

L'entrepreneur de théâtre qui exécute une composition mu- 
sicale ou représente une œuvre dramatique sans le consente- 
ment préalable de l’auteur ou du propriétaire est passible d'une 
amende de 4,000 à 3,000 réaux, qui est attribuée aux intéres- 
sés à titre d'indemnité. Elle est du double, lorsqu'il a dénaturé 
le titre de l’œuvre pour dissimuler la fraude. 

Lorsque l’auteur ou le propriétaire d'un ouvrage apprend 
qu'il s’imprime furtivement, il peut requérir le juge du domicile 
de la partie qui commet la fraude, pour faire interdire immé- 
diatement l'impression; toutes les contestations en matière de 
contrefaçon sont d'ailleurs portées devant les juges de première 
instance, sauf l'appel aux tribunaux supérieurs de la juridic- 
tion ordinaire. 


CHAPITRE IV. 
Droit international. 


PREMIÈRE SECTION. 


Précis historique et pratique, 


Une convention pour la garantie réciproque de la propriété 
des œuvres d'esprit et d'art a été conclue entre la France et 
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_ l'Espagne le 15 novembre 1853. Les ratifications en ont été 
échangées le 25 janvier 1854, et elle a été promulguée en 
France le 4 février suivant. Elle est obligatoire depuis le 9 du 
même mois, jour de l'insertion au Bulletin des lois, et restera 
en vigueur pendant quatre années, et ensuite d'année en année, 
jusqu'à ce que l'une des parties contractantes ait notifié à 
l'autre son intention d’en faire cesser les effets. 

Le bénéfice de la convention s'étend à toutes les œuvres de 
littérature ou des beaux-arts, y compris les traductions et les 
collections de sermons, mémoires, leçons et discours, alors 
même qu'ils ont été publiés antérieurement dans des journaux. 
Quant aux articles de journaux publiés depuis la convention, 
ils peuvent être reproduits en indiquant la source. — Pour 
conserver le droit de traduction, l’auteur ou l'éditeur d'un ou- 
угаре original doit : 4° se réserver ce droit en tête de Гои- 
vrage, et 2° en faire usage dans les six mois de la publication. 
Ce délai est augmenté d’autant de fois six mois qu'il y a de 
volumes, mais il est réduit à trois mois pour les ouvrages pu- 
bliés par livraisons et pour les piéces de théátre. —Le dépót 
est obligatoire dans les deux pays, pour les livres, la mu- 
sique et les œuvres d'art obtenues par l’impression, la gra- 
yure ou autres procédés analogues.— Il doit être fait, savoir : 
dans celui des deux pays où a lieu la publication, avant la mise 
en vente; et dans l'autre, dans les trois mois qui suivent cette 
publication; ce second dépôt est uniformément de deux exem- 
plaires. Il est gratuit, et le certificat qui le constate ne donne 
lieu qu’au payement du papier timbré sur lequel il est relaté.— 
Les ouvrages qui paraissent par volumes ou livraisons sont 
considérés comme autant d'ouvrages séparés. Quant à ceux 
qui ont été publiés antérieurement à la convention ou qui étaient 
en cours de publication, la vente peut en être continuée en se 
conformant aux prescriptions de l'article 14. 

Les ouvrages de peinture et de sculpture qui doivent faire 
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l'objet d'un règlement particulier ne sont pas, quant à présent, 
soumis à la formalité du dépôt. 

Les auteurs, compositeurs et artistes, ainsi que leurs ces- 
sionnaires ont, pendant leur vie, respectivement droit dans les 
deux pays à toute la protection qui est ou sera accordée aux 
nationaux par la législation locale; mais après leur mort, la 
durée du droit de propriété des auteurs espagnols en France 
et des auteurs français en Espagne est uniformément fixée à 
vingt années pour les héritiers directs ou testamentaires, et à 
dix années pour les héritiers collatéraux. 

En exécution de l'art. 42 de la convention, les deux gou- 
vernements ont désigné les bureaux de douane par lesquels 
peuvent être dirigés, soit pour l'importation, soit pour le transit, 
les envois d'ouvrages de littérature et d'art. On trouvera ci- 
après, à la seconde section, outre un ordre royal de la reine 
d'Espagne du 28 novembre 1854, un avis publié en France, 
dans le Moniteur du 7 mars 1855, et qui contient tous les ren - 
seignements utiles sur ces différents points, ainsi que sur les 
certificats d'origine qui doivent accompagner les envois. 


SECONDE SECTION. 


Texte de la convention et des ordonnance et arrêté rendus 
pour son exécution. 


CONVENTION pu 45 NovemBRE 1853 


Conclue entre la France et Espagne pour la garantie réciproque 
de la propriété des œuvres d'esprit et d'art. 


(Promulguée par décret impérial du 4-9 février 1854.) 


Sa Majesté l'empereur des Francais et Sa Majesté la reine d'Espagne, 
également animés du désir de protéger les arts, les sciences et les 
belles-lettres, et d’encourager les entreprises utiles qui s’y rapportent, 
ont, à cette fin, résolu d'adopter, d’un commun accord, les mesures qui 
leur ont paru le plus propres à garantir en France et en Espagne le 
droit de propriélé sur les œuvres littéraires, scientifiques ou artistiques, 
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qui seraient publiées, pour la première fois, par leurs auteurs dans les 
deux Etats respectifs. 一 Dans ce but, ils ont nommé pour leurs pléni- 
potentiaires, savoir ; — Sa Majesté l’empereur des Français, M. Louis- 
Félix-Etienne, marquis Turgot, sénateur de l'Empire, commandeur de 
l’ordre impérial de la Légion d'honneur, grand-croix des ordres de 
Charles Ш d’Espagne, des Saints Maurice et Lazare de Piémont, de 
Saint-Janvier de Naples, du Lion néerlandais, de Pie 1X de Rome, du 
Dannebrog de Danemark, chevalier de deuxiéme classe de l'ordre de 
Saint-Ferdinand d’Espagne, son ambassadeur près Sa Majesté catholi- 
que; — Et Sa Majesté la reine d’Espagne, don Angel Calderon de la 
Barca, grand-croix de l’ordre royal et distingué de Charles HI et de 
celui d’Isabelle la Catholique, sénateur du royaume, et son premier se- 
crétaire d'Etat au département des affaires étrangères, etc., etc.; 一 
Lesquels, aprés avoir échangé leurs pleins pouvoirs, trouvés en bonne 
et due forme, sont convenus des articles suivants : 

Авт. 4er. Les auteurs exerceront simultanément, dans toute l’étendue 
des deux pays, leur droit de propriété sur les ceuvres littéraires, scien- 
tifiques et artistiques, conformément aux lois, ordonnances et régle- 
ments qui le leur garantissent ou garantiront par la suite, dans chaque 
Etat, contre les contrefaçons. 一 Le droit de propriété littéraire des Es- 
pagnols en France et des Francais en Espagne durera pour les auteurs 
toute leur vie, et se transmettra pour vingt ans a leurs héritiers directs 
ou testamentaires, et pour dix ans á leurs héritiers collatéraux. — Les 
représentants légaux, les ayants cause ou mandataires légitimes des au- 
teurs d’œuvres littéraires, scientifiques et artistiques, seront à tous 
égards traités sur le même pied que les auteurs eux-mêmes. — Seront 
considérés comme œuvres littéraires, scientifiques et artistiques, les 
livres, les compositions dramatiques et musicales, les tableaux, les des- 
sins, les gravures, les lithographiés, les sculptures, les cartes géogra- 
phiques et toutes autres productions analogues. — Les hautes parties 
contractantes feront concorder leurs législations respectives, et devront, 
en attendant, ‘faciliter, au moyen d’un règlement spécial, l’exercice du 
droit de propriété artistique dans les deux pays. — Les objets d'art 
destinés à l’agriculture et à l’industrie manufacturière ne se trouvent 
pas compris dans ce traité. 

2. La protection accordée aux œuvres originales s'étend aux traduc- 
tions. — Toutefois l'objet du présent article est simplement de proté- 
ger le traducteur, sous les conditions ci-après exprimées, par rapport à 
sa propre traduction, et non pas de conférer le droit exclusif de traduc- 
tion au premier traducteur d’un ouvrage quelconque, hormis dans le cas 
et les limites prévus par les dispositions suivantes. 

3. L'auteur de tout ouvrage publié dans Рип des deux pays, qui aura 
entendu réserver son droit de traduction, jouira pendant cinq années, à 
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partir du jour de la premiére publication de la traduction de son ou- 
vrage autorisée par lui, du privilége de protection contre la publication, 
dans l'autre pays, de toute traduction du méme ouvrage non antorisée 
par lui, pourvu que la sienne soit publiée dans le délai de six mois, á 
partir de la publication de l’œuvre originale, et que l’auteur ait rempli 
toutes les formalités prescrites á cet effet dans le présent traité. 

. 4. La traduction des œuvres dramatiques confère ces mêmes droits 
à l’auteur de Poriginal, si, toutefois, la traduction faite pour son compte 
ou avec son consentement est publiée dans les trois premiers mois, et 
qu’il ait гетри les autres formalités. 一 Le droit de subvention des au- 


teurs dramatiques sur les représentations, dans les pays ou la traduction 
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de leur ouvrage sera mise en scéne, est fixé au quart des droits que les 
lois du pays accordent au traducteur. Ce quart se trouve compris dans 
le montant total des droits que les entreprises théátrales auront á payer 
au traducteur. — Les droits des compositeurs de musique sont assimilés 
à ceux des auteurs originaux, pourvu que le poéme soit écrit dans la 
langue originale. 

5. La protection et les droits stipulés dans les deux articles précé- 
dents n'ont pas pour objet d'interdire les imitations et les appropriations 
faites de bonne foi des ceuvres littéraires, scientifiques, dramatiques, de 


‚ musique et d'art, en France et en Espagne, mais seulement d'en pré- 


venir les contrefacons, les réimpressions, les représentations et copies 
faites au préjudice des intéréts et des droits spécialement réservés aux 
auteurs et aux inventeurs. — Les tribunaux compétents de Pun et de 
l'autre Etat, et conformément à la législation en vigueur dans chacun 
d'eux, seront compétents pour résoudre, dans tous les cas, les questions 
auxquelles donneraient lieu les contrefaçons, falsifications, imitations 
ou copies desdites œuvres. 

6. Les stipulations de Part. 4er s’appliqueront également aux ouvrages 
publiés pour la première fois dans un journal, ainsi qu'aux sermons, 
mémoires, leçons et autres discours prononcés en public, et ne formant 
pas collection, à partir du moment où les lois des deux Etats garanti- 
ront à ces productions la protection spécifiée par l’article précité. — 
Dans aucun cas, un ouvrage publié pour la première fois dans un 
journal ne pourra être reproduit dans un autre, sans qu'il y soit fait 
mention du journal original et du nom de l’auteur de l’ouvrage, s’il s’y 
trouve indiqué. 

7. Pour que les auteurs et leurs ayants droit puissent jouir de la pro- 
tection qui leur est accordée par l’article 4°r, il est nécessaire qu'ils se 
conforment, au préalable, aux dispositions suivantes : ils feront la dé- 
claration de leur ouvrage et en déposeront gratuitement deux exemplai- 
res aux lieux ci-après désignés, savoir : 
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4° Si Pouvrage a paru pour la première fois en France, à l'établis- 
sement public désigné à cet effet à Madrid; 

2 Si l'ouvrage a paru pour la première fois en Espagne, au bureau 
de la librairie du ministère de l’intérieur à Paris. 一 Ce dépôt et l'en- 
registrement qui en sera fait sur les registres spéciaux ouverts, à cet 
effet, dans les deux établissements, ne donneront lieu à aucuns frais 
autres que le prix du papier timbré du certificat. — Ce certificat fera 
foi, tant en jugement que hors, dans toute l’étendue des territoires res- 
pectifs, et constatera le droit exclusif «> propriété, de publication ou de 
reproduction, aussi longtemps que quelque autre personne n’aura pas 
fait admettre en justice un droit mieux établi. — Ces formalités du dé- 
pot et de l’enregistrement devront être remplies dans les trois mois qui 
suivront la première publication de l'ouvrage dans le pays où il aura été 
publié. — Ces formalités ne sont naturellement pas applicables aux ou- 
vrages de peinture et de sculpture qui seront l’objet d'un règlement 
spécial, ainsi qu'il a été dit dans le paragraphe 5 de Part. 4er, — A Pé- 
gard des ouvrages publiés séparément par volumes ou par livraisons, 
chaque volume ou chaque livraison sera considéré comme un ouvrage 
séparé. 

8. Pour que le droit des auteurs sur les traductions de leurs ouvrages 
puisse être exercé conformément à ce qui est établi dans les art. 2 et 3 
du présent traité, il est nécessaire de remplir préalablement les formalités 
suivantes : l’auteur d’un ouvrage original, lorsqu'il le fera paraître, devra 
déclarer, en téte dudit ouvrage, qu’il se réserve le droit de traduction, 
et, en conséquence de cette déclaration, sera tenu de la publier, si Pou- 
vrage ne se compose que d’un seul volume, dans les premiers six mois 
qui en suivront la publication.—Si l’auteur publie à la fois deux ou plu- 
sieurs volumes d’un même ouvrage, le délai sera augmenté d’autant de fois 
six mois que Pouvrage publié comprendra de volumes, de telle sorte que le 
deuxième volume devra paraître dans les douze mois au moins qui sui- 
vront l’accomplissement desdites formalités de dépôt, et ainsi de suite. 
À l'égard des ouvrages qui paraissent par volumes séparés ou par li- 
vraisons, ilsuffira que cette déclaration soit faite en tête du premier vo- 
lume ou de la première livraison. — Cependant, la traduction d’un ou- 
vrage publié par livraisons devra paraître, au plus tard, dans les trois 
premiers mois qui suivront le dépôt de chacune d'elles. 

9. La réserve du droit de traduction d’une œuvre dramatique, avec 
obligation de la faire paraître dans un temps déterminé, est fixée à une 
durée de trois mois à compter du jour du dépôt et de l’enregistrement, 
par assimilation, sous ce rapport, des œuvres dramatiques aux livraisons 
des ouvrages de toute autre nature. 

10. Le propriétaire d’un ouvrage dont la publication se fera par vo- 

45 
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Jumes ou par livraisons, qui ne remplira pas les formalités de dépôt et 
d'enregistrement prescrites par les articles précédents ; celui également 
qui, dans les six mois au plus tard qui suivront le dépôt et Penregistre- 
ment, s’il s’agit d'un volume, et dans les trois mois, s’il s’agit d'une li- 
vraison ou d'un ouvrage dramatique, n’aura pas publié sa traduction, 
perdront leur droit de traduction sur le volume ou la livraison qui n'aura 
pas été soumis à l’une quelconque des formalités prescrites par les articles 
précédents.—[ls perdront également ce droit de traduction sur tous les 
volumes ou livraisons du même ouvrage qui auront été déjà publiés, 
ainsi que sur tous les volumes ou livraisons à publier. Par suite, le droit 
de traduction de l'ouvrage entier tombera dans le domaine public. 

44. L'introduction, même en transit, la vente et l’exposition des ou- 
vrages ou objets reproduits en contrefaçon, contrairement aux droits 
consignés dans ce traité, demeurent interdites dans chacun des deux 
pays, soit que ces reproductions viennent de l’un des deux pays, soit 
qu’elles viennent de quelque autre pays étranger.—Toute tentative pour 
introduire on fraude de semblables ouvrages ou objets sera traitée et ré- 
primée comme toute autre opéralion ordinaire quelconque de commerce 
interlope. . 

42, Au moment de la mise à exécution de la présente convention, les 
deux hautes parties contractantes se commuiqueront respectivement la 
liste exacte des bureaux de douanes maritimes ou terrestres, auxquels 
sera limitée, de part et d’autre, la faculté de recevoir et de reconnaitre 
les envois d'ouvrages littéraires, scientifiques et d'art, ainsi que les lois 
et règlements spéciaux actuellement en vigueur, et ceux que chacune 
d’elles pourra adopter par la suite, relativement a la propriété des ou- 
vrages ou productions spécifiés dans les articles précédents. — La re- 
connaissance et la vérification de nationalité desdits ouvrages se fera 
dans les bureaux désignés á cet effet, avec le concours des agents parti- 
culiers chargés, dans les deux pays, de examen des livres arrivant de 
l'étranger ou destinés à Pexportation. — En cas d'infraction aux dis- 
positions du présent traité, il en sera dressé procès-verbal, lequel, dû- 
ment légalisé, sera adressé, dans le plus bref délai possible, aux agents 
diplomatiques ou consulaires respectifs et aux parties intéressées, par 
l'entremise des autorités compétentes de PEtat sur le territoire duquel 
la contravention aura été commise. 

45. Pour faciliter l’exacte exécution des dispositions renfermées dans 
les deux articles précédents, il est, en outre, expressément convenu que 
tous les ouvrages expédiés, même en transit, à destination de Рип des 
deux Etats ou de tout autre Etat quelconque, d'ailleurs que de l’autre 
Etat, devront, lorsqu'ils seront rédigés dans la langue de Рип de ces deux 
Etats, être accompagnées de certificats délivrés par les autorités supé- 
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rieures compétentes du pays de leur provenance. Ge certificat davra, 
d'une part, expressément énoncer le titre, la liste complète et la nom- 
bre d’exemplaires des ouvrages auxquels il s’applique, et constater que 
ces mémes ouvrages sont tous publications originales et propriété Jégale 
des pays de provenance, ou qu'ils y ontété naturalisés par le payement 
des droits d’entrée.— Toute ceuvre littérajre, scientifique ou artistique 
qui, dans les cas prévus par le présent article, ne sera рая accompa 
gnée de certificats en due forme, sera, par cela seul et conformément 
aux prescriptions de l’article précédent, réputée contrefaite; et l'impor- 
tation ou Pexportation en sera rigoureusement interdite aux frontières 
ou ports respectifs. 

44. Les clauses du présent traité ne pourront cependant faire obsta- 
cle à la libre continuation de la vente, publication ou introduction dans 
les Etats respectifs des ouvrages qui auraient déjà été publiés, en tout 
ou en partie, dans Pun des deux ou dans tout autre pays, avant la pro- 
mulgation de ladite convention.—Bien entendu qu'on ne pourra publier 
aucun de ces mémes ouvrages, ni exporter ou introduire de Pétranger 
des exemplaires de ceux-ci, autres que ceux destinés á compléter leg 
expéditions ou souscriptions précédemment commencées.—Les auteurs 
ou les éditeurs légitimes de l’un des deux Etats, dont les ouvrages pu- 
bliés en tout ou en partie n’auraient pas été reproduits ou traduits en 
entier, ou pour la portion déjà publiée dans Pautre nation contractante, 
lors de la promulgation de la présente convention, pourront être admis 
au bénéfice de ses dispositions, en annonçant que telle est leur inten- 
tion, en tête de la première livraison ou du volume qui suivra, si lou - 
vrage se trouve en voie de publication , ou en ajoutant, s’il a déjà été 
publié, une note imprimée sur chacun des exemplaires en vente. — 
Dans l’un comme dans l’autre cas, ils sont tenus de se soumettre aux 
formalités prescrites. 

45. L’infraction aux dispositions des articles précédents donnera lieu 
à la saisie des contrefaçons, et les tribunaux appliqueront Jes peines 
déterminées par les législations respectives de la même manière que si 
le délit avait été commis au préjudice d’un ouvrage ou d’une production 
d'origine nationale. 

46. Les dispositions de la présente convention ne pourront, en quoi 
que ce soit, porter préjudice au droit que chacune des deux hautes par- 
ties contractantes se réserve expressément de permettre, de surveil- 
ler ou d'interdire , par des mesures législatives qu administratives, la 
circulation, la représentation ou Pexposition de tout ouyrage ou pro- 
duction, à l’égard duquel l’un ou l’autre Etat jugera convenable d'ex ercer 
ce droit.—Aucune des clauses de cette convention ne pourra être consi- 
dérée comme portant atteinte au droit qui appartient à chacune des 
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deux hautes parties contractantes de prohiber la circulation et Pintro- 
duction dans ses propres Etats des livres qui, conformément à ses lois 
intérieures ou á des stipulations en vigueur avec d'autres puissances, 
sont ou seraient par la suite déclarés être des contrefaçons du droit 
d'auteur. 

' 47. La présente convention restera en vigueur pendant quatre an- 
nées consécutives, à partir du jour où les deux hautes parties contrac- 
tantes seront convenues de la mettre à exécution.—Si, à l'échéance des 
quatre années susindiquées, elle n’a pas été dénoncée six mois à l'avance, 
elle continuera de rester obligatoire d’année en année, jusqu’à ce que 
Pune des deux parties contractantes ait notifié à l’autre, un an à l'avance, 
son intention d’en faire cesser les effets.—Les hautes parties contractantes 
se réservent cependant la faculté d'apporter, d'un commun accord, à 
la présente convention toute amélioration ou modification dont Pexpé- 
rience aurait démontré J’opportunité. 

° 48. La présente convention sera ratifiée, et les ratifications en seront 
échangées à Madrid, dans le délai de trois mois, ou plus tôt si faire se 
peut. — En foi de quoi, nous, les plénipotentiaires respectifs, avons 
signé la présente convention en double original, et y avons apposé 
le sceau de nos armes. — Fait au palais de Madrid, le 45 novembre 
1855. (Г. 8.) Signé, Turcot. 一 (L. S.) Signé, ANGEL CALDERON DE LA 
Barca. 


ORDRE ROYAL pu 28 DECEMBRE 4854 


Rendu par 5. М. la reine d'Espagne, en exécution de Particle 12 
| de la convention. 


2 La convention sur la propriété littéraire conclue entre le gouverne- 
ment de Sa Majesté catholique et celui de l'Empereur des Français de- 
vant être mise en vigueur le 1er janvier 1855 ; 

° La REINE a prescrit à la direction générale des douanes d’adresser aux 
bureaux de la Corogne, Santander, Barcelone, Malaga et Cadix, seuls 
autorisés à recevoir les ouvrages français de littérature, de science et 
d'art, à partir du 4° janvier prochain, les instructions convenables pour 
l'exécution, dans toutes ses parties, de la convention précitée, et dont 
un exemplaire leur sera transmis. 一 【ls seront informés que la déno- 
mination d’ouvrages de provenance francaise comprend les livres, 
compositions dramatiques et musicales, tableaux, dessins, litho- 
graphies, sculptures, cartes ou plans, et en général toutes produc- 
tions analogues, autres qu'objets d'art destinés à l’agriculture ou aux 
fabriques, 
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Avis AU COMMERCE DE LA LIBRAIRIE, 
Inséré dans le Moniteur du 7 mars 1855. 


Le ministre secrétaire d'Etat au département de l’intérieur croit devoir 
rappeler à MM. les libraires et aux personnes que cet avis peut intéres- 
ser, qu’en exécution du décret impérial du 47 février 1855, la librairie 
espagnole est admise en France, soit pour l’acquittement, soit pour le 
transit, par les bureaux de douanes ci-après désignés : Lille, Valen- 
ciennes, Strasbourg , les Rousses, Pont-de-Beauvoisin, Marseille, 
Bayonne, Béhobie, Bordeaux, Nantes, le Havre et Bastia. — Le gouver- 
nement de S. M. Catholique a ordonné, de son côté, que la librairie 
française expédiée en Espagne serait admise dans le royaume par les 
douanes de la Corogne, de Santander, de Barcelone, de Malaga, de 
Cadix et d’lrun.—Le ministre de l'intérieur rappelle également à MM. les 
libraires qu'aux termes de Part. 43 de la convention franco-espagnole 
du 45 novembre 1853, tous les ouvrages expédiés, même en transit, à 
destination de l'Espagne, doivent être accompagnés d’un certificat d’o- 
rigine énonçant, d'une part, le titre, la liste complète et le nombre 
d'exemplaires des articles de librairie auxquels il s'applique, et consta- 
tant, de l’autre, que Jes ouvrages qui y sont mentionnés sont tous publi- 
cations otiginales et de propriété légale en France, ou qu’ils y ont été 
naturalisés par le payement des droits d'entrée. — Le certificat d'ori- 
gine doit être joint à tous les envois d'œuvres littéraires, scientifiques 
ou artistiques. —Sont également soumis à la formalité du certificat les 
livres en langue espagnole expédiés d'un Etat quelconque, même par 
voie de transit, à destination de la France. — La même obligation est 
imposée aux livres en langue française qui seraient envoyés en Espagne 
de tout autre pays que la France. — Il est de l'intérêt de MM. les li- 
braires de faire connaître ces prescriptions à leurs correspondants 
étrangers. — Il ne faut pas oublier qu’à défaut de certificat, la librairie 
est réputée contrefaite, et que l'importation ou l'exportation en est ri- 
goureusement interdite à la frontière. — Cette pièce sera, autant que 
possible, placée dans le colis au-dessus des ouvrages auxquels elle se 
rapportera, et de manière à être facilement aperçue. — Elle pourra 
également être présentée aux employés de l'administration espagnole, 
soit par les correspondants des libraires français, soit par les agents 
chargés du transport des colis. — Le certificat sera visé, à Paris, par le 
chef ou les sous-chefs du bureau de l’imprimerie et de la librairie : dans 
les départements, par les préfets ou sous-préfets.— Pour les livres en 
langue espagnole expédiés en France des pays tiers, le certificat sera 
regu aux bureaux des douanes frontières ci-dessus désignés, lorsqu'il 
portera le visa, soit des ministres ou consuls espagnols, soit d'un fonc- 
tionnaire quelconque du lieu de Pexpédition. 
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* Je soussigné....., demeurant a....., France, déclare que les ouvrages 
désignés ci-après, savoir : (donner ict le tableau, avec numéros d'ordre, 
des ouvrages, en indiquant leur titre ; — le nombre d’exemplaires ;一 
le nombre et la marque des colis) sont expédiés de France en Espagne 
par le bureau de...., á M...... demeurant á..... J'affirme, en outre, que 
les publications comprises dans cet envoi sont originales et de propriété 
légale en France (5$ Penvoi contient des ouvrages étrangers on ajoute : 
qu'elles ont été nationalisées par le payement des droits d'entrée). 

Ce certificat, dûment daté et signé, est ensuite présenté au visa, savoir : 
au bureau de l'imprimerie et de la librairie pour Paris, et aux bureaux 
de la préfecture dans les départements. 
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CHAPITRE 1. 


Brevets d'invention. 


Le principe de la propriété industrielle a été posé dans la 
Constitution des États-Unis de l'Amérique du Nord du 17 sep- 
tembre 1787, et, cependant, le premier acte législatif qui ait 
organisé cette matière porte la date du 10 août 1790. Cet 
acte fut abrogé par un statut du 24 février 1793, qui fut lui- 
même étendu par un autre acte du 17 avril 1800 et amendé 
en 1832. Cet ensemble forma jusqu’en 1836 la législation amé- 
ricaine. 

Un statut à la date du 4 juillet 4836, et des actes addition- 
nels des 3 mars 1837, et 3 mars 1839, régissent aujourd'hui 
la propriété industrielle et plus spécialement les brevets d’in- 
vention. Voici la substance de ces monuments législatifs. 

$ 1. Patentes. — Formalités. — La législation américaine 
consacre en faveur de tout inventeur, citoyen des États-Unis ou 
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étranger, le droit d'obtenir une patente ou brevet d'invention, 
pour une découverte ou pour un perfectionnement nouveau et 
utile. L'inventeur, déjà breveté à l'étranger, doit former sa de- 
mande aux États-Unis, dans un délai de six mois à partir de la 
délivrance du brevet étranger, ou, du moins, avant que l’inven- 
tion ait été employée publiquement. Dans ce cas, le brevet 
américain expirera avec le brevet étranger. 

$ 2. Formalités. —Pour obtenir une patente, tout pétition- 
naire doit 4° déclarer sous serment, soit devant le magistrat 
compétent aux États-Unis, soit devant le consul des États-Unis 
à l'étranger, à quelle nationalité il appartient, et, en outre, sa 
qualité d'inventeur ; —2° déposer, à l’appui de cette déclaration, 
appelée affidavit, la description et les dessins de la découverte, 
en double expédition ; s’il s’agit d'une machine, il faut, en outre, 
déposer un modèle en nature, lequel, après la délivrance de la 
patente, est exposé au Musée de Washington ; — 3° produire 
un certificat constatant le payement préalable de la totalité de la 
taxe ci-après indiquée. Toutes ces pièces sont placées sous en- 
veloppe et scellées en présence de témoins par le consul amé- 
ricain ; elles sont ensuite expédiées par le pétitionnaire à un 
agent de confiance à Washington, lequel en opère le dépôt au 
bureau des patentes. 

$ 3. Examen. — Le commissaire des patentes fait examiner 
la demande, et, d’après le rapport qui lui est fait, décide s'il y 
a lieu ou non d’accorder la patente. Si le commissaire estime 
que la demande doit être modifiée ou restreinte, les pièces sont 
rendues à l'agent pour y apporter les changements indiqués. 
Ce dernier les retourne au pétitionnaire, pour les reconnaître 
devant le consul américain de sa résidence et y apposer son 
cachet. Lorsque les rectifications jugées nécessaires ont été 
opérées, la demande est alors définitivement déposée au bureau 
des patentes, et la patente délivrée. 

$ 4. purée. — La durée de la patente est uniformément 
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de quatorze années. Dans certains cas, elle peut étre prolongée 
de sept ans. 

$ 5. Taxe. — La taxe à payer pour une patente de quatorze 
années est de 30 dollars (160 fr.) pour un Américain ; 500 dol- 
lars (2,700 fr.) pour un Anglais; 300 dollars (1,620 fr.) pour 
tous autres étrangers. Il faut ajouter à ces sommes divers frais 
accessoires, tels que : honoraires du représentant, frais de 
prestation de serment, de dessins, etc., etc. | 

§ 6. Disclaimers. — La législation des Etats-Unis d Amé- 
rique prononce la nullité d'une patente dans la description de 
laquelle l'inventeur aurait réclamé plus que ce qui lui appartient 
légitimement. Pour parer aux dangers qui pourraient résulter 
de ce que, par erreur ou inadvertance, un inventeur se serait 
mis dans le cas de voir prononcer l'annulation de sa patente, la 
loi autorise à couvrir le vice de la description, en désavouant 
par un disclaimer la partie réclamée à tort. Ce disclaimer doit 
être rédigé par écrit, signé et attesté par plusieurs témoins et 
enregistré au bureau des patentes, Les frais du disclaimer sont 
de 10 dollars. | 

§ 7. Additions, — Toute personne à laquelle une patente 
a été délivrée pour une invention principale peut y faire annexer 
des additions pour des perfectionnements inventés postérieure- 

ment à la date de la patente. La délivrance de ces additions 
est soumise aux mêmes formalités que la demande des patentes; 
il y a à payer une nouvelle taxe de 15 dollars pour chaque 
addition. 

$ 8. caveat.— Lorsqu'un inventeur ne considére pas sa dé- 
couverte comme étant suffisammentmirie, il peut, avant de de- 
mander une patente, se faire délivrer un caveat, qui a pour effet 
de protéger l'invention jusqu'à ce qu’elle soit patentée. Le ca- 
veat contient une description sommaire et le dessin de l'inven- 
tion; sa délivrance donne lieu au payement d’une taxe de 
20 dollars. Si l'inventeur obtient par la suite une patente, la 
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somme payée pour le caveat est comptée en déduction de la taxe. 

$ 9. Déchéances, 一 Nullités. 一 Outre les causes de nul- 
lités et déchéances, résultant de ce que Pune des formalités 
substantielles que nous avons indiquées plus haut n’a pas été 
remplie, la législation des États-Unis fixe au patenté étranger 
un délai de dix-huit mois pour l'exploitation de sa découverte; 
d'autre part, tout breveté, citoyen ou étranger, est tenu d’es- 
tampiller ses produits. 

5 10. contrefaçon. —Réparations. — La patente confère 
un privilége exclusif à celui anquel elle est délivrée ; en consé- 
quence, tout patenté a le droit d'actionner les contrefacteurs en 
dommages-intéréts. L’action peut être repoussée, de la part des 
contrefacteurs, par tous moyens de nullité ou déchéance de la’ 
patente. Si la demande est justifiée, le patenté obtient des tri- 
bunaux une indemnité triple de la valeur du dommage causé. 


CHAPITRE IL 


Dessins, modèles et marques de fabrique. 


Une loi du 19 août 4842 (acte additionnel aux lois des 4 juillet - 
1836, 3 mars 1837 et 3 mars 1839), et une autre loi du 14 
mai 1845 règlementent aux États-Unis les dessins, modèles et 
marques de fabrique, et répriment les usurpations de ce genre 
de propriété. 

La propriété exclusive des dessins, modèles sculptés ou or- 
nementés et marques de fabrique est garantie au moyen d'une 
patente délivrée aux fabricants nationaux et aux fabricants 
étrangers qui auront résidé pendant une année aux États-Unis. 
一 Les formalités à remplir pour l'obtention de cette patente 
sont les mêmes que celles pour les patentes d’invention, à Гех- 
ception toutefois de la taxe à payer, qui n’est que de moitié de 
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celle fixée pour ces derniéres. Quand la demande a été régu- 
lièrement formée, la patente est délivrée pour sept années. 

Tous les articles et produits industriels fabriqués d’après des 
dessins protégés par une patente, doivent être revótus d'une 
marque indiquant la date de la patente et le nom du propriétaire. 
一 L'usurpation de ces marques est punie d'une amende de 
100 dollars au minimum. 

Les fabricants et manufacturiers ont, d’ailleurs, toute liberté 
d'apposer sur leurs produits les marques ou étiquettes qu'ils 
jugent convenable. Cette faculté, qui résulte de règlements lo- 
caux, est protégée par la loi du 14 mai 1845, punissant d'un 
emprisonnement n’excédant pas six mois, toute personne qui 
imite ou contrefait sciemment les marques et étiquettes particu- 
litres d'un fabricant ou manufacturier , avec l'intention de 
tromper les acheteurs. — La loi punit de la même peine, ou 
d'une amende qui ne peut excéder 100 dollars, toute personne 
qui vend des objets, denrées ou marchandises revêtues de 
marques fausses ou contrefaites et semblables aux marques et 
étiquettes d'un fabricant ou manufacturier, sachant qu elles 
sont fausses ou contrefaites, et sans déclarer ce fait à l'acheteur. 


CHAPITRE Ш. 
Propriété littéraire et artistique. 





Réglementée d'abord par deux actes des 31 mai 1790 et 29 
avril 1802, la propriété littéraire et artistique est aujourd'hui 
régie, aux États-Unis, par un acte du Congrès américain du 3 
février 4831, complété par un acte additionnel du 30 juin 1837 
sur les contrats de cession. Cette législation a de grandes ana- 
logies avec la législation anglaise, sur laquelle elle est en partie 
calquée. — En voici les principales dispositions : 
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5 1*. propriété. — Genre d’ouvrages., — Tout individu 
citoyen des États-Unis ou y résidant,"qui est l’auteur d'an livre, 
d'une carte, d’une composition musicale, d'un dessin ou d'une 
gravure quelconque, ou qui a faitimprimer, graver ou lithogra- 
phier un tableau ou un dessin de sa composition, jouit du droit 
exclusif de repróduction. La loi ne parle pas des ceuvres de 
sculpture. Elles se trouvent, quand il y a lieu, protégées comme 
modèles de fabrique par la législation sur les patentes (У. cha- 
pitre II). 

$ 2. Durée. — Cettejouissance exclusive dure, tant au profit 
de l’auteur qu au profit de ses exécuteurs testamentaires, ad- 
ministrateurs ou représentants légaux, pendant une premiére 
période de vingt-huit années quí courent du jour de la publica- 
tion. — Lorsqu’a l'expiration de ces vingt-huitans, les auteurs, 
les dessinateurs ou les graveurs, ou l’un d’eux, s'ils ont tra- 
vaillé ensemble au même ouvrage, sont encore vivants et 
citoyens des États-Unis ou y résidant, ou qu’à leur décès ils ont 
laissé, soit une veuve, soit un ou plusieurs enfants, le droit ex- 
clusif de reproduction est prorogé d'une nouvelle période de 
quatorze années, soit à leur profit, soit au profit de leurs veuve 
et enfants, mais à la condition de renouveler l'enregistrement 
et les publications dont il va être parlé. 

§ 3. Enregistrement. — Dépôt. — Mention. — Publi- 
cité. — Pour être admis à jouir du bénéfice de la loi, il faut : 
40 faire, avant toute publication, le dépôt du titre du livre, de la 
composition musicale, du dessin ou de la gravure, et en requérir 
l'enregistrement à l'office du clerc dela Cour du district où l’on 
est domicilié; 2° déposer au même office, dans les trois mois 
de la publication, un exemplaire de l’œuvre littéraire où artisti- 
que ; 5° faire connaître son droit de propriété et l'enregistrement 
par une mention imprimée sur chaque exemplaire et portant : 
a Enregistré, en vertu de l'acte du Congrès, par N.... le.... 
« au greffe de la Cour du district. » 
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Toutes les fois, qu’à l'expiration de la première période de 
vingt-huit années, il y a lieu au renouvellement du droit de pro- 
priété au profit de l’auteur ou de ses ayants cause, l’auteur ou 
le propriétaire doit, à peine de déchéance, 1° faire enregistrer 
l'œuvre à nouveau, six mois au moins avant l'expiration dela pre- 
mitre période ; 2° faire publier l'acte de renouvellement par in- 
sertions répétées pendant quatre semaines dans un ou plusieurs 
journaux des Etats-Unis ; 3° avoir soin également de le mention- 
ner sur les exemplaires de chaque nouvelle édition. 

5 4. cessions. — Aux termes de l’acte additionnel du 30 
juin 1857, tous les contrats ayant pour objet la cession et la 
vente de droits de propriété littéraire doivent être rédigés par 
acte authentique, d’après les formes prescrites pour les aliéna- 
tions d'immeubles par les lois de l’État ou du district dans le- 
quel le droit de propriété aura été originairement enregistré. 
— Tous contrats de vente ou autres qui sont passés, sans que 
lesdites formalités aient été remplies dans les six jours de leur 
rédaction, sont considérés comme frauduleux et non avenus à 
l'égard de tout acquéreur postérieur ou de tout créancier ga- 
giste. — Le clerc de la Cour du district a droit pour chacun de 
ces actes aux mêmes rétributions auxquelles donnent lieu tous 
autres cessions et transports. 

$ 5. contrefaçon. — poursuites, — Lorsqu'une œuvre 
littéraire ou artistique a été légalement enregistrée, toute re- 
production soit totale, soit partielle ou déguisée, faite au mépris 
des droits du propriétaire, est une contrefaçon qui donne 
ouverture à des peines et réparations différentes selon qu'il 
s’agit d'un livre ou d'une production artistique et selon l'action 
qui est intentée par le plaignant; ainsi, la loi prononçant contre 
le contrefacteur ou le débitant une amende de 50 cents par 
feuille d'impression, et de 4 dollar par exemplaire de gravure, 
la partie lésée peut se borner à poursuivre devant toute Cour de 
justice, par action pour dettes (action of debt), le recouvrementde 
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cetteamende, dont moitié lui appartient et dont l’autre moitié est 
versée à la caisse publique des Etats-Unis. Le prévenu est tenu 
de remettre au propriétaire légitime tous les exempláires con- 
trefaits, quelle qu’en soit l'origine. La partie lésée peut, en 
outre, réclamer par action principale devant toute Cour com- 
pétente, tant la confiscation des objets contrefaits que des dom- 
mages-intérêts, à raison du préjudice qu’a pu lui causer la con- 
trefacon. Dans tous les cas, le plaignant a droit à la resti- 
tution des frais judiciaires. Enfin, la loi prononce une amende 
de 400 dollars contre celui qui publie une œuvre littéraire et 
artististique sans en être propriétaire, ou qui annonce fausse- 
ment que la propriété a été enregistrée en son nom. La moitié 
de cette amende, qui peut être poursuivie également par voie 
d'action pour dette, appartient au plaignant et l’autre moitié à 
la caisse publique des États-Unis. 

§6. prescription. — Toute action, intentée en vertu de 
Расе du Congrès américain, doit être formée avant l'expiration 
de deux années à compter du jour où l'infraction a été com- 
mise. 

§ 7. Droits des étrangers. — Nous venons de voir que 
Vétranger résidant, c’est-à-dire domicilié de fait aux États- 
Unis, jouit des mêmes droits que les nationaux; mais la loi 
n'accorde aucune protection aux ouvrages publiés à l'étranger. 
Elle prend même soin de dire le contraire; l’article 8 est ainsi 
conçu : < La présente loi ne saurait avoir pour effet d'empêcher 
« d'importer de l'étranger, d'imprimer, publier et vendre tous 
«écrits, compositions musicales, cartes, gravures ou autres 
« ouvrages dont l’auteur n'est pas sujet des Etats-Unis ou n’y 
« réside pas. » | 
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CHAPITRE UNIQUE. 
Propriété industrielle, littéraire et artistique. 


La législation grecque ne garantit aux auteurs, à leurs ces- 
sionnaires, héritiers ou ayants cause qu'une jouissance exclu- 
sive de quinze années sur les ceuvres de littérature et d'art se 
reproduisant parl'impression, la gravure ou autre procédé ana- 
logue ; mais le souverain peut accorder un privilége plus étendu. 
Aux termes de Particle 432 du Code pénal du 18-50 dé- 
cembre 1833, celui qui, sans autorisation, reproduit par 1 im- 
pression, ou tout autre procédé, une ceuvre appartenant a au- 
trui avant quinze années révolues, 4 partir de la publication ou 
avant l'expiration du délai déterminé dans le privilége, est pas- 
sible d'une amende de 200 42,000 drachmes (180 41,800 fr.), 
à moins que le chiffre de l'amende n'ait été spécialement fixé 
par le privilége. Dans tous les cas, la partie lésée peut arréter 
la circulation des contrefaçons en requérant saisie, et elle a le 
droit de disposer des objets saisis du moment où le jugement 
prononcant condamnation est exécutoire. 

« Les dispositions de l’article précédent, porte l'art. 433 du 
« même Code, s'appliquent : 1° à un étranger, lors même qu'il 
« n’aurait pas obtenu un privilége spécial, si l'État auquel cet 
« étranger appartient garantit aux sujets grecs un droit sem- 
« blable ; — 2° aux autres découvertes, œuvres ou productions 
« scientifiques et artistiques, lorsqu'elles sont protégées contre 
« la contrefaçon par des priviléges. » 

Par application de ce principe de réciprocité, et en vertu du 
décret du 22 mars 1852, les Français ou leurs ayants cause 
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jouissent en Grèce du droit exclusif de reproduction des œuvres 
de littérature, dessins et gravures, mais pendant quinze années 
seulement. Pour obtenir un privilége plus étendu ou s'appli- 
quant à toutes autres découvertes ou productions scientifiques 
et artistiques, ils doivent obtenir des priviléges du souverain. 


mao لد‎ 


HANOVRE. 


CHAPITRE I. 


Brevets d'invention. 





Le Hanovre est un des États du Zollverein ; à ce titre, il est 
régi par la convention rapportée sous le mot Confédération 
germanique. Il est soumis en outre à la loi industrielle du 
1er août 1847, dont voici les principales dispositions : 

$ 1%. objets brevetables. — Brevets. —Toutes les inven- 
tions nouvelles, ou les perfectionnements applicables à Pindus- 
trie peuvent être l'objet d'un brevet ; il en est de même d'une 
invention nouvelle importée de l'étranger. Ainsi, la loi hano- 
vrienne reconnaît : 4° les brevets d'invention ; — 2° les brevets 
de perfectionnement ; — 3° les 2167615 

$ 2. Formalités et frais. -一 La demande du brevet doit 
être adressée au ministre de l’intérieur. Elle est nécessairement 
accompagnés d'une description des dessins, modèles ou échan- 
tillons de l'objet à breveter. Le brevet n’est accordé qu'après 
une expertise sur la nouveauté et la spécialité de l'invention, 
et sous la condition que l'invention, si le brevet est demandé 
par un étranger, sera exploitée dans le royaume de Hanovre. 

La délivrance du brevet, dont les frais sont à la charge du 
breveté, est publiée officiellement. Les frais d'expédition s’é- 
lèvent de 20 à 25 thalers. (Le thaler vaut 3 fr. 75 c. environ.) 
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$ 3. Durée. — cession. — La durée des brevets ne peu 
pas être de plus de dix ans. Si le terme est moindre, il peut 
être prolongé jusque-là, mais la prolongation doit être publiée 
au moins un an avant l'expiration du premier délai. 一 Les bre- 
vets d'importation ne peuvent dépasser la durée du brevet 
pris à l'étranger. — La loi permet les cessions de brevets. 

$ 4. Nullités et retraits de brevets. — Le brevet est 
retiré : 4° si l'invention n’est pas nouvelle ; — 2° si la descrip- 
tion n'est pas exacte ; — 3° si le breveté n’est pas le véritable 
auteur de l'invention; — 4° si l'invention n’est pas exécutée 
six mois après la délivrance du brevet, ou si l'exploitation a 
reçu une interruption pendant le même laps de temps. 

$ 5. pénalités. — La contrefaçon est punie, sur la plainte 
des brevetés, d'une amende qui peut s’élever jusqu’à 25 florins. 
La confiscation des objets contrefaits et des instruments de Ja 
contrefacon peut étre prononcée. 


CHAPITRE II. 


Propriété littéraire et artistique. 
Droit international. 





Les droits de propriété littéraire et artistique sont réglés dans 
le royaume de Hanovre par les résolutions de la Diéte que nous 
rapportons plus haut. (V. Confédération germanique.) 

Le 7 octobre 1847, le royaume de Hanovre a conclu avec 
l'Angleterre une première convention pour la garantie récipro- 
que de lapropriété littéraire, et une seconde avec la France, le 
20 octobre 1851. Les ratifications de cette dernière ont 
été échangées le 23 décembre suivant, et elle a été promulguée 
en France par décret du 16 janvier 1852. Le texte, d’ailleurs 
peu étendu, en est fort clair ; nous ne pouvons que nous y référer, 
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en nous bornant à signaler : 1° que le bénéfice de la protection 
stipulée s'étend à tous les ouvrages d'esprit ou d'art, tels que 
livres, œuvres dramatiques, compositions musicales, tableaux, 
dessins, gravures, lithographies, objets de sculpture, etc., et 
garantit aussi bien le droit de représentation et d'exécution des 
œuvres dramatiques et musicales que celui de reproduction par 
la voie de impression et la gravure; 2° que le dépôt n'est pas 
obligatoire, mais qu'il faut justifier au besoin, par un témoignage 
émanant d'une autorité compétente, que l'ouvrage pour lequel 
on réclame protection est une œuvre originale, jouissant de cette 
protection dans le pays où elle a été publiée. Pour les Français, 
cette justification consiste dans la production du certificat de 
dépôt délivré à Paris, au ministère de l'intérieur, et dans les dé- 
partements, aux secrétariats des préfectures ; 3° enfin que le 
délai après lequel devaient cesser la vente et la circulation des 
reproductions et contrefaçons antérieures a été fixé d’un commun 
accord au 4° septembre 1853, savoir : par une ordonnance 
royale du 23 mars 1853 pour le Hanovre, et par un décret im- 
périal du 47 mai même année pour la France. 


CONVENTION pu 20 Остовве 4854 


Conclue entre la France et le Hanovre, pour la garantie 
réciproque de la propriété des œuvres de littérature et d'art. 


(Promulguée par décret du 16-22 janvier 1852.) 


Le Président de la République française et Sa Majesté le roi de Ha- 
novre, également auimés du désir de protéger les sciences et les arts et 
d'encourager les entreprises utiles qui s’y rapportent, ont, á cette fin, 
résolu d’adopter, d'un commun accord, les mesures les plus propres à 
garantir dans les deux pays, aux auteurs ou á leurs ayants cause, la 
propriété des œuvres littéraires ou artistiques publiées pour la premiere 
fois en France ou dans le royaume de Hanovre. — Dans ce but, ils ont 
nommé pour leurs plénipotentiaires, savoir: — Le Président de la Ré- 
publique, le sieur Arthur de Gobineau, son chargé d’affaires près la 
cour de Hanovre, chevalier de l'ordre national de la Légion d'honneur, 
commandeur de l’ordre royal de Léopold de Belgique ; — Et Sa Majesté 
le roi de Hanovre, le sieur Alexandre, baron de Múnchausen, son pré- 
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sident du conseil des ministres, ministre de la maison royale et des 
affaires étrangères, commandeur de première classe de l’ordre reyal des 
Guelphes ; et le sieur Chrétien-Guillaume Lindemann, docteur en droit, 
ministre d'Etat et de l’intérieur, chevalier de l’ordre royal des Guelphes. 
一 Lesquels, après s'être communiqué leurs pleins pouvoirs respectifs, 
trouvés en bonne et due forme, sont convenus des articles suivants : 

Авт. 4¢*. Le droit exclusif des auteurs de publier (vervielfaeltigen) 
leurs ouvrages d’esprit ou d'art, tels que livres, écrits, œuvres dramati- 
ques, compositions musicales, tableñux, gravures, lithographies, dessins, 
travaux de sculpture, et autres productions littéraires et artistiques, sera 
protégé réciproquement dans les deux Etats, de telle sorte que laréimpres- 
sionet la reproduction illicites des œuvres publiées primitivement dans l’un 
d’eux seront assimilées dans l’autre à la réimpression et à la reproduc- 
tion illicites des ouvrages nationaux ; et dès lors toutes les lois, ordon- 
nances et stipulations aujourd’hui existantes ou qui pourraient, par la 
suite, être promulguées au sujet du droit exclusif de publication des œu- 
vres littéraires et artistiques, seront applicables à cette contrefaçon. — 
Les représentants légaux ou les ayants cause des auteurs d'œuvres in- 
tellectuelles ou artistiques jouiront, sous tous les rapports, des mêmes 
droits que les auteurs eux-mêmes. 

9. Les stipulations de l’art. 1 s’appliqueront également à la repré- 
séntation ou exécution des œuvres dramatiques ou musicales, en tant 
que les lois de chacun des deux Etats garantissent ou garantiront par 
Ja suite protection aux œuvres susdites exécutées ou représentées pour 
la première fois sur les territoires respectifs. 

3. Pour assurer à tous ouvrages intellectuels ou artistiques la protec- 
tion stipulée par les articles précédents , leurs auteurs devront établir, 
au besoin, par un témoignage émanant d’une autorité publique, que 
l'ouvrage en question est une œuvre originale qui, dans le pays où elle 
a été publiée, jouit de la protection légale contre la contrefaçon ou réim- 
pression illicite. 

4. L'exposition et la vente de réimpressions et reproductions illicites 
des œuvres indiquées dans l’art. 4° sont prohibées dans les deux Etats, 
sans qu'il y ait à distinguer si ces réimpressions et reproductions pro- 
viennent de l’un des Etats même ou de tout autre pays. 

5. Les deux hautes parties contractantes s’engagent à assurer, par 
tous les moyens en leur pouvoir, l'exécution des stipulations contenues 
dans les articles précédents, et à faire jouir réciproquement leurs res- 
sortissants de la protection légale assurée aux nationaux. — Les tribu- 
naux de chaque pays auront à décider, d’après la législation existante, 
la question de contrefaçon ou de reproduction illicite. 

6. La présente convention ne pourra faire obstacle à la publication 
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ou à la vente des réimpressions ou reproductions qui auraient été déjà 
publiées, introduites ou commandées, en tout ou en partie, datis chacun 
des deux Etats, antérieurement à sa publication. Les deux hautes par- 
ties contractantes se réservent de s'entendre sur la fixation. d'uh délai 
après lequel la vente des réimpressions et reproductions indiquées dans 
le présent article ne pourra plus avoir lieu. 

7. Pour faciliter l'exécution de ce traité, les deux hautes parties con- 
tractantes se communiqueront respectivement les leis et ordonnances 
que chacune d'elles aurait ou pourrait, à l’avenir, promulguer pour 
garantir le commerce légitime contre la réimpression et reproduction 
illicites. 

8. Les stipulations de ce traité ne sauraient infirmer le droit des deux 
hautes parties contractantes de surveiller, de permettre ou d'interdire, 
à leur convenance , par des mesures législatives ou administratives, le 
commerce, la représentation, l’exposition (Feilhaltung) ou la vente de 
productions littéraires ou artistiques.—De méme, aucune des stipulations 
de la présente convention ne saurait être interprétée de maniéré à contes- 
ter le droit des hautes parties contractantes de prohiber l'importation sur 
leur propre territoire des livres que leur législation intérieure ou des 
traités avec d'autres Etats feraient entrer dans la catégorie des reproduc - 
tions illicites. 

9. Les Etats germaniques qui seraient disposés á adhérer 4 la pré- 
sente convention y seront admis. -—Le gouvernement de Sa Majesté le 
roi de Hanovre s'engage 4 employer ses bons offices pour déterminer 
dans le plus bref délai possible Paccession des autres gouvernements 
germaniques, et cela dans la forme qui lui paraitra la plus propre 4 
amener ce résultat. 

40. La présente convention restera en vigueur jusqu’au 4er novem- 
bre 1856, et 4 partir de cette époque, pendant un an encore aprés la 
dénonciation qui pourrait en avoir été faite, par l’une ou l’autre des 
hautes parties contractantes, postériéurement à cette date. — Un an 
après l’échange des ratifications, le présent traité sera l’objet d'un tra- 
vail de révision, et si, contre toute attente, les nouvelles stipulations 
qui seraient alors jugées nécessaires ne pouvaient y être introduites 
d’un commun accord, les deux hautes parties contractantes auraient 
respectivement la faculté d'en faire cesser les effets. 一 La même faculté 
existera également dans le cas où les tarifs respectifs des droits pereus 
actuellement pour l'importation des livres et autres œuvres désignées 
dans l’art, 4er subiraient des augmentations. 

41. La présente convention sera ratifiée, et Péchange des tatifications 
aura lieu à Hanovre, dans le délai de deux mois au plus tard. 一 Après 
l'échange des ratifications, le présent traité sera publié par les deux 
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hautes parties contractantes aussitót que possible, et il sera mis en vi- 
gueur aprés la publication actuelle dans les deux Etats. — Fait a 
Hanovre, ce 20 octobre 1851. (L. S.) Signé, Arthur DE GOBINEAU. — 
(L. S.) Signé, A. ок MUNCHAUSEN. (С. $.) Signé, С. W. EINDEMANN. 





GRAND-DUCHÉ DE HESSE. 


CHAPITRE UNIQUE. 
Propriété littéraire. — Droit international. 





Le grand-duché de Hesse-Darmstadt fait tout à la fois partie 
de la Conféderation germanique et du Zollverein, c'est done 
au titre de la Confédération germanique qu'il fautsereporter pour 
le droit commun en matière de brevets d'invention et de рго- 
priété littéraire et artistique. 

Le 18 septembre 1852, il a été conclu entre la France et le 
grand-duché de Hesse une convention qui a été ratifiée le 4 no- 
vembre suivant et promulguée par décret impérial du 23 no- 
vembre-3 décembre méme année. — Cette convention est re- 
lative seulement á la garantie réciproque de la propriété des 
œuvres littéraires et dramatiques et des compositions musicales. 
Les productions artistiques n’y sont pas comprises. — Le dé- 
pót n'est d'ailleurs pas exigé; mais les auteurs et compositeurs 
francais, qui auraient des actions 4 intenter dans le grand- 
duché de Hesse, devraient justifier de leurs droits, notamment 
par le certificat du dépôt fait conformément à la loi française. 
— La vente des contrefaçons ou reproductions antérieures a 
été respectivement prohibée dans les deux pays à partir du 
14" mars 1853. 
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CONVENTION DU 18 SEPTEMBRE 1852 


Conclue entre la France et le grand-duché de Hesse, 
pour la garantie réciproque de la propriété littéraire. 


(Promulguée par décret du 23 novembre-3 décembre 1853.) 


Le Prince-Président de la République francaise et son Altesse royale 
le grand-duc de Hesse, également animés du désir de donner une base 
plus solide aux garanties déja existantes en faveur des Francais et de. 
leurs ayants cause dans le grand-duché de Hesse, et en faveur des sujets 
du grand-duché et de leurs ayants cause en France, contre la réimpres- 
sion et la reproduction illicites des ouvrages de littérature et des com- 
positions musicales, par suite du décret du Prince- Président, du 28 mars 
4852, et respectivement par suite de la loi grand-ducale du 25 septembre 
4850, sont convenus de conclure, dans ce but, un traité spécial. 

A cette tin, ils ont nommé pour leurs plénipotentiaires, savoir : — le 
Prince-Président de la République, son envoyé extraordinaire et son 
miaistre plénipotentiaire près la Sérénissime Confédération germanique, 
le sieur Auguste marquis de Tallenay, grand officier, etc., etc.; — et 
Son Altesse royale le grand-duc de Hesse, le sieur Damien-Dagobert 
Crève, conseiller du ministère de la justice à Darmstadt. — Lesquels, 
après s’étre communiqué leurs pleins pouvoirs, trouvés en bonne et due 
forme, sont convenus des articles suivants : 

Авт. 1. Les hautes parties contractantes s'engagent réciproquement 
à faire jouir les nationaux dans les États respectifs, quant aux ouvrages 
d'esprit, tels que livres, écrits périodiques, œuvres dramatiques, com- 
positions musicales et autres productions littéraires, de la même pro- 
tection contre Ja réimpression ou reproduction illicite dont jouissent les 
pationaux dans leur propre pays, de sorte que toutes les lois, ordonnan- 
ces, stipulations aujourd’hui existantes ou qui pourraient être promul- 
guées à l'avenir, relativement à la contrefaçon et à la reproduction illi- 
cite, seront également applicables aux ressortissants des deux États.— 
Quant à ce qui a rapport à l'exposition et à la vente des réimpressions 
et reproductions illicites des œuvres mentionnées ci-dessus provenant 
de tout autre pays que des deux pays contractants, les hautes parties 
contractantes s’en réfèrent, quant à présent, aux dispositions aujourd’hui 
existantes dans les deux États. 

2. Les stipulations de l’art. 1 s’appliqueront également à la repré- ， 
sentation ou exécution des œuvres dramatiques ou musicales, en tant 
que les lois de chacun des deux États garantissent ou garantiront, par la 
suite, protection aux œuvres susdites exécutées ou représentées pour la 
première fois sur les territoires respectifs. 
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3. Pour assurer à {ous les ouvrages intellectuels la protection stipulée 
dans les articles précédents, leurs auteurs devront établir, au besoin, 
que l'ouvrage en question est une œuvre originale qui, dans le pays où 
elle a été publiée, jouit de la protection légale contre la contrefacon ou 
réimpression illicite. 

4. Les deux hautes parties contractantes s’engagent á assurer, par 
tous les moyens en leur pouvoir, Pexécution des stipulations contenues 
dans les articles précédents, et a faire jouir réciproquement leurs ressor- 
tissants de la protection légale assurée aux nationaux. — Les tribunaux 
de chaque pays auront à décider, d’après la législation existante, la 
question de contrefagon ou de reproduction illicite. 

5. La présente convention ne pourra faire obstacle à la publication ou à 
la vente des réimpressions ou reproductions qui auraient été déjà publiées 
ou commandées, en tout ou en partie, dans chacun des deux Etats, an- 
térieurement à sa publication. Les deux hautes parties contractantes se 
réservent de s’entendre sur la fixation d’un délai après lequel la vente 
des réimpressions et reproductions indiquées dans le présent article ne 
pourra plus avoir lieu. 

6. Pour faciliter l'exécution de ce traité, les hautes parties contrac- 
tantes se communiqueront respectivement les lois et ordonnances que 
chacune d'elles aurait promulguées ou pourrait à l’avenir promulguer 
pour garantir le commerce légitime contre la réimpression et la repro- 
duction illicites. 

7. Les stipulations de ce traité ne sauraient infirmer le droit des deux 
hautes parties contractantes de surveiller, de permettre ou d'interdire à 
leur convenance, par des mesures législatives ou administratives, le 
commerce, la représentation, l'exposition (feilhaltung) ou la vente de 
reproductions littéraires. — De même, aucune des stipulations de la 
présente convention ne saurait être interprétée, de manière à contester 
le droit des hautes parties contractantes de prohiber l'importation, sur 
leur propre territoire, des livres que la législation intérieure ou des trai- 
tés avec d’autres Etats feraient entrer dans la catégorie des reproductions 
illicites. 

8. La présente convention aura force et vigueur pendant six années, à 
partir du jour dont les hautes parties contractantes conviendront pour 
son exécution simultanée, dès que la promulgation en sera faite d’après 
les lois particulières à chacun des deux Etats ; lequel jour ne pourra dé- 
passer de trois mois Péchange des ratifications. — Si, à Pexpiration des 
six années, elle n'est pas dénoncée six mois à l'avance par une des hautes 
parties contractantes, elle continuera à être obligatoire d’année en an- 
née, jusqu’à ce que l’une des parties contractantes ait annoncé à l’autre, 
un an à l’avance, son intention d’en faire cesser les effets, — Les hautes 
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parties contractantes se réservent cependant la faculté d'apporter, d'un 
commun accord, à la présente canvention toute modification qui ne se- 
гай pas incompatible avec l'esprit et les principes qui en sont la base et 
dont l’expérience viendrait à démontrer l'opportunité. 

9. La présente convention sera ratitiée et l'échange des ratifications 
aura lieu à Francfort dans le délai de deux mois au plus tard. — Après 
l'échange des ratifications, le présent traité sera publié par les deux 
hautes parties contractantes, aussitôt que possible, et il sera mis en vi- 
gueur après la publication accomplie dans les deux Etats. — En foi de 
quoi les plénipotentiaires ont signé la présente convention et y ont ap- 
posé le sceau de leurs armes. 

Fait à Francfort, le dix-huitième jour du mois de septembre, de Pan 
de Notre-Seigneur 1852, — Signé : TALLENAY. Signé : CRÈVE. 


ARTICLE SÉPARÉ. Dans le cas où la France, pour arriver à une protec- 
tion plus générale et plus étendus de la propriété littéraire, artistique et 
musicale, entrerait en négociation avec une association douanière qui 
viendrait à se former ultérieurement et dont le grand-duché de Hesse 
ferait partie, $. A. В. le grand-duc promet d’appuyer, par un concours 
bienveillant et empressé, toute proposition tendant à ce but, en tant 
qu’elle serait conforme à l'équité et ne serait pas contraire aux intérêts 
germaniques. — Le présent article aura la même force et valeur que 
s'il était textuellement inséré dans le présent traité. 

Fait à Francfort, le dix-huitiéme jour du mois de septembre de l’an de 
Notre-Seigneur 1852. — Signé : TALLENAY. Signé : CRÈVE. 








ÉLECTORAT DE HESSE-CASSEL. 


CHAPITRE I. 
Marques de fabrique. 


Dans l'Électorat de Hesse, tous les produits de l’industrie 
nationale doivent être revétus d'une marque ou estampille 
destinée à en faire connaître l’origine et la qualité. Il est dé- 
fendu d'appliquer des marques (en contrefaçon) sur les produits 
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de l'industrie étrangère. L'infraction à cette prohibition est 
réprimée par une loi du 47 juin 1740, qui n'a pas été abrogée. 


CHAPITRE II. 
Propriété littéraire et artistique. 


La propriété industrielle, artistique et littéraire est régie dans 
la Hesse électorale par les règles posées dans les résolutions 
de la Diète germanique et dans l'acte du Zollverein, mais la Ga- 
zette de Cassel du 17 février 1855 a publié un décret qui con- 
tient des dispositions spéciales sur les ouvrages de science ou 
d’art qu'il est important de connaître et dont voici la traduc- 
tion. 

Décrer pu 8 Février 1855. 


Nous, Frédéric-Guillaume 1, etc.; — Vu le paragraphe 3 de la loi du 
13 juillet 4846, déterminant les conditions et les formalités nécessaires 
pour l’impression et la reproduction des ouvrages de science ou d’art, 
et attendu Popportunité d’empécher la reproduction illicite de ces ou- 
vrages ; — Notre Conseil des ministres entendu, — Ordonnons ce qui 
suit : . 

$ 4%. Les inventeurs d’ceuvres d'art qui voudront se garantir contre 
la reproduction illicite de celles-ci devront, avant l’achèvement complet 
de leur travail, déclarer au ministère ou à la Commission compétente 
qu'ils ne veulent pas que leur œuvre soit reproduite par la mécanique 
ou tout autre moyen sans leur autorisation formelle. A cette déclara- 
tion seront annexés une description détaillée et un dessin exact de Pin- 
vention. 

2. Sur cette déclaration, le ministére ou la Commission devra, sans 
objection, remettre en retour une quittance dans laquelle sera reproduite 
la description de l'œuvre d'art. 

3. Les héritiers de 'inventeur d'une œuvre d'art trouveront la même 
protection contre la reproduction illicite de cette œuvre, après Paccom- 
plissement des formalités imposées à leur auteur. 

4. Pareillement, sera tenu aux mêmes obligations celui qui aurait ac- 
quis la propriété d'une œuvre d'art (avec le droit de protection) de Pin- 
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venteur ou de ses héritiers. Cet acquéreur devra, en outre, ajouter au 
dépót prescrit son acte d’acquisition en forme authentique; dans le cas 
contraire, il sera déchu du droit d’empécher la reproduction de l’œuvre 
d'art. 


Donné a Cassel, le 8 février 1855. — FRÉDÉRIC-GUILLAUME. 


CHAPITRE Ш. 
Droit international. 


Le 7 mai 1853, il a été conclu entre l'électorat de Hesse- 
Cassel et la France, une convention dont les ratifications ont été 
échangées le 20 juin suivant, et qui a été promulguée par dé- 
cret des 25 août-23 septembre même année.— Elle s'étend aux 
productions artistiques aussi bien qu'aux ceuvres littéraires et 
dramatiques. | 

CONVENTION pu 7 Mar 1853 


Conclue entre la France et l'électorat de Hesse, pour la garantie 
réciproque de la propriété des œuvres d'esprit et dart. 


(Promulguée par décret du 25 200-33 septembre 1853.) 


1 $. M. l'Empereur des Francais et 5. A. В. Pélecteur de Hesse, égale- 
ment animés du désir de protéger les sciences et les arts, et 4 encoura- 
ger les entreprises utiles qui s’y rapportent, ont, à cette fin, résolu d'a- 
dopter d’un commun accord les mesures les plus propres à garantir, 
dans les deux pays, aux auteurs ou à leurs ayants cause, la propriété 
des œuvres littéraires ou artistiques publiées pour la première fois en 
France ou dans l'électorat de Hesse. Dans ce but, ils ont nommé pour 
leurs plénipotentiaires, savoir : —S. M. l'Empereur des Francais, le sieur 
vicomte Georges Serurier,'son envoyé extraordinaire et ministre plénipo- 
tentiaire près la Cour électorale de Hesse, officier de l’ordre impérial de 
la Légion d'honneur, commandant de l’ordre du Christ de Portugal, offi- 
cier de l’ordre de Léopold de Belgique, etc.; 一 S. A. В. Pélecteur de 
Hesse, le sieur Alexandre de Baumbach, son ministre des affaires étran- 
gères et de la maison électorale, et chambellan, commandeur de seconde 
classe de son ordre de Guillaume de la Hesse électorale, chevalier de 
première classe de l’ordre de la Couronne de fer d’Autriche, comman- 
deur de l’ordre de St-Michaël de Bavière, commandeur de première classe 
de l’ordre de Louis de la Hesse grand-ducale ; — lesquels, après s’être 
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communiqué leurs pleins pouvoirs, trouvés en bonne et due forme, sont 
convenus des articles suivants : 

Авт. 1er. Le droit exclusif des’ auteurs de publier (vervtelfaltigen) 
leurs ouvrages d'esprit ou d'art, tels que livres, écrits, œuvres drama- 
tiques, compositions musicales, tableaux, gravures, lithographies, des- 
sins, travaux de sculpture et autres productions littéraires et artistiques, 
sera protégé réciproquement dans les deux Etats, de telle sorte que la 
réimpression et la reproduction illicites des œuvres publiées primitive- 
ment dans l’un des deux seront assimilées dans l’autre à la réimpression 
et à la reproduction illicites des ouvrages nationaux, et dès lors toutes les 
lois, ordonnances et stipulations aujourd'hui existantes ou qui pour- 
raient, par la suite, être promulguées au sujet du droit exclusif de pu- 
blication des œuvres littéraires et artistiques seront applicables à cette 
contrefaçon. Les représentants légaux ou les ayants cause des auteurs 
d'œuvres intellectuelles ou artistiques jouiront, sous tous les rapports, 
des mêmes droits que les auteurs eux-mêmes. 

2. Les stipulations de l’art. 4°" s'appliqueront également à la repré- 
sentation ou exécution des œuvres dramatiques ou musicales, en tant que 
les lois de chacun des deux pays garantissent ou garantiront par la suite 
protection aux œuvres susdites exécutées ou représentées pour la pre- 
mière fois sur les territoires respectifs. 

3. Pour assurer à toute œuvre d'esprit ou d'art la protection stipulée 
dans les articles précédents, il suffira que leurs auteurs établissent, au 
besoin, par un témoignage émanant d’une autorité publique, que l’ou- 
vrage en question est une œuvre originale, qui, dans le pays où elle a 
élé publiée, jouit de la protection légale contre la contrefaçon ou repro- 
duction illicite. 

4. L'exposition et la vente de réimpressions et reproductions illicites 
des œuvres indiquées dans l’art. 4° sont prohibées dans les deux Etats, 
sans qu'il y ait lieu à distinguer si ces réimpressions ou reproductions 
proviennent de l’un des Etats même ou de tout autre pays. 

5. Les deux hautes parties contractantes s'engagent à assurer par 
tous les moyens en leur pouvoir l’exécution des stipulations contenues 
dans les articles précédents, et à faire jouir réciproquement les ressor- 
tissants de chacun de la protection légale assurée aux nationaux. Les 
tribunaux de chaque pays auront à décider, d’après la législation exis- 
tante, la question de contrefaçon ou de reproduction illicite. 

6. La présente convention ne pourra faire obstacle à la publication 
ou à la vente des réimpressions ou reproductions qui auraient été déjà 
publiées ou commandées, en tout ou en partie, dans chacun des deux 
États, antérieurement à sa publication. Les deux hautes parties con- 
tractantes se réservent de s'entendre sur la fixation d'un délai après 
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lequel la vente des réimpressions indiquées dans le présent article ne 
pourra plus avoir lieu. 

7. Pour faciliter Pexécution de ce traité, les deux hautes parties con- 
tractantes se communiqueront respectivement les lois et ordonnances 
que chacune d’elles aurait promulguées ou pourrait promulguer a l'a- 
venir pour garantir le commerce légitime contre les réimpression et 
reproduction illicites. 

8. Les stipulations de ce traité ne sauraient infirmer le droit des deux 
hautes parties contractantes de surveiller, de permettre ou d'interdire, 
á leur convenance, par des mesures législatives ou administratives, le 
commerce, la représentation, l'exposition ou la vente de productions 
littéraires ou artistiques. De méme, aucune des stipulations de la pré- 
sente convention ne saurait étre interprétée de maniére á contester le 
droit des hautes parties contractantes de prohiber Pimportation, sur leur 
propre territoire, des livres que leur législation intérieure ou des 
traités avec d’autres Etats feraient entrer dans la catégorie des герго- 
ductions illicites. 

9. La présente convention aura force et vigueur pendant six années, 
à partir du jour dont les hautes parties conviendront pour son exécution 
simultanée, dès que la promulgation en sera faite d’après les lois par- 
liculiéres & chacun des deux Elats, lequel jour ne pourra dépasser de 
trois mois l'échange des ratifications.—Si, à Pexpiration des six années, 
elle n'est pas dénoncée six mois à l’avance par une des hautes parties 
contractantes, elle continuera à être obligatoire d’année en année, jus- 
qu’à ce que l’une des parties contractantes ait annoncé à l’autre, un an 
à l'avance, son intention d'en faire cesser les effets.— Les hautes parties 
contractantes se réservent cependant la faculté d'apporter d'un commun 
accord, à la présente convention, toute modification qui ne serait pas 
incompatible avec les principes et l'esprit qui en sont la base, et dont 
l'expérience viendrait à démontrer l’opportunité. 

10. La présente convention sera ratifiée et l'échange des ratifications 
aura lieu à Cassel dans le délai de deux mois au plus tard. Après l’é- 
change des ratifications, le présent traité sera publié par les deux hautes 
parties contractantes aussitôt que possible, etil sera mis en vigueur 
. après la publication accomplie dans les deux Etats. — En foi de quoi, 
nous, plénipotentiaires de S. M. l'empereur des Français et de S. A. R. 
l'électeur de Hesse, avons signé et scellé la présente convention. 一 
Fait à Cassel le 7 mai 1853. (Г. 5.) Signé vicomte SERURIER. (L. $.) 
Signé DE BAUMBACH. 
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om II 


LANDGRAVIAT DE HESSE—HOMBOURG. 


CHAPITRE UNIQUE. 
Propriété littéraire.— Droit international. 


Nous ne pouvons, en ce qui touche le landgraviat de Hesse- 
Hombourg, que nous référer 4 ce que nous avons dit pour le 
grand-duché de Hesse. Quant à la convention qui est inter- 
venue entre cette puissance et la France, le 2 octobre 1852, 
elle a été ratifiée le 9 novembre suivant et promulguée par dé- 
cret impérial des 23 novembre-3 décembre même année. 一 
Elle comprend toutes les œuvres littéraires et le droit de repré- 

, sentation des œuvres dramatiques et musicales, mais non les 
productions artistiques. — La vente des reproductions anté- 
rieures à la convention est interdite depuis le 4er mars 1853. 


CONVENTION ро 2 OcTOBRE 1852 
Conclue entre la France et le landgraviat de Hesse. 


(Promulguée par décret du 23 novembre-3 décembre 1852.) 


Le Prince-Président de la République frangaise et S. A. S. le land- 
grave souverain de Hesse, également animés du désir de donner une 
base plus solide aux garanties déjà existantes en faveur des Francais et 
de leurs ayants cause dans le landgraviat de Hesse, et en faveur des su- 
jets du landgraviat de Hesse et de leurs ayants cause en France, contre 
la réimpression et la reproduction illicites des ouvrages de littérature et 
des compositions musicales, par suite du décret du Prince-Président 
du 28 mars 1852, et, respectivement, par suite des lois et décisions qui 
régissent la matiére dans le landgraviat de Hesse, sont convenus de 
conclure, dans ce but, un traité spécial. — A cette fin, ils ont nommé 
pour leurs plénipotentiaires, savoir : — Le Prince-Président de la Ré- 
publique francaise, le sieur Auguste, marquis de Tallenay, son envoyé 
extraordinaire et ministre plénipotentiaire prés la Sérénissime Confédé- 
ration germanique, grand officier, etc., etc; — Et S. A. S. le landgrave 
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souverain de Hesse, le sieur Adolphe, baron de Holzhausen, comman- 
deur, etc., son conseiller intime actuel, envoyé et ministre plénipoten- 
tiaire à la Diéte germanique. 一 Lesquels, après s’étre communiqué 
leurs pleins pouvoirs, trouvés en bonne et due forme, sont convenus 
des articles suivants : 

Авт. 4*. Les hautes parties contractantes s'engagent réciproquement 
à faire jouir les nationaux, dans les Etats respectifs, quant aux ouvrages 
desprit, tels que livres, écrits périodiques, compositions musicales, ou 
autres productions littéraires, de la même protection contre la réim- 
pression ou reproduction illicite dont jouissent les nationaux dans 
leur propre pays, de sorte que toutes les lois, ordonnances et stipulations 
aujourd'hui existantes ou qui pourraient être promulguées à Pavenir, 
relativement à la contrefaçon et à la reproduction illicite, seront égale - 
ment applicables aux ressortissants des deux Etats. Quant à ce qui a rap- 
port à l'exposition et à la vente des réimpressions et reproductions illicites 
des œuvres mentionnées ci-dessus provenant de tout autre pays que des 
deux pays contractants , les hautes parties s’en réfèrent, quant à pré- 
sent, aux slipulations aujourd’hui existantes dans les deux Etats. 

2. Les stipulations de l’art. 4e s’appliqueront également à la repré- | 
sentation ou à l'exécution des œuvres dramatiques ou musicales, en | 
tant que les lois de chacun des deux Etats garantissent ou garantiront 
par la suite, protection aux œuvres susdites exécutées ou représentées } 
pour la premiére fois sur les territoires respectifs. 

3. Pour assurer á tous les ouvrages intellectuels la protection stipu- 
lée dans les articles précédents, leurs auteurs devront établir, au besoin, 
par un témoignage émanant d'une autorité publique, que l'ouvrage en 
question est une œuvre originale qui, dans le pays où elle a été publiée, 
jouit de la protection légale contre la contrefaçon ou la réimpression il- 
licite. | 

4. Les deux hautes parties contractantes s'engagent à assurer, par 
tous les moyens en leur pouvoir, l’exécution des stipulations contenues 
dans les articles précédents, et à faire jouir réciproquement leurs ressor- 
tissants de la protection légale accordée aux nationaux. Les tribunaux de 
chaque pays auront à décider, d’après la législation existante, la ques- 
tion de contrefaçon ou de reproduction illicite. 

5. La présente convention ne pourra faire obstacle à la publication 
ou à la vente des réimpressions ou reproductions qui auraient déjà été 
publiées ou commandées, en tout ou en partie, dans chacun des deux 
États, antérieurement à sa publication. Les deux hautes parties contrac- 
tantes se réservent de s'entendre sur la fixation d'un délai, après 
lequel la vente des réimpressions et reproductions indiquées dans 
le présent article ne pourra plus avoir lieu. 


» 


254 ‘LANDGRAVIAT DE HESSE ВТ FRANCE. 


6. Pour faeiliter l’éxécution de ee traité, les deux hautes parties con- 
tractantes se communiqueront réguliérement les leis et ordonnances que 
chacune d'elles aurait promulguées ou pourrait à l'avenir promulguer 
pour garantir le commerce légitime contre la contrefagon, la réimpres- 
sion et reproduction illicites. 

7. Les stipulations de ce traité ne sauraient infirmer le droit des deux 
hautes parties contractantes de surveiller, de permettre, ou d'interdire, & 
leur convenance, par des mesures législatives ou administratives, le com- 
merce, la représentation, lexposition ou Ja vente de productions litté— 
raires. De méme, aucune des stipulations de la présente convention ne 
saurait être interprétée de manière à contester le droit des hautes 
parties contractantes de probiber l'importation, sur leur propre territoire, 
des livres que leur législation intérieure ou des traités avec d’autres 
Etats feraient entrer dans la catégorie de reproductions illicites. 

8. La présente convention aura force et vigueur pendant six années 
à partir du jour dont les hautes parties contractantes conviendront pour 
son exécution simultanée, dès que la promulgation en sera faite d’après 
les lois particulières à chacun des deux Etats, lequel jour ne pourra dé- 
passer de trois mois l'échange des ratifications. 

9. La présente convention sera ratifiée, et l'échange des ratifications 
aura lieu 4 Francfort-sur-Mein, dans le délai de deux mois au plus tard. 
Après l'échange des ratifications, le présent traité sera publié par les 
deux hautes parties contractantes aussi tôt que possible, et il sera mis 
en vigueur après la publication accomplie dans les deux Etats. 

En foi de quoi, lesdits plénipotentiaires ont signé le présent traité et 
y ont apposé le sceau de leurs armes. — Fait à Francfort-sur-Mein, le 
deuxième jour du mois d'octobre de l’an de grâce 1852. — Signe, 
TALLENAY. — Signé, baron DE HOEZHAUSEN. 

ARTICLE SÉPARÉ. Dans lé cas où la France, pour arriver à une pro- 
tection plus générale et plus étendue de la propriété littéraire, artisti- 
que et musicale, entrerait en négociation avec une association douanière 
qui viendrait à les former ultérieurement, et dont S. A. S. le land- 
grave souverain de Hesse serait une des parties contractantes, elle pro- 
met d'appuyer par un concours bienveillant et empressé toute proposi- 
tion tendant à ce but, en tant qu’elle serait conforme à l'équité et ne 
serait pas contraire aux intérêts germaniques. — Le présent article 
séparé aura la même force et valeur que s’il était textuellement inséré 
dans le présent traité. —Fait à Francfort-sur-Mein, le deuxième jour du 
mois d’octobre de l’an de grâce 1852. — Signé, TALLENAY. — Signé, 
baron de HoLzHAUSEN. 
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DUCHE DE LUCQUES. 


CHAPITRE UNIQUE. 
Bréevéets d'invention. 





Le duché de Lucques est régi, en matiére de brevets d'in- 
‘vention, par des lois conçues dans le même esprit que les lois 
des Etats sardes et qui ont été décrétées les 5 mai 1807 et 34 
août 1819. (Voir ci-après le résumé de la législation sarde ap- 
plicable au duché de Modéne.) 





MEXIQUE. 


CHAPITRE UNIQUE. 
Propriété littéraire. 





Un décret rendu par les cortés, le 10 juin 1813, réglemente, 
au Mexique, la propriété littéraire. 

Voici la substance du décret : — L'auteur jouit pendant sa 
vie du droit d'imprimer et de vendre son œuvre ; ses héritiers 
ou ayants cause ont le même droit pendant dix ans à compter 
du jour de son décès. Pour les œuvres posthumes, ce délai ne 
commence à courir que du jour de la publication. Les Acadé- 
mies et autres corps savants ont pendant quarante ans un droit 
exclusif de propriété sur les œuvres publiées par eux ou sous 
leur direction. 

Les atteintes portées à ces droits sont réprimées et punies 
d'après les lois du droit commun. 
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DUCHÉ DE MODENE. 


ee nd 


CHAPITRE UNIQUE. 
Brevets d@ invention. 


Le duché de Modène suit, pour la délivrance des brevets d'in- 
vention, la législation qui était en vigueur en Sardaigne an- 
térieurement à la loi du 42 mars 1855. 

Voici le résumé de cette législation : . cg À 

$ 1‘. Brevets. — Il y en a deux sortes : 4° le brevet d'in- 
vention, accordé à l’auteur d'une découverte nouvelle et utile ; 
— 2° le brevet d'importation, accordé à celui qui introduit le 
premier en Sardaigne une invention étrangère. 

$2. Formalités. — Pour obtenir un brevet, il faut adresser 
une requête au roi sous le couvert du ministre de l’intérieur. 
Cette requête doit contenir une description exacte et camplète 
de la découverte et les dessins, échantillons et modèles néces- 
saires à sa parfaite intelligence. — Le pétitionnaire doit, en 
outre, déclarer dans cette requête, pour quel temps et dans 
quelle localité il entend exploiter son brevet. 

La demande est renvoyée au Conseil d'État, qui, après exa- 
men, décide 511 y a lieu d'accorder ou de refuser le brevet. 

§ 3. Durée. — La durée du brevet est de cinq à quinze an- 
nées, au choix du breveté. | 

§ 4. Taxe. — Les frais d'un brevet d'invention s'élèvent à 
environ 800 francs. 

$ 5. Exploitation. — Le breveté est tenu d'exploiter sou 
invention dans un délai qui est fixé par le brevet et qui varie de 
six mois à un an. — Le breveté doit justifier, devant le tribunal 
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de commerce du ressort de Pexploitation, de la mise en activité 
du privilége dans le délai prescrit. Cette justification doit se re- 
nouveler chaque année pour constater la non-interruption de 
l'exploitation. 

$ 6. Cession. — Toute cession de brevet, pour être valable, 
doit être approuvée par le roi. 

$ 7. Contrefaçon. — Les contestations, en matière de con- 


trefacon, sont déférées aux consulats et aux tribunaux de com- 
merce. 





DUCHÉ DE NASSAU. 





CHAPITRE UNIQUE. 


Propriété littéraire. — Droit international. 


Le duché de Nassau fait partie de la Confédération germani- 
que et du Zollverein. Nous n’avons, dèslors, à donner ici que le 
texte même de la convention qu'il a conclue avec la France le 
2 mars 1853. Les ratifications en ayant été échangées le 
14 avril suivant, elle a été promulguée en France par décret 
du 27 avril-17 mai même année. — Remarquons 1° que cette 
convention s'applique tant au droit de représentation et d'exé- 
cution des œuvres dramatiques et musicales qu'à celui de réim- 
pression de toutes les œuvres de littérature ou de musiqne, 
mais non aux productions artistiques ; 2° que la vente des con- 
trefacons ou reproductions antérieures au traité est interdite 
respectivement depuis le 4° août 1853. 


CONVENTION pu 2 Mars 1853 


Conclue entre la France et le duché de Nassau, pour la garantie 
réciproque des œuvres littéraires et des compositions musicales. 
(Promulguée par décret du 27 avril-17 mai 1853. ) 


Sa Majesté l’Empereur des Francais et Son Altesse le duc de Nassau, 
47 
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également animés du désir de donnér une base solide aux garanties déjà 
existantes en faveur des Français et de leurs ayants cause dans le duché 
de Nassau, et en faveur des sujets du duché de Nassau et de leurs ayants 
cause En France, contre la réimpression et la reproduction illicites des 

ouvrages de littérature et de compositions musicales, par suite du dé- 
cret du Prince-Président du 28 mars 1852, et respectivement, par suile 
des lois et décisions qui régissent la matiére dans le duché de Nassau, 
sont convenus de conclure, dans ce but, un traité spécial.—/A cette fin, ils 
ont nommé pour leurs plénipotentiaires, savoir : 一 Sa Majesté ’Empereur 
des Français, le sieur Auguste, marquis de Tallenay, grand-officier de 
la Légion d'honneur, etc., etc., son ministre plénipotentiaire près Son 
Altesse le duc de Nassau et son envoyé extraordinaire et ministre plé- 
nipotentiaire près la Sérénissime Confédération germanique ; — Son 
Altesse le duc de Nassau, le prince Auguste-Louis de Sayn-Wittgens- 
tein-Berleburg, ministre dirigeant, lieutenant général et aide de camp 
général de Son Altesse le duc de Nassau, etc., etc.; — Lesquels, après 
s'êlre communiqué leurs pleins pouvoirs, trouvés en bonne et due forme, 
sont convenus des articles suivants : 

Авт. 49. Les hautes parties contractantes s’engagent réciproquement 
à faire jouir les nationaux, dans fes États respectifs, quant aux ouvrages 
d’esprit, tels que livres, écrits périodiques, compositions musicales et 
autres productions littéraires, de la méme protection contre la réimpres- 
sion ou reproduction МКФ dont jouissent les nationatix dans Teur 
propre pays, de sorte que toutes lés lois, ordonnances, stipulations au- 
jourd’hui existantes ou qui pourraient être promulguées à l'avenir rela- 
tivement à la contrefaçon et à là reproduction illicite, seront également 
applicables aux resbortiBsents des deux Etats; quant à ce qui se rap- 
porte à l’expositionetà la vente des rélmpressions etreproductions flicites 
des œuvres mentionnées ei-dessus, provenant de tout autre pays que 
celui des deux parties contractantes, les hautes parties s’en réfèrent, 
quant 4 présent, aux stipulations лота existantes dans les deux 
Etats. 

2. Les stipulations de Particle précédent s'appliqueront également à 
la représentation ou à l'exécution des œuvres dramatiques ou musicales, 
ей tant que les fois de chacun des déux États garantissent où garanti- 
ront, par la suite, protection aux œuvres susdites exécutées ou repré- 
_ sentées, pour la première fois, sur les territoires respectifs. 

3. Pour assurer á tous les ouvrages intellectuels la protection stipu- 
jée dans les articles précédents, leurs auteurs devront établir, au besoin, 
pur un témoignage émanant d'une autorité publique, que l'ouvrage en 
question est une œuvre originale, qui, dans le pays où elle a été publiée, 
jouit de la protection légale contre la contrefaçon ou la reproduction 


illicite, 
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4. Les deux hautes parties contractantes s'engagent à assurer, par 
tous les moyens en leur pouvoir, l'exécution des stipulations contenues 
dans les articles précédents, et à faire jouir réciproquement leurs res» 
sortissants de la protection légale accordée aux nationaux. — Les tribu- 
naux de chaque pays auront à décider, d'après la législation existante, 
la question de contrefaçon ou de reproduction illicite, 

5. La présente convention ne pourra faire obstacle à la publication on 
à la vente des réimpressions ou reproductions qui auraiént été déjà pu- 
bliées ou commandées, en tout ou en partie, danschacun desdeux Etats, 
antérieurement à sa publication. — Les deux hautes parties contrac- 
tantes se réservent de s’entendre sur la fixation d’un délai, après lequel 
la vente des réimpressions et téproductions indiquées dans le présent 
article ne pourra plus avoir lieu. 

6. Pour faciliter l’exécution de ce traité, les deux bayles parties 
contractantes se communiqueront les lois et ordonnances que chacune 
d'elles aurait promulguées ou pourrait, à l'avenir, promulguer pour 
garantir le commerce légitime contre la contrefaçon, la réimpression et 
Ja reproduction illicites. 

7. Les stipulations de ce traité ne sauraient infirmer le droit des 
hautes parties contractantes de surveiller, de permettre ou d'interdire à 
leur convenance, par des mesures législatives ou administratives, le 
commerce, la représentation, l'exposition ou la vente de productions 
littéraires. De même, aucune des stipulations de la présente convention 
ne saurait être interprétée de manière à contester le droit des hautes par- 
ties contractantes de prohiber l'importation, sur leur propre territoire, 
des livres que leurs législations intérieures ou des traités avec d’autres 
États feraient entrer dans la catégorie des raproduetions illicites. 

8. La présente convention aura force et vigueur pendant six années, 
à partir du jour dont les hautes parties contractantes conviendront, pour 
son exécution simultanée, dès que la promulgation en sera faite d’après 
les lois particulières à chacun des deux États ; lequel jour ne pourra 
dépasser de trois mois l'échange des -ratifications. 

9. La présente convention sera ratifiée, et l'échange des ratifications 
aura lieu dans le délai de trois mois au plus tard. Après l'échange des 
ratifications, le présent traité sera publié, par les deux hautes parties 
contractantes, aussitôt que possible, et il sera mis en vigueur après dq 
publication accomplie dans les deux Etats. — En foi de quoi, lesdits 
plénipotentiaires ont signé le présent traité et y ont apposé. le sceau de 
leurs armes. — Fait à Wieshaden, lo 2 mars 1853. ++ Signé, TALLEÑAY. 
— Signé, Prince DE WITTGENSTEIN. 

ARTICLE 8ÉPARÉ.Dans le cas où la France, pour arriver à une protec- 
tion plus générale et plus étendue de la propriété littéraire, artistique 
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ou musicale, entrerait en négociation avec une association douaniére qui 
viendrait à se former ultérieurement, et dont Son Altesse, le duc de 
Nassau serait une des parties contractantes, il promet d'appuyer, par 
un concours bienveillant et empressé, toute proposition tendant à ce but, 
en tant qu'elle serait conforme á Péquité etne serait pas contraire aux 
intéréts germaniques. — Le présent article séparé aura la méme force 
et valeur que s’il était textuellement inséré dans le présent traité. 一 
Fait à Wiesbaden, le 2 mars 1853. 一 Signé, TALLENAY. — Signé, 
Prince pe WITTGENSTEIN. 


Décrer mPÉRIAL pu 8-30 Jun 1853 


Prohtbant la vente en France des réimpressions ou reproductions 
d'ouvrages dont la: Proprit est établte dans le duché de 
Nassau. | 


Авт. 4%, A dater du 4 août prochain, la vente des réimpressions 
ou reproductions d'ouvrages dont la propriété est établie dans le duché 
de Nassau ne pourra plus avoir lieu dans toute l'étendue du territoire 
de a Empire francais. 

. A dater de la même époque, toutes. les stipulations, qui font 
robe de la convention littéraire précitée auront, eu France, leur plein 
et entier effet. 





1 
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NOUVELEE-GRENADE  ， 0 
CHAPITRE UNIQUE.’ on 


Brevets Pinventión. * 
ах 2 0 , (А 


La constitution de la Nouvelle-Grenade est identique à celle 
du Chili, en ee qui concerne les principes relatifs aux brevets 
d'invention. Nons ne pouvons donc: mieux faire,.que de Pen- 
voyer á ce que nous avons dit au chapitre relatif- à cet État 
(page 201). 


4 Pies 


， В 


PROPRIÉTÉ LITTERAIRE. DROIT INTERNATIONAL. 261 





GRAND-DUCHE D'OLDENBOURG. 


CHAPITRE UNIQUE. 


Propriété littéraire et artistique. 
Droit international. 


- La propriété littéraire et artistique est régie dans le grand- 
duché d’Oldenbourg par les principes posés dans les résolutions 
de ja Diète (У. Confédération germanique), Le 4° juillet 1853, 

il a été conclu entre cette puissance et la Fraticé une conven- 
tion dont les ratifications ont été échangées le 8 novembre sui- 
vant et: quia été promulguéele 30. du méme. mois. Gette con- 
ventión garantit Ia propriété de toutes les œuvres littéraires et 
artistiques, et spécialement le droit de représentation et d’exé- 
cution des euyrages dramatiques etdes compositions musicales. 

— Le dépôt n’est pas exigé.— Les Francais qui auraient des 
poursuites à exercer dans legrandiduehé d’Oldenbourg devraient 
uniquement justifier de leurs droits et qualités et de Paccom- 
plissement des formalités prescrites, par la législation française. 


Convention pu 4° Juicer 1853 


Conclue entre la France et le grand-duché d'Oldenbourg, pour 
la garante réciproque de la propriété des œuvres d'esprit et 
dart.) "1: : 7 e 
(Promulgués par décret impérial du 30 novembre-7 décembre 1853.) 
$. M. l'Empereur des Français et S..A. R.:Je graud-duc d'Oldenbourg, 

également animés du désir de protéger les sciences et les arts et d’encou- 

rager les entreprises utiles qui s’y rapportent, ont, à cette fin, résolu 
d’adopter d'un commun accord les mesures les plus propres á garantir 
dans les deux pays, aux auteurs ou à leurs ayants cause, la propriété | 
des œuvres littéraires ou artistiques publiées pour la première fois en 
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France ou dans le grand-duché d’Oldenbourg. — Dans ce but, ils ont 
nommé pour leurs plénipotentiaires, savoir : — S. M. l'Empereur des 
Francais : le siear Pierre-Edouard Cintrat, son envoyé extraordinaire et 
ministre plénipotentiaire près 5. А. В. le grand-duc d'Oldenbourg, offi- 
cier, etc.; — Et S. А. В. le grand-duc d’Oldenbourg : le sieur Pierre- 
Frédéric-Louis de Rossing, chevalier, etc.; — Lesquels, aprés s'étre com- 
muniqué leurs pleins pouvoirs respectifs, trouvés en bonne et due forme, 
sont convenus des articles suiyants : 

Авт. 1%. Le droit exclusif des auteurs de publier (Vervielfaltigen) 
leurs ouvrages d’esprit qu d'art, tels que livres, écrits, œuvres drama- 
tiques,compositions musicales, tableaux, gravures, lithographies, dessins, 
travaux de sculpture et autres productions littéraires et artistiques, sera 
protégé réciproquement dans les deux Etats, de telle sorte que la réim- 
pression et la reproduction illicites des œuvres publiées primitivement 
dans l’un d’eux seront assimilées dans l’autre à la réimpression et à la 
reproduction illicites des ouvrages nationaux ; et, dès lors, toutes les 
lois, ordonnances et stipulations aujourd’hui existantes, ou qui pour- 
raient, par la suite, être promulguées au sujet du droit exclusif de pu- 
blication des œuvres littéraires et artistiques, seront applicables à cette 
contrefaçon. — Les représentants légaux ou les ayants cause des auteurs 
d'œuvres intellectuelles ou artistiques jouiront, sous tous les rapports, 
des mêmes droits que les auteurs eux-mêmes. 

2. Les stipulations de Particle 4er s'appliqueront également à la repré- 
sentation ou exécution des œuvres dramatiques ou musicales, en tant que 
les lois de chacun des deux Etats garantissent, ou garantiront par la suite, 
protection aux ceuvres susdites exécutées du représentées ройг la pré- 
mière fois sur les territoires respectifs. 

3. Pour assurer à tous ouvrages intellectuels ou artistiques la protec- 
tion stipulée dans les articles précédents, leurs auteurs devront établir 
au besoin, par ий témoignage émanant d’üne autorité publique, que 
l'ouvrage en question est une œuvre originale, qui, dans le pays où elle 
a été publiée, jouit de la protection légale contre la contrefaçon ou 
réimpression illicite. 

4. L'exposition et la vente de réimpressions et reproductions illicites 
des œuvres indiquées dans l'article 4er sont prohibées dans les deux 
Etats, sans qu'il y ait à distinguer si ces réimpressions et reproductions 
proviennent de l’un des Etats mêmes ou de tout autre pays. 

5. Les deux hautes parties contractantes s’engagent à assurer, par 
tous les moyens en leur pouvoir, l'exécution des stipulations contenues 
dans les articles précédents, et à faire jouir réciproquement leurs res- 
sortissants de la protection légale accordée aux nationaux. — Les tri- 
bunaux de chaque pays auront à décider, d'après la législation existante, 
la question de contrefaçon ou de reproduction iilicite. 
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6. La présente convention ne pourra faire obstacle á la publication 
ou à Ja vente des réimpressions ou reproductions qui auraient déjà 6 
publiées, introduites ou commandées, en tout ou en partie, dans cha- 
cun des deux Etats, antérieurement à sa publication. — Lesdeux hautes 
parties contractantes se réservent de s'entendre sur la fixation d'un délai 
après lequel la vente des réimpressions et reproductions indiquées dans 
le présent article ne pourra plus avoir lieu. 

7. Pour faciliter Pexécution de ce traité, les deux hautes parties con- 
tractantes se communiqueront respectivement les lois el ordonnances 
que chacune d’elles pourrait, à l’avenir, promulguer pour garantir le 
commerce légitime contre la réimpression et la reproduction illicites. 

8. Les stipulations de ce trajté ne sauraient infirmer le droit des deux 
hautes parties contractantes de surveiller, de permettre ou d’interdire, 
à leur convenance, par des mesures législatives ou administratives, le 
commerce, la représentation, Pexposition (Feilhaltung) ou la vente de 
productions littéraires ou artistiques. — De méme, aucune des stipula- 
tions de la présente convention ne saurait étre interprétée de maniére a 
contester le droit des hautes parties contractantes de prohiber Pimpor- 
tation sur leur propre territoire des livres que leur législation intérieure 
qu des traités avec d'autres Etats feraient entrer dans la catégorie des 
reproductions illicites. 

.9. Les Etats germaniques qui seraient disposés à adhérer à la présente 

convention y seront admis. 一 Le gouvernement de 5. А. В. le grand- 
duc d’Oldenhourg s’engage à employer ses bons offices pour déterminer, 
dans le plus bref délai possible, l'accession des autres gouvernements 
germaniques, et cela dans la forme qui paraîtra la plus propre à amener 
ce résultat. 
40. .La présente convention restera en vigueur pendant six ans, à par- 
tir du jour de sa mise à exécution, gt un an encore après la dénoncia- 
tion qui pourrait en avoir été faite par l’une ou l’autre des hautes раг- 
ties contractantes, postérieurement à ce terme. 一 Un an après l'échange 
des ratifications, le présent traité sera l’objet d’un travail de révision; et 
si, contre toute attente, les nouvelles stipulations qui seront jugées né- 
cessaires ne pouvaient y être introduites d’un commun accord, les deux 
hautes parties contractantes auraient respectivement la faculté d’en faire 
cesser les effets. 一 La même {аси 6 existera également dans le cas où 
les tarifs respectifs des droits perçus actuellement pour importation des 
livres et autres œuvres désignées dans Particle 4 subiraient des aug- 
mentations. 

11. La présente convention sera ratifié, et l'échange des ratifications 
aura lieu à Oldenbourg dans le délai de deux mois au plus tard. — 
Après l'échange des ratificatiqns, le présent traité sera publié par les 
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deux hautes parties contractantes aussitôt que possible, et illsera mis en 
vigueur après la publication accomplie dans les deux Etats. 

Fait à Hambourg, le 1* juillet 1835. — En foi de quoi, les plénipo- 
lentiaires ont signé et apposé le sceau de leurs armes. — Signé : 
Ep. CINTRAT. 一 Signé : DE Rossi. 


PARAGUAY. 


nes 


CHAPITRE UNIQUE. 
Brevets d'invention. 


Un décret en date du 20 mai 1845 forme, dans la république 
du Paraguay, le Code. дез. brevets d'invention:: — Ge ‘décret 
consacre en principe le droit de propriété en faveur de l’auteur 
de toute découverte ou invention nouvelle, de quelque genre 
qu’elle soit; seulement, cette propriété est limitée dans sa 
forme et dans le temps pendant lequel elle est protégée. 

$ 1%. Brevets. — La législation reconnaît deux sortes de 
brevets : le brevet d'invention, délivré à l’auteur de toute dé- 
couverte ou invention nouvelle, et le breuet d'importation, dé- 
livré à, quiconque introduit dans la république une invention 
étrangère. — Il y. a aussiles brenets de perfectionnement. 

$. 2, Formalités. — Pour abtenir un brevet, .il faut: 
1°adresser une requête an secrétaire du Gouvernement suprême 
et déclarer si l'objet que l’on présente est une invention, un 
perfectionnement ou une importation; 2° fournir une descrip- 
tion exacte des principes, moyens-et procédés .qui constituent. 
la découverte, ainsi que tous. plans, dessins et modèles. néces- 
saires pour l'intelligence de la description. — Les diverses pié» 
ces seront placées sous cachet. nt 

$ 3. Durée, — Le brevet est concédé pour une durée de 
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cing à dix ans, à compter de la date du brevet. Le terme peut 
être prolongé, si la découverte paraît être de nature à mériter 
une protection extraordinaire. — Dans tous les cas, les brevets 
d'importation prendront fin au plus tard six mois après Pex- 
piration du brevet étranger. 

§ 4. Cessions. — Les brevets peuvent être cédés comme 
toute propriété mobilière; le décret de 1845 n'impose aucune 
forme spéciale. — Le droit d'exploitation du brevet peut aussi 
être cédé. 

$ 5. Communication. — Toute personne peut obtenir 
communication des détails d’une invention, A moins que des 
motifs d'intérêt général au point de vue politique ou commer- 
cial rendent cette communication dangereuse , ou bien encore 
que l'inventeur ait demandé et obtenu la garantie du secret. 

$ 6. Déchéance. — I] y a lieu à déchéance des droits con- 
férés par le brevet : 1° lorsque l'inventeur a, dans sa description, 
caché quelquesuns de ses véritables moyens d'exécution, ou 
lorsqu'il ne les a pas exposés d'une manière fidèle ; 2° sil 
n'a pas fait connaître tout nouveau moyen de modification ou 
perfeetionnement ‘qu'il aurait découvert; 3° s’A est con- 
staté que l’objet du brevet était déjà connu avant la délivrance 
dudit brevet ; 4° si le breveté a laissé passer deux années depuis 
la concession, sans exploiter son invention, à moins cepen- 
dant qu'il ne fasse valoir des motifs sérieux qui justifient son 
inaction ; 5° si le breveté au Paraguay а pris postérieurement, et 
pour le même objet, un brevet'en pays étranger, satis autorisa- 
tion préalable ; 6° si, au cas de vente du droit d’exploiter le 
brevet, l'acquéreur ne remplit pas les obligations imposées à 
l'inventeur. Lorsque la déchéance du breveté a été prononcée, 
ou lorsque te brevet est expiré, la découverte reste acquise à 
la république , la deseription est publiée, et chacun est libre 
de l’exploiter. 

$ 7. contrefacon.— pénalités. — Le brevet délivré con- 
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他 re à Pinventéur un privilége exelusif, par suite duquel il peut 
poursuivre les contrefacteurs, qui sont passibles de dommages- 
intérêts au profit du breveté, de la eonfiscatien, et, en outre, 
d'une amende de vingt pour cent du montant des dommages- 
intérêts alloués. — Si l'inventeur suecombe dans son action en 
contrefaçon, il estcondamné à des dommages-intéréts envers la 
personne qu'il a poursuivie, et, en outre, à une amende de vingt 
pour cent de cette condamnation. 


PARME, PLAISANCE ET. GUASTALLA. 


CHAPITRE UNIQUE. 


Brevets d'invention. 





Le duché de Parme est encore régi aujourd’hui, en matière 
de brevets d'invention, par les anciennes lois françaises des 7 
janvier et 25 mai 1791, et par l’arrêté du 27 septembre 1801. 
(Voir les textes, supra, pages 12, 46 et 20.) Une ordonnance 
du 21 août 1833, rendue par Marie-Louise, duchesse de 
Parme, a seulement modifié les droits à payer par les brevetés. 
Ces taxes sont ainsi établies, savoir : 


Pour une patente d'invention de 5 ans. . . . . . L. 30 
| — — de 10 ans. ..... — 80 


— — de 45 ans. ..... — 450 
Droit de prorogation d’une patente. . . . . . . . . - 60 
Droit d'expédition d'une patente... . . . . . . . — 16 
Certificat de perfectionnement, changement et addition. — 8 


Enregistrement d’une cession de tout ом partie d'une 
patente... . 2 .دام هد هد , هد‎ ew ew ew ss. — 6 

Recherche et communication d'une description. . . . 

Acte de consignation au secrétariat général de la prési- 
dence de Pintérieur, d'une description ou d'un perfection- 
nement, changement ou addition à des pièces à ce relatives. 一 4 
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Pour la communication du cafalogue des inventions eu 


pour droit de recherche. . ........ +... 一 4 
Enregistrement d’une cession, en tout ou partie, d’une . 
patente d'invention, y compris tous les frais. . . . . . — 4 

PAYS—BAS. 


CHAPITRE 1. 


Brevets d'invention. 


Le royaume des Pays-Bas ne comprenant, en dehors de la 
Hollande proprement dite, que la partie:-erientale du grand- 
duché de Luxembourg, on le désignehabituellement, en France, 
sous le nam de royaume de Hollande. Nous nous servirons in- 
distinctement des deux dénominations. 

Les brevets d'invention y sont régis par une loi du 25 j jan- 
vier 1817, relative à la concession de droits exclusifs pour 
L'invention ou l'amélioration d'objets d'art et d'industrie, et 
par un règlement du 26 mars de la même année, rendu pour 
l'exécution de cette loi. Voici les dispositions principales de 
ces deux documents. | 

$ 1%, objets brevetables. — Brevets. — La nou- 
veauté est la condition essentielle de la brevetabilité de l'inven- 
tion ou du perfectionnement. Cependant les changements de 
forme, de proportion, ou les ornements ne sont jamais comptés 
au nombre des perfectionnements industriels, L'introduction 
d'une invention inconnue en Hollande et importée de l'étranger 
peut être brevetée. | 

Il y a done trois sortes de brevets reconnus par la loi hol- 
landaise : — 4° le brevet d'invention ; — 2° le brevet de perfec- 
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tionnement ; 一 3° Je brevet d'introduction ou d'importation. 

$2. Formalités. — La demande du brevet doit être adres- 
sée au roi, et remise au greffier des États de la province de 
l'inventeur. Si l'inventeur résidait à l'étranger, il pourrait, soit, 
en cas d'urgence, adresser sa requête directement au greffier 
de La Haye, soit, ce qui serait préférable, la faire parvenir par 
un mandataire domicilié dans le royaume, qui la déposerait 
alors au greffe des États de sa province. 

Cette requête doit contenir : 4° l’objet de la demande, indiqué 
d'une manière générale; — 2° les nom, prénoms et domicile 
de l'inventeur ; — 3° la durée qu'il désire donner à son brevet, 
et, s’il s’agit d'un brevet d'importation, le temps pour lequel 
l'invention a été brevetée à l'étranger. On doit y joindre, close. 
et scellée, une description de l'invention, détaillée et signée, 
avec tous les plans ou dessins nécessaires à la parfaite intelli- 
gence. Le greffier des États de la province doit donner un récé- 
pissé à l’inveriteur. — Les brevets sont délivrés dans les trois 
mois de la demande; ils sont, ainsi que les prolongations, signés 
par le roi, mais sans garantie du gouvernement. Les brevets 
d'importation contiennent la clause expresse que l'invention 
sera exploitée en Hollande, c’est-à-dire que l'objet du brevet y 
sera fabriqué. 

§ 3. Durée. — Les brevets sont accordés pour cing ou dix 
ans. À l'expiration de la dixième année, on peut obtenir une pro- 
longation, mais sans que la durée totale puisse dépasser quinze 
ans. — Les brevets d'importation ne sont accordés que pour le 
temps du brevet pris à l'étranger. 

$ 4. Taxe. — La taxe est réglée ainsi qu'il suit : — Pour 
un brevet de cinq ans, 450 florins ; — Pour un brevet de dix 
aus, 300 ou 400 florins, suivant l'importance de l'invention ; 
— Pour un brevet de quinze ans, la taxe varie de 600 à 750 
florins, en prenant toujours pour règle de proportion l'impor- 
tance de l'invention. — La cession, ou l’acquisition par succes- 
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sion d'un brevet, est passible du droit de 9 florins. — La taxe 
doit être acquittée en entier lors de la délivrance du brevet; il 
arrive cependant très-fréquemment quele gouvernement accorde 
des délais pour le payement.— Lorsqu'un brevet est annulé, les 
droits payés sont restitués proportionnellement à la durée qui 
restait encore à s'écouler. | 

$ 5. cession. — Les propriétaires de brevets peuvent céder 
leur privilége, en obtenant préalablement l'autorisation royale. 
Toute cession doit être enregistrée au greffe de la province du 
domicile du cédant. L'enregistrement est aussi nécessaire pour 
l'acquisition de droits par succession, 

$ 6. nullités. — Les causes de nullité des. brevets sont : 
— A le défaut de description; — 2° le défaut de nouveauté ; 
— 5° le défaut d'exploitation dans les deux années qui suivent 
la date de la délivrance du brevet, à moins qu ‘il n'y ait force 
majeure ; — 4° Ja prise ‹ d’un brevet à Г étranger pour, l'invention 
déjà brevetée en Hollande; — 5° les dangers qui résulteraient 
pour l’ordre public de l'exploitation de l'invention. | | 

§ 7. contrefaçon. — Répression. — Le breveté a le droit 
de poursuivre devant les tribunaux tous ceux qui portent atteinte 
à son privilége. Il peut obtenir la confiscation des objets con- 
trefaits non vendus, la restitution du prix de vente de ceux qui 
ont été vendus et en outre, le cas échéant, des dommages-in- 
téréts. 





CHAPITRE IL 
Marques de fabrique. 


La législation des Pays- -Bas ne renferme aucune disposition 
spéciale ayant pour but de protéger les marques ou estampilles 
destinées à constater l'origine des produits de l'industrie na- 
tionale.— Toutefois, les atteintes portées A ce genre de pro- 
priété sont réprimées en vertu du Code pénal ordinaire. 
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CHAPITRE Hl. 


Propriété littéraire et artistique. 


Les droits de propriété littéraire et artistique sont réglés 
dans les Pays-Bas par une loi du 25 janvier 1817, que nous 
avons déjà eu occasion de citer en nous occupant de la Belgique. 
On se rappelle que, dans ce dernier pays, elle est modifiée 
tant par celles des lois françaises qui y sont restées en vigueur, 
que par quelques dispositions législatives spéciales. Pour le 
royaume de Hollande, au contraire, elle constitue le droit com- 
mun et y régit la propriété littéraire et artistique, sauf les mo- 
difications pouvant résulter des résolutions de la Diéte pour la 
proyince du Limbourg hollandais, et la partie du grand-duché 
de Luxembourg appartenant au roi de Hollande, et qui font 
partie de la Confédération germanique. 

$ 1%. propriété. — Genre d'ouvrages. —Les auteurs ou 
leurs ayants cause jouissent seuls du droit exclusif de repro- 
duction et de vente des ouvrages originaux de littérature et de 
toute œuvre d'art se reproduisant par l'impression, la gravure 
ou autre procédé analogue, sans distinction de langue, de for- 
mat ou de mode de publication. Les traducteurs d'œuvres lit- 
téraires publiées en pays étranger jouissent des mêmes droits 
sur leurs traductions. La loi ne s’occupe pas des ouvrages de 
sculpture. 

$ 2. cessionnaires. — Les auteurs peuvent céder tout ou 
partie de leurs droits. Ces cessions ne sont soumises à aucune 
condition particulière, et il paraît résulter de l'esprit et du 
texte de la loi, qu un éditeur hollandais qui aurait aequis, même 
d'un étranger, le droit de traduction ou de reproduction pour- 





PROPRIÉTÉ LITTÉRAIRE ET ARTISTIQUE. 271 


гай s opposer, soit à toute contrefaçon dans le royaume, soit A 
importation de contrefaçons étrangères. 

$ 5. Conditions. — Dépôt. — Pour pouvoir réclamer le 
bénéfice de la loi, il faut: 4° que l’ouvrage soit imprimé dans 
une des imprimeries du royaume ; — 2° que l'éditeur soit ha- 
bitant des Pays-Bas et que son nom, seul ou réuni à celui du 
coéditeur étranger, soit imprimé ou gravé sur la page du titre 
ou à l'endroit de l'ouvrage le plus convenable, avec indication 
de son domicile et de la date de la publication; — 3° qu’à 
chaque édition l'éditeur en dépose, à l'administration commu- 
nale de son domicile, trois exemplaires, dont un signé de lui 
avec la date dé la remise et une déclaration écrite, datée et si- 
gnée par un imprimeur habitant les Pays-Bas et certifiant que 
l'ouvrage est sorti de ses presses. 11 en est délivré un récépissé. 

$ 4. Durée des droits d'auteur. — La jouissance exclu- 
sive de l’auteur ou du traducteur dure toute sa vie etse continue 
au profit de ses cessionnaires et héritiers pendant vingt années 
après son décès. Toutefois, elle doit, aux termes de l'acte de 
la Diéte germaniqué du 19 juin 1845, étré de trente années 
dans les provinces du royaume des Pays-Bas qui font partie 
de la Confédération germanique. 

$ 5. contrefaçon. — Répression.—Toute atteinte portéé 
aux droits d'auteur est une contrefaçon et punie comme telle 
1° de la confiscation, au profit de la partie lésée, de tous les 
exemplaires non vendus trouvés dans le royaume ; —2° d’une 
indemnité également à son profit, calculée sur la valeur de deux 
mille exemplaires de l'édition légale ;—3° d'une amende de 108 
à 1,000 florins au profit de la caisse générale des pauvres du 
domicile du contrefacteur. Ge dernier peat, en outre, en cas de 
récidive et suivant la gravité des circonstances, être déclaré 
inhabile à exercer à l'avenir l’état d'imprimeur, de libraire ou 
de marchand d’euvrages d'art. Sont défendues sous les mêmes 
peines, l'importation, la distriation ou la vente de toutes 
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contrefacons étrangéres d’ouvrages originaux de littérature ou 
d'art, ou de traductions d'ouvrages dont on a acquis dans le 
royaume le droit de reproduction. 


CHAPITRE IV. 
Droit international. 





Dés 1840, en concluant un traité de commerce et de navi- 
gation, la France et les Pays-Bas avaient posé le principe de 
la garantie réciproque de la propriété littéraire dans les deux 
pays. L’art. 44 du traité du 25 juillet porte en effet : « La pro- 
« priété littéraire sera réciproquement garantie. Une conven- 
« tion spéciale déterminera ultérieurement les conditions d’ap- 
« plication et d’exécution de ce principe dans chacun des deux 
« royaumes. » Mais ce n'est que le 29 mars 1855 que cette 
stipulation a été réalisée par une convention dont les ratifica- 
tions ont été échangées 4 La Haye le 19 juillet suivant, et qui 
a été promulguée en France par décret du 10-14 aoút 1855. 
Remarquons : 1° qu'en vertu du décret de 1852, les sujets 
des Pays-Bas jouissent déja en France de droits plus étendus 
que ceux qui sont garantis aux Francais en Hollande ; le bé- 
néfice de la convention, en effet, n'est assuré qu’aux ceuvres 
scientifiques et littéraires ; il [ne s'étend pas aux productions 
artistiques ni au droit de représentation des ceuvres dramati- 
ques ou musicales; 2° que le dépôt respectif des ouvrages n’est 
pas exigé. П suffit que les auteurs justifient avoir accompli les 
formalités édictées par la loi au lieu de publication. 


CONVENTION pu 29 Mars 1855 
Conclue entre la France et les Pays-Bas pour la garantie 
réciproque de la propriété des œuvres d'esprit et d'art. 
(Promulguée par décret impérial du 10-14 août 1855.) 
+ Sa Majesté l’empereur des Français et Sa Majesté le roi des Pays-Bas, 
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animés du désir de donner suite á la stipulation de Part. 14 du traité de 
commerce et de navigation signé á Paris le 28 juillet 1840, par laquelle 
il a été entendu que la propriété littéraire serait garantie, et qu'une con- 
vention spéciale déterminerait ultérieurement les conditions d’application 
et d'exécution de ce principe. dans chacun des deux pays ; l’empereur 
des Francais voulant d'ailleurs assurer aux sujets de Sa Majesté néer- 
landaise le maintien des garanties dont ils jouissent déjà en France en 
vertu du décret du 28 mars 4852, relatif à la contrefaçon des ouvrages 
étrangers, les deux hautes parties contractantes ont, à cette fin, résolu 
d'adopter d'un commun accord les mesures qui leur ont paru les plus 
propres à garantir aux auteurs ou à leurs ayants cause la propriété de 
leurs ouvrages scientifiques et littéraires publiés pour la première fois 
dans le royaume des Pays-Bas ou en France. — Dans ce but, elles ont 
nommmé pomr leurs plénipotentiaires, savoir : — Sa Majesté Гетре- 
reur des Français, le sieur Jean-Marie-Armand baron d’André, com- 
mandeur de l’ordre impérial de la Légion d'honneur, grand-croix de 
l’ordre pontitical de Saint-Grégoire-le-Grand, etc., etc., son envoyé 
extraordinaire et ministre plénipotentiaire près Sa Majesté le roi des Pays- 
Bas ;— Et Sa Majesté le roi des Pays-Bas, le sieur Florent-Adrien van 
Hall, chevalier grand-croix de l’ordre du Lion-Néerlandais, de l’ordre 
du Faucon-Blanc de Saxe-Weimar, de l’ordre de Léopold de Belgique, 
de l’ordre de la branche Ernestine de la maison de Saxe, de l’ordre im- 
périal russe de l’Aigle-Blanc et de l'ordre des Guelfes de Hanovre, 
son ministre d’Etat et des affaires étrangères ; — Lesquels, après s’étre 
communiqué leurs pleins pouvoirs respectifs, trouvés en bonne et due 
forme, sont convenus des articles suivants : 

ART. 1%. A partir de l’époque à laquelle, conformément a aux stipula- 
tions de l’article 11 ci-après, la présente convention deviendra exécu- 
‚ toire, les auteurs d'œuvres scientifiques ou littéraires auxquels les lois de 
l'un des deux pays garantissent actuellement ou garantiront à l’avenir le 
droit de propriété ou d’auteur, et leurs ayants cause, auront la faculté 
d’exercer ce droit sur le territoire de l’autre pays pendant le même es- 
pace de temps et dans les mémes limites que s'exercerait dans cet autre 
pays le droit attribué aux auteurs d'ouvrages de même nature qui y se- 
raient publiés : de telle sorte que la reproduction ou la contrefagon dans 
Pun des deux Etats des ceuvres scientifiques ou littéraires publiées dans 
Pautre sera, pour autant qu’il n’est pas dérogé auxdites lois par la pré- 
sente convention, traitée de la méme maniére que le serait la reproduc- 
tion ou la contrefaçon d'ouvrages de même nature originairement publiés 
dans cet autre Etat, et que les auteurs de l’un des deux pays auront, 
devant les tribunaux de l’autre, la même action, et jouiront des mêmes 
garanties contre la contrefagon ou reproduction non autorisée, que celles 
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ages contréfaits seront saisis, et les individus qtii te séPoñt rén- 
‘pables de tes contraventidns serunt pássibles, dans tHaquë piáys, 
ine'et des poursuites qui sont ou seraiént prestrites par les lois 
“ays contre le même délit commis à Pégard de tout ouvrage ott 
“tion d’origine nationale. 
a présente convention ne pourra faire obstatle à la libré tonti- 
m de la vente datis les Etdts respectifs dès óuvrages fui dutdiént 
‘bliés én contrefagon, en tout ou ei Partlé, avatit la ise en vi- 
г de ladite convention ; par contre, on tte podrra faire airctme fott- 
publication dans l’un des deux Etats des mémes ouvrages, ni in- 
‘aire de l'étranger des exemplaires autres que ceux destinés à 
“plir les expéditions ou souseriptions précédemment commencées. 
Pour faciliter l’exécution de la présente convention, les deux 
:3 parties contractantes s'engagent à se communiquer les lois et 
“ements actuellement existants, ainsi que ceux qui pourront être 
-rieurement établis dans les Etats réspectifs, à l’égard desdroits d'au- 
++, pour les ouvrages protégés par les stipulations de la présente con - 
tion. 
- 3. Les stipulations de la présente convention ne pourront en aucune 
tniere porter atteinte au droit que chacune des deux hautes parties 
~utractantes se réserve expressément de surveiller et dé déferidre, au 
yen de mesures législatives ou de police intérieure, la vente, ld tircu- 
ion et Pexposition de tout ouvrage ou de toute production à l'égard 
~squels l’un ou l'autre pays jugerait convenable d’exercer ce droit. 
- 40. Rien dans cette convention ne sera considéré comme portant at- 
— vinte au droit de l’une ou de l’autre des deux hautes parties contractadtes 
— e prohiber l'importation dans ses propres Etats des livres qui, d’après 
. - es lois intérieures ou des stipulations souscriles avec d'autres puis- 
. - sances, sont ou seraient déclarés être des contrefaçons ou des violations 
. go du droit d'auteur. 
41. La présente convention sera mise à exécution le plus tôt possible 
- г après sa promulgation, conformément aux lois de chacun des deux pays, 
et à partir d'un jour qui sera alors fixé par les deux hautes parties con- 
+ tractantes. — Dans chaque pays, le gouvernement fera dûment con- 
es naître d'avance le jour qui sera convenu à cet effet. — La présente con- 
-.- vention restera en vigueur jusqu’au 25 juillet 1859. Après cette époque, 
/ => ele suivra le sort du traité dé commerce et de navigation signé à Paris 
pire 1695 juillet 1840, de telle sorte qu’elle sera censée être dénoncée lorsque 
es l'une des parties aura annoncé à l’autre, conformément aux conditions 
1, posées par Part. 45 de ce traité, son intention d'en faire cesser les effets. 
— Les hautes parties contractantes se réservent cependant le faculté 
1 d'apporter à la présente convention, d'un commun accord, toute 22601 - 
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que la loi accorde ou pourrait aecorder pur 18 suite aux auteurs de be 
dernier pays. — Il est bién entendu, toutefois, que les droits à exttter 
réciproquement dans l’un ou Pautre pays, relativement aux ouvrages 
‘ei-dessus mentionnés, ne pourront être plus étendus que ceux qu'ac- 
corde la législation du pays auquel l’auteur ou ses ayants cause appar- 
tiennent. 

2. La protection stipulée par l’article 4° ne sera acquise qu’à celui 
qui aura fidèlement observé les lois et règlements en vigueur dans le 
pays de production par rapport à l'ouvrage pour lequel cette protection 
sera réclamée. — Un certificat, délivré par le ministre de l’intérieur à 
la Haye, ou par le bureau de la librairie au ministère de l’intérieur à Paris, 
ou par le secrétariat de la préfecture dans les départements, servira à 
constater que les formalités voulués par les lois et règlements ont été 
remplies. 

3. Sont expressément assimilées aux ouvrages originaux Îles traduc- 
tions faites dans l’un des deux Etats d'ouvrages nationaux ou étrangers. 
Ces traductions jouiront à ee titre de la protection stipulée par Part. 4°, 
en ee qui concerne leur reproduction en contrefaçon dans l’autre Etat. 
— ]l est bien entendu que le présent article n’a pas pour objet d’accor- 
der au premier traducteur d’un ouvrage le droit exclusif de traduction, 
mais seulement de protéger le traducteur par rapport à sa propre tra- 
duction. 

4. Nonobstant les stipulations des articles 1, 2 et 3 de la présente con- 
vention, les articles extraits des journaux ou de recueils périodiques 
publiés dans l’un des deux pays pourront être reproduits dans les jour- 
naux ou recueils périodiques de l’autre pays, pourvu que l’origine en soit 
indiquée. — Toutefois, cette faculté ne saurait être comprise comme 
- s’étendant à la reproduction dans Рип des deux pays des feuilletons de 
journaux ou des articles de recueils périodiques publiés dans l’autre, 
dont les auteurs auraient déclaré d'une manière évidente, dans le journal 
ou le recueil même où ils les auront fait paraître, qu’ils en interdisent 
la reproduction. — Cette dernière disposition ne sera pas applicable aux 
articles de discussion politique. 

5. Sont interdites l'importation, la vente et l'exposition dans l’un ou 
l’autre des deux pays, de toute contrefaçon d'ouvrages jouissant du pri- 
vilége de protection contre la contrefaçon en vertu des articles 1, 2, 3 
et 4 de la présente convention, que ces contrefaçons soient originaires 
du pays où Pouvrage a élé publié, ou bien de toute autre contrée étran- 
gère. 一 L'importation sera considérée comme contrefaçon. Le produit 
de l'amende sera, dans le cas prévu par cette dernière stipulation, attri- 
bué au fisc de l'Etat dans lequel la реше aura été prononcée. 

6. En cas de contravention aux dispositions des articles précédents, 
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les ouvrages contréfaits seront saisis, et les individus qui se РОЙ Fén- 
dus coupables dé tes conitraventiüns seront passibles; dans eHaque pays, 
de la peine ét des poursuites qui sont ou seraitnt preScrites pat les lois 
de ce pays contre le шёше délit commis à Pégard de tout ouviage bt 
production d’origine nationale. 

7. La présente convention ne pourra faire obstatlé à la libré tonti- 
nuation de la véhte 0885 les Etdts respectifs dès óuvrages Qui dutdiént 
été publiés én contrefagon, en tout ou ЕЯ partié; avatit la Misé bn Vi- 
gueur de ladite convention ; par contre, on tre podrra faire auctme fott- 
velle publication dans l’un des deux Etats des mêmes ouvrages, ni in- 
troduire de l'étranger des exemplaires autres que ceux destinés à 
remplir les expéditions ou souseriptions précédemment commencées. 

8. Pour faciliter l'exécution de la présente convention, les deux 
hautes parties contractantes s'engagent à se communiquer les lois et 
règlements actuellement existants, ainsi que ceux qui pourront être 
ultérieurement établis dans les Etats respectifs, à l’égard desdroits d'au- 
teur, pour les ouvrages protégés par les stipulations de la présente con - 
vention. 

9. Les stipulations de la présente convention ne pourront en aucune 
manière porter atteinte au droit que chacune des deux hautes parties 
contractantes se réserve expressément de surveiller et dé déferidre, au 
moyen de mesures législatives oti de police intérieure, la vente, lá tircu- 
lation et l'exposition de tout ouvrage ou de toute production à l'égard 
desquels l’un ou l’autre pays jugerait convenable d’exercer ce droit. 

40. Rien dans cette convention ne sera considéré comme portant at- 
teinte au droit de l’une ou de l’autre des deux hautes parties contractarites 
de prohiber importation dans ses propres Etats des livres qui, d’après 
les lois intérieures ou des stipulations souscrites avec d’autres puis- 
sances, sont ou seraient déclarés être des contrefaçons ou des violations 
du droit d'auteur. 

44. La présente convention sera mise à exécution le plus tôt possible 
après sa promulgation, conformément aux lois de chacun des deux pays, 
et à partir d’un jour qui sera alors fixé par les deux hautes parties con- 
tractantes. — Dans chaque pays, le gouvernement fera dûment con- 
naître d'avance le jour qui sera convenu à cet effet. — La présente con- 
vention restera en vigueur jusqu’au 25 juillet 1859. Après celte époque, 
elle suivra le sort du traité dé commerce et de navigation signé à Paris 
16 25 juillet 4840, de telle sorte qu’elle sera censée être déndneée lorsque 
Pune des parties aura annoncé à l’autre, conformément aux conditions 
posées par Part. 45 de ce traité, son intention d'en faire cesser les effets. 
一 Les hautes parties contractantes st réservent cependant la faculté 
d'apporter à la présente convention, d'un commun accord, toute medi- 
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fication qui ne serait pas incompatible avec lP'esprit et les principes qui 
en sont la base, et dont l'expérience aurait démontré l'opportunité. 

42. La présente convention sera ratifiée, et les ratifications seront 
échangées dans un délai de six mois, ou plus tót, si faire se peut.— En 
foi de quoi les plénipotentiaires ont signé la présente convention et y ont 
apposé leurs cachets. | 

Fait à la Haye, le vingt-neuviéme jour du mois de mars de Гап de 
grace mil huit cent cinquante-cing. — (Г. $.) Signé : Van HaLL. 一 
(L. $.) Signé : BARON D'ANDRÉ. 


PEROU. 


CHAPITRE UNIQUE. 


Brevets d'invention. 





Les principes de la législation du Pérou, en matière de bre- 
vets d'invention, sont les mêmes que ceux consacrés par la lé- 
gislation du Chili. Nous nous bornerons, par suite, à renvoyer 
à ce que nous avons dit relativement à ce dernier État, supra, 
page 201. 


PORTUGAL. 


eee 


CHAPITRE I. 


Brevets d'invention. 


Les brevets d'invention sont protégés en Portugal par un dé- 
cret du 46 janvier 1837 et par différents articles du Code pé- 


nal (art. 378 à 386). 
$ 1°". Objets brevetables. 一 Brevets. 一 Toute décou- 


verte nouvelle dans les arts, les sciences et l’industrie, à Гех- 
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clusion des changements de forme ou de proportion, est sus- 
ceptible d’étre brevetée. — La loi portugaise reconnait les 
brevets d'invention, de perfectionhement et d'importation. Elle 
admetles étrangers à jouir des priviléges attachés à ces différents 
brevets. 

§ 2. Formalités. — Les inventeurs qui veulent obtenir un 
brevet doivent, avant de former leur demande, déposer, sous 
pli cacheté, à l'administration générale de la province, une 
description exacte de leur invention, avec les modèles ou des- 
sins qui la complètent, en y joignant, en double, la récapitula- 
tion des objets qui se trouvent dans le paquet cacheté, et la 
description de l'invention. — On leur délivre un récépissé qu’ils 
joignent avec les pièces à leur demande. 

A ces formalités qui précèdent ou accompagnent la demande, 
il faut ajouter les conditions suivantes, qui doivent être remplies 
dans le cours de l'exploitation : — Les inventeurs et importa- 
teurs d'ouvrages d'art doivent faire au moins deux fois par 
mois une exposition publique de leurs œuvres, précédée d’une 
annonce dans le journal du Gouvernement. — Les inventeurs 
de procédés chimiques doivent donner un cautionnement de 
4,000,000 reis, garantissant qu'après l'extinction du brevet, 
le procédé sera expérimenté trois fois en public, après an- 
nonces faites aussi dans le journal officiel trois jours à l'avance. 
— Les contraventions à ces dispositions réglementaires sont 
sévèrement punies. 

$ 3. Durée. — La durée des brevets d'invention en Portu- 
gal varie selon la volonté des inventeurs ; mais elle ne peut ex- 
céder quinze années, etle premier délai demandé ne peut pas 
être prolongé. | 

Quant au brevet d'importation, si l’importateur est en même 
temps inventeur, et qu’il ait un brevet en pays étranger, la loi 
portugaise lui accorde un privilége pour le temps pendant lequel 
ce dernier brevet doit durer, pourvu que ce temps n'excéde 
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pas quinze années ; — si l'importateur n'est pas inventeur, la 
durée de sen braves ne dépasse pas cinq ans. 

$4. Faxe. — La taxe est de 5,200 reis par an (22 fr. 
65 c.); la délivrance du brevet n'est soumise à aucun autre 
droit. | | 

$5. cession. — Les brevets sont cessibles ; les cession- 
naires n'ont pas besoin de demander un second brevet, ils 
doivent seulement faire part de la cession à l'administration. 

$ 6. Nullité. 一 Réchéance. — Пул déchéance des bre- 
vets, lorsque la moitié de leur durée s’est écoulée sans exploi- 
tation. 

Les autres causes de nullité et de déchéance sont laissées à 
l'appréciation du juge. Du reste, toute action contre l'inventeur 
ou l’importateur est prescrite, lorsque l’un ou Pautre a joui de 
son brevet pendant la première moitié de la concession, sans 
être troublé. | 

$7. Centrefaçan. — Répression. — Les peines qui frap- 
pent les contrefacteurs sont la prison, l'amende, et la confis- 
cation tant des ebjets contrefaits que des instruments de la 
contrefaçon, sans préjudice des dommages-intéréts auxquels 
peut avoir droit le breveté. 

$ 8. Praits des étrangers. — La loi portugaise n'exclut 
pas les étrangers, mais, comme on vient de le voir, il y a des 
conditions d'exploitation qui supposent soit un établissement en 
Portugal, soit une cession de droits à un résidant. Au reste, 
dans l’article 17 de la convention du 42 avril 4854, dont on 
trouvera le texte ci-après, la France et le Portugal se sont en- 
gagés à assurer dans les deux Etats, par des dispositions spé- 
ciales prises d'un commun accord, la propriété et les droits des 
sujets respectifs en matidre de brevets d'invention. 


PROPRIÉTÉ LITTÉRAIRE EY ARTISTIQUE. 279 





CHAPITRE IL 
Propriété littéraire et artistique. 





La propriété littéraire et artistique est régie et protégée en 
Portugal par une loi du 8 juillet 4854 et par les art. 380 et 
suivants du Code pénal. 

$ 1°. Propriété. — Genres d'onvrages.—Les auteurs ou 
leurs ayants cause jouissent du droit exclusif de reproduire leurs 
œuvres ou d'en autoriser la reproduction eu représentation. Ce 
droit s'étend à toutes les œuvres littéraires, aux sermons, dis- 
cours publics et leçons orales, aux ouvrages dramatiques, aux 
compositions musicales et aux œuvres artistiques, telles que 
peintures, dessins, gravures, lithographies et sculptures. Toute- 
fois, Ja loi ne garantit pas la propriété des œuvres obscènes, 
diffamatoires ou contraires aux bonnes mœurs. L'insertion dâ- 
ment autorisée d'une œuvre originale ou d'une traduction dans 
un journal ou dans une collection ne prive pas l’auteur ou le 
traducteur du droit de les faire publier séparément, à moins de 
stipulations eontraires. Des lettres particulières, publiées sans 
le consentement de la personne à laquelle elles sont adressées, 
ne constituent pas une propriété au profit des éditeurs. | 

$ 2. pépôt.—Enregistrement. — Pour jouir du bénéfice 
de la loi, l’auteur ou le propriétaire de l'œuvre qu'il veut faire 
reproduire par l'impression, la gravure, le moulage ou autre 
procédé, doit la faire enregistrer et en déposer six exemplaires, 
savoir : à la Bibliothèque de Lisbonne, s'il s’agit de livres et 
d'œuvres qui ne soient ni dramatiques, ni musicales, ni tenant à 
l'art du dessin ; au Conservatoire royal, si l'ouvrage est relatif 
à l’art dramatique ou musical; et, enfin, à FAcadémie des beaux- 
arts de Lisbonne, si c'est une production tenant à l’art du dessin. 
C'est également à cette académie que sont enregistrés les objets 
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de sculpture et autres se reproduisant par le moulage ; mais on 
n'est tenu d'en déposer que deux exemplaires, dont l'un est 
conservé à l'Académie des beaux-arts de Lisbonne et l’autre 
envoyé à celle de Porto. Ces enregistrements ont lieu moyen- 
nant un droit de 200 réis (4 fr. 25 c.) pour chaque extrait de- 
mandé. Ces extraits servent de titre pour établir légalement la 
propriété de l’œuvre et en poursuivre les contrefacteurs. 

Les auteurs qui, sans vouloir publier leurs œuvres, désirent 
néanmoins faire constater leur propriété, peuvent également se 
présenter dans celui de ces trois établissements que l’œuvre 
concerne, pour en requérir l'enregistrement et retirer des ex- 
traits certifiés aux mêmes conditions. 

§ 3. cessions. — Les auteurs ou propriétaires d’une œuvre 
de littérature ou d'art peuvent la céder et transmettre en tout 
ou en partie, par vente, donation et testament. La loi portugaise 
dit en termes exprès que c'est là une propriété qui doit être 
considérée comme un pécule quasi castrans, dont l'auteur a 
toujours la libre disposition. L’aufeur d’une œuvre d'art peut 
également céder le droit de reproduction tout en conservant la 
propriété de l'œuvre originale; mais, s’il aliène cette dernière 
sans faire de réserves, le droit de reproduction passe au pro- 
priétaire de l'œuvre. 

$ 4. Durée des droits d'auteur. — Le droit de l’auteur, 
du compositeur ou de l'artiste sur son œuvre dure toute sa vie 
et pendant trente années après son décès au profit de ses ces- 
sionnaires, héritiers ou représentants. Le propriétaire par suc- 
cession ou autrement d'œuvres posthumes d’un auteur connu 
a seul le droit, pendant trente ans, de les publier ou d'en auto- 
riser la publication. L'éditeur d’une œuvre posthume, quelque 
ancienne qu'elle soit, dont l'auteur est inconnu, jouit du même 
droit pendant trente ans, à partir de la publication. Il en est de 
même de l'éditeur d'une œuvre anonyme; mais si, plus tard, le 
nom de l'auteur est indiqué sur une nouvelle édition ou réguliè- 
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rement établi, lui ou ses ayants cause rentrent dans la pléni- 
tude des droits garantis par la loi. La durée du privilége del'É- 
tat, des académies et autres corps savants sur les ouvrages de 
sciences, de littérature ou d'art qui sont publiés à leurs frais, 
dure également trente années. Lorsque l'ouvrage est composé 
de plusieurs volumes, ce temps ne court que de la publication 
du dernier volume, à moins qu'il ne s'agisse de collections de 
mémoires ou écrits sur des matiéres diverses, auquel cas les 
trente années courent dela publication de chaque volume. 

$ 5. œuvres dramatiques et musicales. — Outre le droit 
de reproduction par l'impression ou la gravure, les auteurs 
d'œuvres dramatiques et musicales ont seuls le droit : 1% d'en 
autoriser la représentation et exécution dans Jes théâtres et 
autres lieux publics où est établi un prix d'entrée, et, 2°, de 
percevoir sur les recettes la quotité déterminée par la loi. Cette 
part, après prélèvement d’un tiers affecté aux dépenses de la 
soirée, est du huitième des deux autres tiers pour une pièce 
originale en cinq actes; du dixiéme pour une pièce en quatre 
actes; du douzième pour une pièce en trois actes; du quator- 
ziéme si elle est en deux actes, et, enfin, du seizième si elle est 
en un acte. La quotité des droits d'auteur reste la même pour 
les pièces traduites, seulement le traducteur n’en reçoit qu’un 
tiers, les deux autres tiers appartiennent au Conservatoire, qui 
perçoit également la moitié des droits d'auteur sur les œuvres 
tombées dans le domaine public. Le payement de ces droits se 
fait le soir même de la représentation. Les auteurs jouissent 
également, lorsque leurs pièces ont été représentées plus de 
trois fois, de leur entrée au théâtre pendant un temps qui varie 
depuis un an jusqu'à dix pour chaque pièce, selon son impor- 
tance.Aprèsle décès d’un auteur dramatique ou compositeur, s’il 
n'a pas 616 fait de stipulations particulières avec lui ou ses 
ayants cause, toute entreprise théátrale légalement constituée 
peut représenter les pièces qui ont été jouées de son vivant, à 
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la condition de payer à ses héritiers et ayants cause une rétri- 
bution égale à celle à laquelle l'auteur aurait eu droit au jour 
de son décès. Le droit à cette rétribution dure trente ans, à 
partir du décès de l'auteur. 

Les propriétaires d'œuvres dramatiques ou musicales pos- 
thumes jouissent pendant trente ans du droit exclusif, tant d'en 
autoriser la représentation ou exécution, que de percevoir la 
part de recettes qui reviendrait aux auteurs. Ce double droit 
dure trente ans à partir dela première représentation. — L'œuvre 
dramatique posthume est celle qui n’a jamais été représentée 
sur aucun théâtre public pendant la vie de l’auteur, encore bien 
qu'elle ait été imprimée et publiée. 

$6. contrefaçon. 一 népression. 一 Toute reproduction 
totale ou partielle, faite au mépris des droits garantis par la loi 
aux auteurs compositeurs et artistes, ou à leurs ayants cause, 
est une contrefaçon. Toutefois, sont autorisées : 49 la publica- 
tion des discours parlementaires, judiciaires ou académiques, 
reproduits dans les comptes rendus de séance qui se font dans 
les feuilles publiques; 2° les eitations extraites d'un livre ou 
d'un journal, pourvu que la source en soit indiquée. — Le con- 
trefacteur est passible : 19 au profit de l'ayant droit, de la con- 
fiscation, tant de l'ouvrage contrefait que des planches, formes 
et modèles ayant servi à la contrefaçon, et de demmages-inté- 
rêts calculés sur le prix de deux mille exemplaires de l'édition 
légitime, mais déduction faite de la valeur des objets saisis, si 
le plaignant en demande la remise ; 2° d'une amende de 50,000 
à 400,000 réis (625 à 2,500 fr.) — En cas de réeidive, les 
juges peuvent prononcer la peine de l’emprisonnement pen- 
dant une année au plus. Sont interdits sous les mêmes peines 
l'introduction, le débit et l’exposition de contrefaçons étran- 
gères. 

L'entrepreneur ou directéur de théâtre ou autre établisse- 
ment public, qui fait jouer une œuvre dramatique ou musieale 
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sans l'autorisation écrite du propriétaire, est assimilé au con- 
trefacteur et passible des mêmes peines, et doit, à la partie 
lésée, la totalité de la recette brute effectuée, et, en outre, la 
valeur d'une recette entière. 一 Celui qui se refuserait à payer 
aux auteurs, á leurs ayants causes ou au Conservatoire les 
droits déterminés par la loi, ou à communiquer les registres, est 
condamné à payer double droit. En cas de première ou seconde 
récidive, cette condamnation est portée à quatre et neuf fois les 
droits légaux, et le juge peut même prononcer l'emprisonnement. 

§ 7. Prescription. — Toutes les actions en matière de 
propriété littéraire et artistique et de droit de représentation 
doivent, à peine de prescription, être intentées avant l’expira- 
tion du délai d'un an et un jour. 

$ 8. Droits des étrangers. — L'art. 32 de la loi que nous 
venons d'analyser est ainsi concu : 


52. L’auteur ou le propriétaire d'un ouvrage imprimé originairement 
en pays étranger, qu'il soit Portugais ou étranger, sera considéré 
comme régnicole, en ce qui concerne le droit de poursuivre judiciaire- 
ment le contrefacteur de son œuvre, Portugais ou étranger, pourvu 
que le délit ait été commis sur le territoire portugais. La présente dis- 
position ne s’appliquera qu'aux sujets des Etats qui, par leurs lois inté- 
rieures ou par des trailés, assurent la même garantie aux ouvrages 
publiés en Portugal. 

Les Français ont, dès lors, droit au bénéfice de cette loi, tant 
par suite du principe de réciprocité, et en vertu du décret du 
28 mars 1852, qu'en exécution de la convention du 12 avril 
1851, rapportée au chapitre suivant. 


CHAPITRE JIL 


Droit international. 
Propriété littéraire et artistique. 
Marques de fabrique. 


Le 12 avril 1851, il a été conclu entre la France et le Por- 
tugal une convention dont les. ratifications ont été échangées 
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le 12 juillet suivant, et qui a été promulguée le 27 août de la | 
méme année. Son objet principal est la garantie de la propriété 
des ceuvres d'art et d'esprit, mais elle contient, en outre, une 
disposition spéciale aux marques de fabrique, dont la contre- 
facon ou Pusurpation devront être assimilées à la contrefaçon 
des œuvres d'art et poursuivies comme telle, à la charge, par les 
fabricants et commerçants de chacun des deux pays, de faire le 
dépôt des marques dont ils voudront s'assurer la propriété 
dans l’autre, savoir : les marques d’origine portugaise au 
greffe du tribunal de commerce de Paris, et celles de fa- 
briques françaises au greffe du tribunal de commerce de Lis- 
bonne. 

En ce qui touche la propriété littéraire et artistique, la con- 
vention est fort claire et nous nous bornons aux observations 
suivantes : Outre le dépót exigé par les législations respectives, 
les auteurs ou éditeurs, pour avoir droit au bénéfice de la con- 
vention, doivent faire le dépót spécial d'un exemplaire, savoir: 
ala Bibliothèque publique de Lisbonne pour les publications 
françaises ; et au bureau de la librairie du ministère de l'inté- 
rieur, 4 Paris, pour les publications portugaises. 11 n'est percu 
pour ce dépdt que le droit de timbre du certificat. | 

La durée des droits d'auteur n'avait été fixée qu'à vingt ans 
au profit des héritiers ayants cause, mais avec cette condition 
que, si un plus long terme de jouissance venait à être accordé 
aux nationaux par la législation de l'un des deux Etats, cette 
augmentation de jouissance profiterait aux nationaux de l’autre 
Etat. Or, c’est précisément ce qui est arrivé; d’une part, en 
effet, la loi portugaise, que nous avons analysée au chapitre 
précédent et qui est postérieure de trois mois à la convention, 
a porté à trente ans la durée de jouissance des héritiers ; d'autre 
part, la loi française du 8 avril 1854, en généralisant à toutes 
les productions des arts et de l'esprit le droit viager de la veuve, 
a également étendu à trente années les droits des enfants des 
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auteurs, compositeurs et artistes. Il y a donc aujourd hui égalité 
dans la durée, sauf, toutefois, à l'égard des héritiers collaté- 
raux, qui, d'après la législation française, n’ont qu'une jouis- 
sance de dix années. 

Le droit de traduction est garanti à l’auteur, mais à la condi- 
tion, 1° d'en faire la réserve en tête de son livre; 2° de faire 
paraître cette traduction dans l’année du dépôt et de l’enregis- 
trement du texte original; et 3° de faire le dépôt du livre origi- 
nal tel qu'il est prescrit par l'art. 2 dans les trois mois du dépôt 
fait au lieu de publication. 

La garantie s'étend aux ceuvres dramatiques et musicales, et 
confére aux auteurs et compositeurs frangais le droit de perce- 
voir les parts de recette déterminées par la loi portugaise ; 
seulement, les traductions sont autorisées et l’auteur de Pœuvre © 
originale a seulement droit au quart de la portion attribuée au 
traducteur. 

Enfin, les ouvrages expédiés d'un pays sur l’autre pour l'im- 
portation ou le transit doivent étre accompagnés d'un certificat 
d'origine qui, á Paris, est délivré au bureau de la librairie du 
ministère de l'intérieur. On doit le faire légaliser au ministère 
des affaires étrangéres et le soumettre ensuite au consulat de 
Portugal, rue Blanche, n° 44, ow il est traduit et visé gratui- 
tement. 

CONVENTION pu 42 AvriL 1854 
Conclue entre la France et le Portugal pour garantir dans les 
deux pays la propriété des œuvres d'art et d'esprit, et celle des 
marques de fabrique. 


(Promulguée par décret du 27 août-5 septembre 1851.) 


Le Président de la République française et S. M. Très-Fidèle la reine 
de Portugal et des Algarves, également animés du désir de protéger les 
arts, les sciences et les belles-lettres, et d’encourager les entreprises 
utiles qui s’y rapportent, ont, à cette fin, résolu d'adopter, d'un com- 
mun accord, les mesures qui leur ont paru les plus propres à garantir 

aux autcurs ou à leurs ayants cause la propriété de leurs œuvres litté- 
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raires ou artistiques, dont la publication aurait lieu dans les deux 
Etats respectifs. — Dans ce but, ils ont nommé pour leurs plénipoten- 
tiaires, savoir : 一 Le Président de la République française, M. Adolphe 
Barrot, envüyé extraordinaire et ministre plénipotentiaire de la Répu- 
blique française près Sa Majesté Très-Fidèle, commandeur; etc. ; 一 Et 
Sa Majesté la reine de Portugal et des Algarves, M. Jean-Baptiste de 
Almeida-Garrett, gentilhomme de sa maison, son envoyé extraordinaire, 
etc. ; 一 Lesquels, après avoir échangé leurs pouvoirs, qui ont été 
trouvés eri bonite et due forme, sont convenus des articles suivants: 
‚ Авт. 4er, Le droit de propriété sur les ouvrages d'esprit ou d'art; 
comprenant la publication d’écrits, de compositions musicales, de pein- 
ture, de sculpture, de gravure, de lithographié ou de toutes autres pro- 
ductions analogues en tout ou en partie, tél que ce droit est réglé par 
les législations respectives, est reconnu et réciproquement garanti, sur 
le territoire des deux Etats, aux auteurs ou á leurs ayants cause, pen- 
dant lá vie entiére desdits auteurs, et á leurs héritiers et ayants cause, 
pendant vingt ans au moins, à partir du jour du décès desdits auteurs. 
— Il est entendi que si les lois de l’un des deux Etats respettifs vien- 
nent á accorder á ses nationaux un délai plus long, cette augmentation 
de délai sera également concédée aux nationaux de l’autre Etat, s'ils Ру 
réclament. 

‘2. L’exercice de ce droit est subordonné, totitefois, 4 l'accomplisse- 
ment des formalités qui, dans chacun des deux Etats, sont ou viendront 
á étre prescrites par les lois, et, en outre, á un dépót réciproque destiné 
á constater, d'une maniére précise, le jour de la publication desdits 
ouvrages, et qui devra s'effectuer de la manièré suivante : —Si Pouvrage 
a paru, pour la première fois, en France où dans ses dépendances, il 
en sera déposé un exemplaire à la bibliothèque publique de Lisbonne. 一 
SiPouvrage a paru, pour la première fois, dans les Etats de Sa Majesté 
Très-Fidèle, il en sera déposé un exemplaire au bureau de la librairie du 
ministère de l’intérieur, à Patis.— Ce dépôt, et Penregistrement qui en 
sera fait sur les registres spéciaux tenus à cet effet, ne donneront res- 
pectivement ouverture à la perception d'aucune taxe autre que celle du 
timbre, et le certificat qui en sera délivré fera foi tant en jugement que 
hors, dans toute l'étendue des territoires respectifs, et constatera le droit 
exclusif de propriété, de publication ou de reproduction, aussi long- 
temps que quelque autre personne n’aura pas fait admettre, en justice, 
un droit mieux établi. 

3. La traduction faite, dans l’un des deux Etats, d’un ouvrage pu- 
blié dans l’autre Etat, est assimilée à sa reproduction, et comprise dans 
les dispositions de l’art. 4*r, pourvu que l’auteur ait fait connaître, par 
une déclaration placée en tête de l’ouvrage, qu'il entend le traduire lui- 
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mêmé du le faire traduire, et que cette traduction ait effeetivement paru 
dans le délai d'un an, à partir de la date du dépôt et de Venregistre- 
ment du texte original. Il sera accordé aux auteurs, pour effectuer ce 
dépót, un terme de rigueur qui ne pourra excéder trois mois aprés la 
publication de Poriginal. — A l'égard des ouvrages qui se publient par 
livraisons, il suffira que cette déclaration soit faite sur la .premiere li- 
vraison ; toutefois le terme fixé pour ]’exercice de ce droit ne commen- 
cera à courir qu’à dater de la publication de la dernière livraison, pourvu 
d’ailleurs qu'il ne s'écoule pas plus de trois ans entre la publication de 
la première livraison et celle de la dernière. —Quant aux ouvrages de 
plus d'un volume , dont les tomes se publieraient les uns après les autres, 
le délai dont il s’agit se calculera, pour chacun desdits volumes, de la 
même manière que s’il formait par luirméme une œuvre complète. 一 
Relativement aux ouvrages publiés par livraisons, Vindication de la 
date du dépôt devra être apposée sur la dernière livraison, à partir de 
laquelle commencera le délai fixé pour l’exercice du droit de tra- 
duction. / 

4. Sont également comprises dans les dispositions de l’article 4*, et 
assimilées aux productions originales, en ce qui concerne leur repro- 
duction dans la même langue, les traductions, faites dans l’un des deux 
Etats, d’ouvrages publiés hors du territoire des deux Etats.—Toutefois, 
ne sont pas comprises dans lesdites dispositions les traductions faites 
dans une langue qui ne serait pas celle de l’un des deux Elats. 一 Sont 
exceptées, néanmoins, de cette dernière règle, les traductions qui se- 
raient faites dans une des langues mortes ou scientifiques, lesquelles 
entreront dans la règle générale établie par le présent article in prin- 
cipio. 

5. Les dispositions de l’article 4% sont applicables à la représentation 
des pièces de théâtre, sur lesquelles les auteurs ou leurs ayants cause per- 
cevrontlesdroits d'auteur qui sont ou qui seront déterminés par la légis- 
lation du pays où elles sont représentées. — Les dispositions de l'ar- 
ticle 3 ne sont pas applicables aux pièces de¡théátre, lesquelles pourront 
être librement traduiles dans les deux Etats respectifs, dès qu’elles 
auront paru dans l’un d'eux. Les auteurs de l’œuvre originale auront 
droit à percevoir un quart des honoraires alloués aux traducteurs dans 
le pays où la traduction sera représentée, soit par la loi, soit par des 
conventions particulières. — Sa Majesté Très-Fidèle convient qu’à cet 
égard, s’il se rencontre quelque lacune dans la législation portugaise, 
on aura recours à la législation française, qui sera appliquée subsidiai- 
rement en conformité avec les lois et les coutumes du royaume. 

6. Les articles extraits des journaux ou articles périodiques publiés 
dans l'un des deux Etats pourront être reproduits librement en original 
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ou en traduction par la presse de l’autre Etat, pourvu que l'origine en 
soit indiquée, á moins, toutefois, que les auteurs desdits articles ou leurs 
ayants cause n’aient formellement déclaré, dans le numéro méme du jour- 
nal ou de l'écrit périodique où ils les auront insérés, qu’ils en interdisent 
la reproduction, ou qu'ils se réservent le droit de les traduire ou de les 
faire traduire dans le délai légal. 


7. Les dispositions de l’art. 2 ne s'étendront pas aux journaux et écrits 
périodiques ; maissi un article, une série d'articles ou une œuvre quel- 
conque qui aurait paru pour la première fois dans un journal ou dans 
un ouvrage périodique, vient à être reproduit plus tard sous une 
forme différente, les auteurs ou leurs ayants cause jouiront des droits 
garantis par les art. 4% et 3 ci-dessus, pourvu qu’ils satisfassent au dé- 
pôt prescrit par l’article 2. 

8. L'introduction et la vente, dans chacun des deux Etats, d'ou- 
vrages ou d'objets de contrefaçon définis par les art. 4°", 3 et 4 ci-dessus, 
sont prohibées lors même que les contrefaçons auraient été faites dans 
un pays étranger. 

9. Toute contravention aux dispositions des articles précédents sera 
assimilée en tout à l'introduction ou à la vente de marchandises 
qualifiées contrebande par la législation fiscale des deux pays, etsera 
considérée comme telle, dans tous les établissements de douane respec- 
tifs. Les objets saisis seront confisqués, et le délinquant sera frappé 
d’une amende de cinq cents francs au moins, si le délit a été commis en 
France , et de quatre-vingt mille reis au moins, s’il a été commis en 
Portugal, laquelle amende sera moitié au profit des capteurs, et moitié 
au profit du Trésor de l’Etat où elle aura été imposée, et ce, sans préju- 
dice des dommages-intérêts que les tribunaux pourront arbitrer en fa- 
veur de qui de droit. 

40. Pour assurer plus efficacement l’exécution de l’article précédent, 
il est en outre expressément stipulé : — 4° Que tout envoi, fait d’un 
pays dans l’autre, d’ouvrages d'esprit ou d'art, devra être accompagné 
d’un certificat délivré en France, par les préfets ou sous-préfets éta- 
blis dans la ville d'où se fera l'envoi, ou dans la ville la plus voisine de 
celle-ci ; et en Portugal, par le gouverneur civil du district d’où l’envoi 
aura lieu. Ce certificat, dont le coût ne pourra dépasser cinquante cen- 
times en France, et quatre-vingts reis en Portugal, quel que soit le nom- 
bre d’ouvrages composant chaque envoi, devra, d’une part, énoncer le 
titre, la liste complète et le nombre d’exemplaires de chacun des ou- 
vrages auxquels il s'applique, et, de l’autre, constater que ces mêmes 
ouvrages sont tous édition et propriété nationale du pays d’où l’expédi- 
tion s’effectue, ou qu'ils ont été nationalisés par le payement des droits 
d'entrée. — Les certificats délivrés par les autorités locales, ci-dessus 
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mentionnées, seront traduits et visés gratuitement par les agents diplo- 
matiques ou agents consulaires respectifs; — 2° Que tous ouvrages ex- 
pédiés en douane, méme en transit ou par transbordement, a destina- 
tion de l’un des deux Etats, d’ailleurs que de l’autre Etat, devront, 
lorsqu'ils seront rédigés dans la langue de ce dernier Etat, être accom- 
pagnés de certificats délivrés par les autorités compétentes du pays de 
provenance, libellés dans la forme indiquée ci-dessus, et constatant que 
lesdits ouvrages sont tous publication originale dudit pays ou de toute 
autre contrée dans laquelle ces mêmes ouvrages ont été édités. — Tout 
ouvrage d’esprit ou d'art qui, dans les cas prévus par le présent article, 
ne serait pas accompagné du certificat ci-dessus énoncé, en due forme, 
sera, par cela seul, réputé contrefait, assimilé comme tel á une mar- 
chandise de contrebande, et traité conformément aux dispositions de 
Particle 9 ci-dessus. 


11. La reconnaissance et la vérification de nationalité des importations 
d'ouvrages d'esprit ou d'art se feront dans les bureaux de douane res- 
pectifs, spécialement ouverts á cet effet, avec le concours des agents 
particuliers chargés, dans les deux pays, de l'examen des livres arrivant 
de l'étranger. Il sera dressé procès-verbal de toute contravention aux 
dispositions prescrites par Part. 40, et les poursuites judiciaires aux- 
quelles il y aurait lieu de recourir seront dirigées, de part et d'autre, 
comme il est dit ci-dessus, dans les formes établies par la législation res- 
pective en matière de contrebande. 

42. Au moment de la mise à exécution de la présente convention, les 
hautes parties contractantes se communiqueront réciproquement la liste 
exacte des bureaux de douane maritime et terrestre auxquels sera limi- 
tée, de part et d’autre, la faculté de recevoir et de vérifier les ouvrages 
d'art el d'esprit. 

43. Pour prévenir toute difficulté ou complication judiciaire quant 
au passé, á raison de la possession par les libraires, éditeurs ou impri- 
meurs respectifs, de contrefaçons d'ouvrages français ou portugais, re- 
produits ou importés par eux, il est stipulé et convenu que les déten- 
teurs actuels de ces contrefaçons ne pourront les vendre en gros ou en 
délail, ni les réexporter en pays étranger ou pour un port quelconque 
dépendant de la métropole, ni se soustraire aux poursuites judiciaires de 
la part des auteurs desdits ouvrages ou de leurs ayants cause, qu'après 
avoir fait revêtir chaque exemplaire de ces contrefaçons, par les autorités 
compétentes du pays, d’un timbre spécial dont le coût ne pourra pas 
dépasser, en France, vingt-cinq centimes, et en Portugal, quarante reis. 

14. Un délai de trois mois, à partir de l'échange des ratifications, est 
respeclivement accordé pour l’accomplissement de cette formalité, sans 
que, cependant, on puisse, dans l'intervalle, et sous aucun prétexte, 
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introduire de l'étranger de nouveaux exemplaires des ouvrages contre- 
faits, ou publier dans le pays de nouvelles contrefaçons. — Passé ce dé- 
lai, tout exemplaire contrefait d’un ouvrage d'esprit ou d'art publié dans 
l'un ou dans l’autre pays, et dont la propriété aura été justifiée dans la 
forme prévue par Particle 2, sera considéré comme ayant été introduit 
en fraude et pourra être confisqué à Ja requête des propriétaires de l’ou- 
vrage original ou de leurs ayants cause, sans préjudice des dommages- 
intérêts, amendes, dépens etautres peines déterminées ou qui viendraient 
à être déterminées par la législation respective de chacun des deux 
Etats, si ledit exemplaire n’est pas revêtu du timbre spécial ci-dessus 
mentionné. 

45. La présente convention aura force et vigueur pendantsix années, 
à partir du jour dont les hautes parties contractantes conviendront pour 
son exéculion simultanée, dès que la promulgation en sera faite, d’après 
les lois particulières à chacun des deux Etats, lequel jour ne pourra 
dépasser de trois mois l'échange des ratifications. — Si, à l'expiration 
des six années, elle n’est pas dénoncée, six mois à Pavance, par une des 
hautes parties contractantes, elle continuera à être obligatoire, d’année 
en année, jusqu’à ce que l’une des parties contractantes ait annoncé à 
l’autre, un an à l'avance, son intention d'en faire cesser les effets. — 
Les hautes parties contractantes se réservent, cependant, la faculté Фар- 
porter d’un commun accord, à la présente convention, toute modifica- 
tion qui ne serait pas incompatible avec l'esprit et les principes qui en 
sont la base, et dont l'expérience viendrait à démontrer l'opportunité. 

46. Les hautes parties contractantes s’engagent réciproquement, si 
l'une d’elles vient à signer avec un autre Etat une convention quelcon- 
que ou traité sur cette même matière, à ce que celle qui la signera fasse 
tous ses efforts et emploie ses bons offices pour que l’autre partie pré- 
sentement contractante soit admise à stipuler des conventions sembla- 
bles, ou à adhérer à celles qui auraient été faites. 

47. Les hautes parties contractantes désirant, en outre, protéger l’ap- 
plication à Pindustrie manufacturière des travaux d'esprit et d'art, pro- 
fitent de cette occasion pour déclarer, d’un commun accord, que la re- 
production, dans l’un des deux pays, des marques de fabrique apposées 
dans l’autre sur certaines marchandises pour constater leur origine et 
leur qualité, sera assimilée à la contrefaçon des œuvres d'art, poursui- 
vie comme telle, et que les dispositions relatives à la répression de ce 
délit, insérées dans la présente convention, seront également applicables 
à la reproduction desdites marques de fabrique. — Les marques de fa- 
brique dont les citoyens ou les sujets de l’un des deux Etats voudront 
s'assurer la propriété dans l’autre devront être déposées exclusivement, 
«savoir : les marques d’origine portugaise, à Paris, au greffe du tribunal 
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de la Seine, et les marques de fabrique française, à Lisbonne, au greffe du 
tribunal de commerce de première instance. —Les hautes parties contrac- 
tanles s’engagent également à assurer dans les deux Etats respectifs, aussi - 
tót que les circonstancesle permettront, par des disposilions spéciales pri- 
ses d'un commun accord, la propriété et les droits des individus qui, selon 
les lois de chacun des deux Etats, y auraient obtenu un brevet d'inven- 
tion pour toute découverte faite par eux. 

18. La présente convention sera ratifiée, et Jes ratifications en seront 
échangées à Lisbonne dans le délai de trois mois, ou plus tôt, si faire se 
peut. — En foi de quoi, les plénipotentiaires respectifs l'ont signée et y 
ont apposé le sceau de leurs armes. 

Fait à Lisbonne, le douzième jour du mois d’avril de l’an de Notre- 


Seigneur 1851. — Signé : АрогриЕ BARROT. — Signé : J.-B. DE AL- 
MEIDA-GARRETT. 





PRUSSE. 


CHAPITRE 1 


Brevets d'invention. 


Une instruction ministérielle du 14 octobre 1815, à laquelle 
ont été faites quelques additions par une ordonnance du 47 mai 
4817, régit, avec la convention du Zollverein, les brevets d’in- 
vention dans le royaume de Prusse. Voici le résumé des prin- 
cipales dispositions de cette législation : 

$ 1°. objets brevetables. — Brevets. — La loi prus- 
sienne reconnaît trois sortes de brevets : — brevet d'invention, 
— brevet de perfectionnement, — brevet d'importation. 

L'invention doit être nouvelle et industrielle pour être bre 
vetable. 

Les étrangers ne peuvent obtenir de brevet d’invention en 
Prusse ; le brevet doit toujours avoir un citoyen de l'État pour 
titulaire, mais la déclaration peut être faite que l'invention ap- 
partient à tel sujet étranger. 
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$ 2. Formalités. — La demande à fin d'obtention d'un 
brevet doit étre présentée 4 la régence provinciale; cette de- 
mande est accompagnée d'une description exacte de l'inven- 
tion, en langue allemande. Le breveté doit dire, en outre, 
s’il entend prendre son brevet pour l'exploiter dans tout le 
royaume, ou seulement dans une partie de la monarchie et dé- 
clarer quelle durée il désire assigner à son brevet. 

Le gouvernement de la province fait examiner par une Com- 
mission la nouveauté et la spécialité de l'invention. Le rapport 
de cette Commission est adressé au ministre des finances, qui 
accorde ou n’accorde pas le brevet. Le ministre notifie sa dé- 
cision à l'impétrant. 

Le breveté est tenu, dans le délai de six semaines, à compter 
du jour de la délivrance de son brevet, de faire annoncer dans 
les feuilles officielles de chaque province qu’un brevet lui a été 
accordé; cette annonce doit contenir le résumé sommaire de 
l'invention. 

$5. purée. — La durée la plus longue d'un brevet d'in- 
vention est de quinze années; la plus courte est de six mois. 
一 La durée d'un brevet d'importation est limitée à six ans. 

§ 4. Taxe. — Les brevets en Prusse ne sont passibles que 
du droit du timbre; ce droit pour le brevet et les pièces qui y 
sont annexées s'élève à 4 écus de Prusse. — Sous le titre d’é- 
pices, laloi reconnait en outre un droit de 1 écu qui doit étre 
payé à la régence, et un droit de 4 à 10 écus aux experts char- 
gés de l'examen de la demande. — Il y a, en outre, quelques 
frais accessoires. — En résumé, et d’après une lettre du ministre 
de l'intérieur, du 18 septembre 1828, les droits d'expédition de 
frais pour une patente délivrée pour toute la monarchie s’é- 
lèvent à 48 écus 26 schellings 3 deniers. 

$ 5. nullités. — poursuites; — contrefaçon. — Les 
causes de nullité des brevets sont : le défaut de nouveauté et 
de spécialité; — le défaut d'annonce dans le délai de six se- 
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maines de l'obtention du brevet; — le défaut d'exploitation 


dans le délai de six mois à partir de la notification de la décision 
du gouvernement. 


Les plaintes en contrefacon sont adressées au gouvernement 
provincial. C’est lui qui juge, sauf recours au ministre des 
finances. Les premiers faits de contrefaçon n’emportent que 
la condamnation aux frais du procés; mais, en cas de récidive,. 
il y a confiscation, au profit de la partie lésée, des instruments 
qui ont servi à la contrefaçon, et des objets contrefaits, sans 
préjudice des dommages-intéréts, s'il y a lieu. 


CHAPITRE Jl. 


Marques de fabrique et noms des fabricants. 


La législation prussienne protége la propriété des marques 
de fabrique et les noms des fabricants. Quiconque imprime sur 
des marchandises ou sur des enveloppes le nom, la raison so- 
ciale ou le domicile d'un autre fabricant, ou qui met sciem- 
ment dans le commerce des marchandises portant de fausses 
marques, est puni d'une amende de 50 4 1,000 thalers, et 
méme, selon les circonstances, d'un emprisonnement d'une 
année au plus. Ces peines sont également appliquées lorsqu'il 
s’agit de la contrefaçon par un Prussien de la marque d'un 
fabricant étranger, mais seulement dans le cas oú des traités 
internationaux ou les lois du pays de ce fabricant étranger 
garantissent la réciprocité aux sujets prussiens. 


CHAPITRE Ш. 
Propriété littéraire et artistique. 


La propriété littéraire et artistique est aujourd'hui régie en 
Prusse par une loi du 11 juin 1837, complétée par une ordon- 
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dance du 5 juillet 1844, et par la résolution de la Diète dans les 
possessions prussiennes dépendant de la Confédération ger- 
manique. | 

$ 1. Droit de propriété. — Genres d'ouvrages. — Le 
droit exclusif de reproduction qui constitue la propriété litté- 
raire et artistique s'étend à tous les geures d’écrits , aux ser- 
dismons, cours et leçons orales, aux traduetions, aux cartes de 
géographie, plans de topographie ou d'architecture, aux pein- 
tures, dessins, gravures et sculptures. 

§2. cessions. — Les auteurs et leurs héritiers peuvent cé- 
der et transmettre leurs droits à des tiers en tout ou en partie. 
La cession d'une œuvre d'art originale entraîne la perte du droit 
de reproduction, à moins de stipulations contraires constatées 
par acte authentique. 

$5. conditions. — Déclaration. 一 La loi prussienne 
n’exige pas de dépôt; mais, pour se mettre à l'abri des contre- 
façons des œuvres d'art, l’auteur ou ses héritiers, qui veulent 
user de leur droit de reproduction, doivent, avant de livrer au 
public le premier exemplaire, se présenter à la direction supé- 
rieure des beaux-arts, au ministère des cultes et de l’instruction, 
et y faire la déclaration qu’ils n’entendent pas autoriser la re- 
production par d’autres que ceux qui auront obtenu leur con- 
sentement. 

$ 4. Durée des droits d'auteur. — Pour les œuvres litté- 
raires, la jouissance exclusive du droit de reproduction appar- 
tient à l’auteur sa vie durant, et à ses héritiers pendant trente 
années à partir de son décès. Les académies, les universités, 
les établissements d'instruction publique, les sociétés savantes 
et autres autorisées jouissent également du droit exclusif de 
faire de nouvelles éditions de leurs ouvrages, pendant trente 
années, à partir de la publication du dernier volume lorsqu'il 
s’agit d'un seul corps d'ouvrage, et de la publication de chaque 
volume, si l’ouvrage est une suite de recueils, de mémoires et 
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traités sur divers sujets. Lorsqu'un ouvrage a paru sans nom 
d'auteur, ou sous un nom autre que celui de l'auteur, le droit 
de reproduction appartient à l'éditeur et ne dure que quinze 
années, à moins qu avant l'expiration de ce délai l’auteur lui- 
même ou ses héritiers ne fassent connaître son nom par une 
nouvelle édition ou par un nouveau titre sur les exemplaires 
existant encore ; auquel cas, l'ouvrage rentre dans le droit 
commun. | 

Pour les œuvres dramatiques ou musicales, les auteurs ou 
leurs héritiers ne conservent le droit exclusif d'en autoriser la 
représentation ou l’exécution en public qu autant qu’elles n’ont 
pas été publiées par l'impression. Dans ce cas, le droit dure 
pendant la vie de l’auteur et dix ans après sa mort, au profit 
de ses héritiers. 

Enfin, pour les œuvres d'art, le droit exclusif de reproduc- 
tion ne dure au profit de l’auteur ou de ses ayants cause 
que dix années à partir de la publication, lorsque, d’ailleurs, 
ils ont conservé l’œuvre originale , ou qu'en la cédant, ils ont 
réservé le droit de reproduction pour eux ou leurs cession- 
naires par un acte authentique, et, qu'en outre, la déclaration 
en a été faite à la direction des beaux-arts. 

Remarquons ici que ces différentes dispositions, qui forment 
le droit commun en Prusse, se trouvent, pour toutes les pro- 
vinces prussiennes faisant partie de la Confédération germa- 
nique, modifiées par les résolutions de la Diète, qui garantissent 
à l’auteur pendant sa vie son droit exclusif aussi bien sur les 
œuvres artistiques que sur les œuvres littéraires, et qui a fixé 
pour les héritiers une durée uniforme de trente années. (V. su- 
prà Confédération germanique.) 

$ 5. contrefaçon. — Toute reproduction faite sans l’au- 
torisation de l’auteur et du propriétaire exclusif d'une œuvre 
littéraire ou artistique est une contrefaçon. — Toutefois, ne © 
sont pas interdits : les citations de quelques passages !d ou- 
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vrages; les emprunts faits á des mémoires, á des poésies, ou 
à des ouvrages critiques, littéraires et historiques; la tra- 
duction d'ouvrages déjà imprimés, à moins qu'il ne s'agisse 
d'un ouvrage écrit en langue morte, ou que l’auteur ne l’ait 
fait paraître lui-même en plusieurs langues, ou encore qu'il 
ait, en tête du livre, formellement annoncé l'intention de publier 
une traduction de son livre dans telle langue déterminée, auquel 
cas, sa traduction jouit de la même protection que l'original, 
pourvu qu’elle paraisse dans les deux années. — En matière 
d'art, n'est pas non plus considérée comme une contrefaçon 
la reproduction par la sculpture d'une œuvre originairement 
produite par la peinture ou le dessin et réciproquement; on 
peut également se servir d'une œuvre d'art pour les dessins et 
modèles de fabrique et pour les ouvrages à la main. 

§ 6. poursuites. — Répression. — Le contrefacteur d’une 
œuvre littéraire ou artistique est passible d'une amende de 
50 à 4,000 écus de Prusse, de la confiscation des objets con- 
trefaits qui sont détruits ou abandonnés à la partie lésée, si 
elle le requiert, sous la déduction du prix de revient, et enfin 
d'une indemnité proportionné au préjudice causé. — Celui qui 
met en vente des ouvrages qu il sait être contrefaits est assimilé 
au contrefacteur et obligé solidairement avec lui au payement 
de l'indemnité due à la partie 16566. 一 Les poursuites n’ont 
lieu que sur la réquisition des intéressés, mais la plainte, 
une fois formée, ne peut plus étre retirée qu'en ce ? qui concerne 
l'indemnité. 

§ 7. Droits des étrangers. — L'art. 38 de la loi du 44 
juin 1837 est ainsi conçu : « La présente loi sera:applicable 
« aux ouvrages qui ont paru dans un Etat étranger dans la 
« mesure de la protection accordée par les lois de cet État, 
« aux ouvrages publiés dans le territoire de la monarchie. » 
Une disposition analogue se retrouve dans l’ordonnance royale 
du 5 juillet 1844, rendue pour faire cesser les doutes sur la 
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question d’application de la loi aux ouvrages publiés anterieu- 
rement et qui, au moment de sa promulgation, n'étaient pas 
encore tombés dans le domaine public. L’ordonnance, en déci- 
dant que le bénéfice de la loi leur est acquis aussi bien qu'à 
ceux publiés depuis, ajoute « que ces dispositions ne seront 
« applicables aux publications qui ont paru en pays étranger, 
« que dans les cas et de la manière dont les lois de l'Etat étran- 
« ger accordent protection aux ouvrages qui ont été publiés 
« dans les Etats prussiens. » — Il résulte de ces textes rap- 
prochés du décret du 28 mars 1852, que la réciprocité est ac- 
quise en Prusse aux. auteurs et artistes francais. 





PRINCIPAUTES DE REUSS. 


: {Branche aînée et branche cadette.; 


CHAPITRE UNIQUE. 
| Propriété littéraire. — Droit international. 





La propriété littéraire est régie dans les deux principautés de 
-Reuss-Greitz (branche aînée) et de Reuss-Schleitz (branche ca- 
dette), par les: régles posées dans les résolutions de la Diète 
pour les États faisäat partie de la Confédération germanique. 
Les 24 février et 30 mars 4853 il a été conclu entre ces prin- 
cipautés et la France deux conventions, dont la première a été 
promulguée par décret du 29 avril 1853, et la seconde par dé- 
éret du 40 juin méme année. Le texte de ces deux conventions 
étant identique; nous nous bornons à donner celui de la pre- 
miète, en faisant uniquement remarquer que la garantie qu’elles 
stipulent s'étend à toutes les œuvres littéraires et spécialement 
au droit de représentation et d'exécution des ouvrages drama- 
tiques et des compositions musicales, mais non aux œuvres 
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d’art. La vente des réimpressions et reproductions antérieures 
a la convention a été interdite en France et dans la princi- 
pauté de Reuss-Greitz, à partir du 4* août 4853. La fixation 
d'un délai pour la méme interdiction dans la principauté de 
Reuss-Schleitz n'a pas encore eu lieu. 


Convention pu 24 Février 1853 


Conclue entre la France et la principauté de Reuss (branche aïnée), 
pour la garantie réciproque de la propriété des œuvres litté- 
raires et des compositions musicales. 


(Promulguée par décret du 29 avril-9 mai 1853.) 


5. M. l’empereur des Français et S. А. $. le prince souverain de 
Reuss, branche aînée, également animés du désir de donner une base 
plus solide aux garanties déjà existantes en faveur des Français et de 
leurs ayants cause dans la principauté de Reuss, et en faveur des sujets 
de la principauté de Reuss et de leurs ayants cause en France, contre 
la réimpression et la reproduction illicites des ouvrages de littérature 
et des compositions musicales, par suite du décret du Prince-Président, 
du 28 mars 4852, el respectivement, par suite des lois et des décisions 
qui régissent la matière dans la Principauté de Reuss, sont convenus 
de conclure, dans ce but, un traité spécial. — A cette fin, etc. 

Авт. 12”. Les hautes parties contractantes s'engagent réciproquement 
à faire jouir les nationaux dans les Etats respectifs, quant aux ouvrages 
d'esprit, tels que livres, écrits périodiques, compositions musicales et 
autres productions littéraires, de la même protection contre la réimpres- 
sion ou la reproduction illicite dont jouissent les nationaux dans leur 
propre pays, de sorte que toutes les lois, ordonnances, stipulations au- 
jourd’hui existantes ou qui pourraient être promulguées à l'avenir, re- 
lativement à la contrefaçon et à la reproduction illicite, seront également 
applicables aux ressortissants des deux Etats ; quant à ce qui a rapport 
à l'exposition et à la vente des réimpressions et reproductions illicites des 
œuvres mentionnées ci-dessus, provenant de tout autre pays, les hautes 
parties s’en référent, quant à présent, aux stipulations aujourd’hui exis- 
tantes dans les deux Etats. 

2. Les stipulations de l'article précédent s'appliqueront également à la 
représentation ou à l’exécution des œuvres dramatiques ou musicales, 
en tant que les lois de chacun des deux Etats garantissent ou garanti- 
raient, par la suite, protection aux œuvres susdites, exécutées ou re- 
présentées pour la première fois sur leurs territoires respectifs. 

3. Pour assurer à tous les ouvrages intellectuels la protection stipulée 
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dans les articles précédents, leurs auteurs devront établir, au besoin, par 
un témoignage émanant d’une autorité publique, que l’ouvrage en ques- 
tion est une œuvre originale, qui, dans le pays oú elle a été publiée, 
jouit de la protection légale contre la contrefagon ou réimpression 
illicite. 

4. Les deux hautes parties contractantes s'engagent à assurer, par tous 
les moyens en leur pouvoir, l'exécution des stipulations contenues dans 
les articles précédents, et à faire jouir réciproquement leurs ressortis- 
sants de la protection légale accordée aux nationaux. Les tribunaux de 
chaque pays auront à décider, d’après la législation existante, la question 
de contrefaçon ou de reproduction illicite. 

5. La présente convention ne pourra faire obstacle à la publication et 
á la vente des réimpressions ou reproductions qui auraient déja été pu- 
bliées ou commandées en tout ou en partie, dans chacun des deux Etats, 
antérieurement à sa publication. Les deux hautes parties contractantes 
se réservent de s’entendre sur la fixation d’un délai après lequel la vente 
des réimpressions et reproductivns indiquées par le présent article ne 
pourra plus avoir lieu. 

6. Pour faciliter l'exécution de ce traité, les deux hautes parties con- 
traclantes se communiqueront régulièrement les lois et ordonnances que 
chacune d'elles aurait promulguées, ou pourrait à l'avenir promulguer, 
pour garantir le commerce légitime contre la contrefaçon, la réimpression 
et reproduction illicites. 

7. Les stipulations de ce traité ne sauraient infirmer le droit des 
deux hautes parties contractantes de surveiller, de permettre ou 
d'interdire, à leur convenance, par des mesures législatives ou admi- 
nistratives, le commerce, la représentation, la reproduction ou la 
vente de productions littéraires. De même, aucune des stipulations de 
la présente convention ne saurait être interprétée de manière à contes- 
ter le droit des hautes parties contractantes de prohiber l'importation, 
sur leur propre territoire, des livres que leurs législations intérieures 
ou des traités avec d'autres Elats feraient entrer dans la catégorie des 
reproductions illicites. 

8, La présente convention aura force et vigueur pendant six années, 
à partir du jour dont les hautes parties contractantes conviendront pour 
son exécution simultanée, dès que la promulgation en sera faite d’après les 
lois particulières à chacun des deux Etats ; lequel jour ne pourra dépas- 
ser de trois mois l'échange des ratifications. 

9. La présente convention sera ratifiée, et l'échange des ratifications. 
aura lieu à Francfort, dans le délai de deux mois au plus tard. Après 
l'échange des ratifications, le présent traité sera publié par les deux 
hautes parties contractantes aussitôt que possible, et il sera mis en vi- 
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gueur après la publication accomplie dans les deux Etats. — En foi de 
quoi, lesdits plénipotentiaires ont signé le présent traité, et y ont ap- 
posé le sceau de leurs armes. — Fait à Francfort, le 24 février de Pan 
de grâce 1853. 一 Signé. TALLENAY. — Signé, Baron DE HoLzHAUSEN. 

ARTICLE SÉPARÉ. Dans le cas où la France, pour arriver à une pro- 
teclion plus générale et plus étendue de la propriété littéraire, artistique 
et musicale, entrerait en négociation avec une association douaniére qui 
viendrait à se former ultérieurement , et dont Son Altesse Sérinissime 
le Prince souverain de Reuss, branche ainée, serait une des parties 
contractantes, il promet d'appuyer, par un concours bienveillant et 
empressé, toute proposition tendant á ce but, en tant qu'elle serait con- 
forme à l’équité et ne serait pas contraire aux intérêts germaniques.— 
Le présent article séparé aura la même force et valeur que s’il était tex- 
tuellement inséré dans le présent traité. 一 Fait à Francfort, le 24 fé- 
vrier de l’an de grace 1855.— Signé, TALLENAY. — Signé, Baron DE 
HoLZHAUSEN. 


Décret IMPERIAL DU 2 Jun 1853. 


Art. 1. A dater du 4er août prochain, la vente des réimpressions 
d’ouvrages dont la propriété est établie dans la Principauté de Reuss, 
branche ainée, ne pourra plus avoir lieu dans l'étendue du territoire de 
l'Empire francais. 

5. A partir de la même époque, toutes les stipulations qui font l'ob- 
jet de la convention littéraire précitée auront en France leur plein et 
entier effet. 





ETATS—ROMAINS. 


CHAPITRE 1. 


Brevets d'invention. 


La législation des États-Romains, en cette matière, est ré- 
sumée dans une loi du 3 septembre 1833. 
' 81. Brevets. 一 Quiconque invente ou importe dans les 
États-Romains une nouvelle industrie, un nouveau procédé 
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industriel et agricole ou un nouveau produit, peut obtenir un 
brevet d'invention ou un brevet d'importation. Il suffit même 
que ces procédés, sans être entièrement nouveaux, n’aient ja- 
mais été pratiqués dans les États-Romains. Les brevets d'in- 
vention et d'importation peuvent être accordés aux étrangers 
comme aux sujets romains. 

$ 2. Formalités. — - Pour obtenir un brevet, il faut adresser 
une demande au pape; cette demande doit étre accompagnée 
d'une description en double expédition de la découverte et des 
dessins ou modèles nécessaires à l'intelligence de la description. 

$3. Durée. — La durée du brevet d'invention est de cinq 
à quinze ans. La durée du brevet d'importation est limitée à 
celle du privilége restant à courir à l'étranger. S'il s’agit de Гт- 
troduction d'un procédé industriel ou agricole déjà connu par 
l'impression à l'étranger, mais non breveté, le privilége qui 
peut être accordé dans ce cas varie de trois à six années. Les 
priviléges peuvent être prorogés. 

§ 4. Taxe. — La taxe pour un brevet d'invention est de 
10 écus (53 fr. 80 с.) par an; pour un brevet d'importation 
elle est de 45 écus (80 fr. 70 c.) également par année. Chaque 
année de prorogation d'un privilége, dans la limite de quinze 
ans, se paye à raison d'un tiers en sus de la taxe ci-dessus. 

Le payement de la taxe doit être effectué en deux termes 
égaux : moitié au moment de la délivrance du brevet, et l’autre 
moitié dans le mois qui commence la seconde د‎ de la 
durée du privilége. 

$ 5. Exploitation. — Déchéance. — L'invention doit être 
exploitée dans l’année qui suit la date du brevet, et l’exploita- 
tion ne doit pas être interrompue pendant une aunée, le tout 
à peine de déchéance. Il y a également déchéance, lorsque la 
taxe n'est pas acquitiée un mois après le terme indiqué. 

$ 6. contrefaçon. —Réparations.—La contrefaçon d'une 
invention brevetée entraîne, contre celui qui s’en est rendu cou- 
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pable, la confiscation des objets contrefaits et la condamnation 
à des dommages-intéréts au profit du breveté. 


CHAPITRE II. 
Marques de fabrique. 


^ 


Il existe dans les États-Romains deux sortes de marques : 
1° la marque destinée à être apposée sur les objets fabriqués 
par le Gouvernement ; 2° la marque particulière dont chaque 
fabricant fait usage et qu'il appose sur les objets sortant de sa 
fabrique. Cette derniére marque, qui consiste en une étiquette, 
un chiffre, un nom, etc., n’est pas obligatoire, et, en dehors 
delle, les produits manufacturés ne portent aucune marque 
officielle destinée à en indiquer l’origine. Cependant, quelques 
fabriques sont autorisées à ‘se servir du timbre du Gouver- 
nement. 

En outre, certaines exceptions doivent être apportées au 
principe général ci-dessus : ainsi, les draps de laine et les co- 
tonines, à raison de la prime accordée à leur fabrication, sont 
revêtus d'un plomb qui est apposé sur la trame ; ainsi encore, 
les tissus et les peaux, s'ils sont présentés à un bureau de 
douane, accompagnés d'un certificat de l’autorité communale, 
sont munis par les employés du Gouvernement d’un timbre à 
plomb, destiné à garantir leur nationalité. 


CHAPITRE Ш. 


Propriété littéraire et artistique. 


La propriété littéraire et artistique est régie dans les États 
pontificaux par un édit du 23 septembre 1826, rendu sous le 
pape Léon XII. 
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$ 1. proit de propriété. 一 Genre d'ouvrages. —Les 
auteurs ont un droit de propriété exclusive sur les ouvrages de 
science, de littérature et d'art publiés par l'impression ou la 
gravure. 一 Le même droit appartient 4° à l'éditeur d'une œu- 
vre posthume, inédite, ou qui a été publiée différemment; 2° à 
celui qui publie, avec des additions et annotations, une œuvre 
connue et tombée dans le domaine public. Les additions et 
annotations restent sa propriété. 

§ 2. Dépôt. — Autorisation. — Pour pouvoir faire valoir 
son droit de propriété en justice, il faut, avant toute publication, 
1° obtenir de l'autorité la permission d'imprimer ou graver ; 
2° faire le dépôt d'un certain nombre d'exemplaires et retirer 
un certificat constatant ce dépôt. — La délivrance du certificat 
est officiellement annoncée dans le Diario di Roma, et toute 
personne intéressée peut contester au déposant son droit de 
propriété devant les tribunaux compétents, à la condition d’a~ 
gir dans les six mois ; sinon, elle est censée avoir renoncé à ses 
droits. : 

85. Durée des droits d'auteur. — Le droit de propriété 
des auteurs sur leurs œuvres, ou des éditeurs sur les otivrages 
posthumes, dure pendant toute leur vie et douze ans après 
leur décés, au profit de leurs héritiers ou ayants cause. 

§ 4. cession. — Chacun peut disposer de son droit comme 
il disposerait de toute autre propriété, et le céder à des tiers 
pour tel nombre d'années qu'il lui plaît, pourvu que ce ne soit 
pas au dela du temps fixé ci-dessus et que la cession soit faite 
par écrit. 

$ 5. contrefaçon. 一 Répression. — Le contrefacteur est 
passible : 4° de la confiscation des objets contrefaits et des 
planches, formes et instruments ayant servi á la contrefacon; 
2° d'une indemnité équivalente à la valeur vénale de cing cents 
exemplaires del 6dition originale. 一 Celui qui vend ou introduit 
dans les Etats pontificaux des éditions ou gravures contrefaites 
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encourt les mémes condamnations au profit de la partie lésée, 
sauf que les dommages-intéréts sont calculés seulement sur la 
valeur de deux cents exemplaires de l'édition ou gravure origi- 
nale. 

$ 6. Droit international. — Le Gouvernement pontifical 
a adhéré à la convention littéraire conclue entre l'Autriche et 
la Sardaigne, le 22 mai 1840. 





RUSSIE. 


CHAPITRE I. 


Brevets d'invention. 


Les lois de Russie sur les brevets d'invention portent les 
dates des 22 novembre 1833 et 23 octobre 1840. Voici l’ana- 
lyse de ces lois : 

$ 4°". Brevets. — La législation russe reconnaît deux es- 
pèces de brevets : 4° le brevet d'invention ou de perfectionne- 
ment, qui est accordé sans garantie du gouvernement, a tout 
inventeur russe ou étranger pour une découverte ou un perfec- 
tionnement nouveau, applicable industriellement; les priviléges 
ne sont jamais délivrés pour des principes théoriques abstraits ; 
2 le brevet d'importation, qui est accordé à celui qui, le premier, 
importe en Russie une invention déjà brevetée à l'étranger.— 
Exceptionnellement , et en considération, par exemple, d'un 
caractère d'utilité générale, l'importation de découvertes nou- 
velles non brevetées à l’étranger, mais connues et publiées, peut 
donner lieu en Russie à la délivrance d’un privilége spécial, qui 
a la même valeur que ceux concédés pour les inventions faites 
en Russie. 
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5 2. Formalités. — Délivrance. — Quiconque veut ob- 
tenir un brevet doit déposer au département des manufactures 
et du commerce intérieur : 1° une requéte précisant la durée 
que l'on désire assigner à son privilége; 2° une description 
exacte et compléte de l'invention, ainsi que tous les dessins et 
modèles nécessaires à l'intelligence de ladite invention, qui de- 
vra pouvoir être exécutée par les personnes de l'art, avec les 
seuls documents transmis par le pétitionnaire ; 5° une quittance 
justificative du payement de la taxe dont il sera parlé ci-après. 
— 11 est délivré du tout un récépissé indiquant les an, mois, 
jour, heure et lieu du dépôt. | 

Lorsque la demande a été formée, elle est communiquée au 
Conseil des manufactures qui examine spécialement : 4° s’il 
n'a pas été concédé déjà de privilége pour le même objet á une 
autre personne ; 2° si la description de l’objet pour lequel on 
demande un privilége est suffisamment claire, exacte et com- 
plète; 3° si l'invention ne contient pas en elle-même quelque 
chose de préjudiciable à la santé et à la sécurité publiques ou 
aux revenus de l’État. — Si l'examen est favorable à l’inven- 
teur, le Conseil des manufactures en fait immédiatement son 
rapport au ministre des finances qui est chargé de délivrer les 
brevets; lorsque la délivrance a eu lieu, elle est rendue publique 
par la voie des journaux. — Si, au contraire, il résulte de 
l'examen du Conseil des manufactures que l'invention pour la- 
quelle on demande un privilége est déjà connue, le brevet est 
refusé et les causes du, refus sont publiées dans les journaux 
des deux capitales. — Si le refus est motivé par une descrip- 
tion insuffisante et incomplète, l'inventeur peut, ultérieurement, 
présenter les éclaircissements exigés, et s'ils sont trouvés sa- 
tisfaisants, il est procédé à la délivrance du brevet. — Si 
plusieurs personnes demandent en même temps un privi- 
lége pour le même objet, le privilége n'est jamais accordé. 
— Dans le cas de refus de concession d'un privilége, la taxe 
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acquittée à l'avance par le pétitionnaire lui est remboursée. 

$ 3. Durée. — Les brevets d'invention sont concédés pour 
trois, cinq et dix années, commençant du jour de la délivrance 
du certificat qui constate la demande en concession de privilége. 
一 Les brevets d'importation ne peuvent être accordés pour 
une durée excédant celle du brevet étranger, et, dans tous les 
cas, pour une durée au delà de six années, à moins, toutefois, 
que Je pétitionnaire soit l'inventeur titulaire du brevet étranger ; 
s’il en est ainsi, il peut obtenir une durée de dix ans pour le 
privilége d'importation. — La durée des brevets ne peut jamais 
étre prolongée. 

$ 4. Taxe. 一 La taxe d'un brevet d'invention ou de per- 
fectionnement est pour trois années de 90 roubles d'argent; 
pour cing années de 150 roubles; pour dix années de 450 
roubles. — La taxe d'un brevet d'importation de six années 
est de 360 roubles. 

§ 5. Exploitation. — Déchéance. — Celui qui obtient un 
privilége est tenu, avant l'expiration du quart du temps accordé, 
et à peine de déchéance, de mettre en pleine activité sa décou- | 
verte. — Les autres causes de déchéance sont : 1° l’expiration 
légale du terme concédé; 2° la certitude acquise que l’objet du 
privilége était déjà connu dans l'empire de Russie avant la con- 
cession; 3° la preuve faite en justice que celui qui a demandé 
le privilége a donné la découverte d'un autre comme la sienne 
propre; 4° le fait d'avoir fourni une description incomplète et 
d'avoir omis ou caché des parties essentielles et indispensables 
pour la production de Peffet annoncé. — La déchéance du pri- 
vilége est publiée dans les feuilles publiques des deux capi- 
tales. 

§ 6. cessions. — Un brevet ou privilége peut être cédé en - 
totalité ou en partie, mais la cession doit être rendue publique 
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par la voie des journaux. — Toutefois, il est défendu de céder 
un privilége à une Compagnie par actions, et de s'associer pour 
un brevet avec une telle Compagnie. 

$ 7. Contrefaçon. 一 Réparations. 一 La délivrance d’un 
brevet conférant un privilége exclusif, le concessionnaire a le 
droit de poursuivre toute personne qui contreferait son inven- 
tion et de réclamer contre elle des dommages-intérêts pour ré- 
paration du préjudice causé. 





CHAPITRE I. 


Marques de fabrique. 


En Russie, les marques de fabrique ne sont pas obligatoires, 
mis les produits timbrés jouissent de très-notables avantages ; 
ainsi, ces produits ne sont pas confisqués lorsqu'ils se trouvent 
réunis à des marchandises étrangères non munies du timbre 
de la douane ; ainsi encore, lorsque ces produits sont réimpor- 
tés en Russie, ils rentrent en franchise des droits de douane. 

Le propriétaire fondateur d'une nouvelle fabrique doit, s’il 
veut timbrer ses produits, en faire la déclaration au départe- 
ment des manufactures et lui remettre un modèle de son timbre 
indiquant les nom et prénoms du fabricant et le lieu de situa- 
tion de sa fabrique. Si le propriétaire vend sa fabrique, il doit 
en instruire le département des manufactures, qui peut exiger 
que le timbre soit changé. 

L'application frauduleuse, sur des produits russes, des mar- 
ques appartenant à d'autres fabricants est punie des peines 
portées contre le faux, et les marchandises revêtues de la marque 
d'autrui sont adjugées au fabricant dont la marque a été con- 
trefaite. — Si des marques russes ont été apposées sur des 
marchandises étrangères, ces marchandises sont confisquées 
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et les coupables condamnés á une amende. — Les consé- 
quences sont les mémes, si des produits russes ont été revé- 
tus de faux plombs imitant ceux de la douane, avec l'intention 
frauduleuse de faire accepter ces produits pour des marchan- 
dises de provenance étrangère. 


CHAPITRE Ш. 


Propriété littéraire et artistique. 


La propriété littéraire et artistique est régie en Russie par 
de nombreux articles du digeste des lois civiles et du Code 
préventif ou pénal, qui ont été successivement complétés en 
1832, 1842 et 1846, soit par des ukases ‘spéciaux, soit par 
des notes ajoutées aux éditions légales. 

5 1. Droit de propriété. — Genres d'ouvrage. — La 
loi reconnait aux auteurs un droit absolu de propriété sur les 
ceuvres de littérature, les discours et lecons orales, les traduc- 
tions, les compositions musicales, les tableaux, les dessins, 
les gravures, les cartes et plans, ainsi que sur les ceuvres 
de sculpture et objets d'art. — Les premiers éditeurs des 
proverbes, contes et chants nationaux jouissent des mémes 
droits que les auteurs d'ouvrages nouveaux. ll en est de même 
des libraires qui publient pour la premiére fois des manuscrits 
anciens, mais leur privilége est restreint. à Pédition qu'ils en 
donnent, et ne met pas obstacle à la publication de nouvelles 
éditions plus complétes ou plus fidèles. 一 Les lettres particu- 
lières ne peuvent être publiées que du consentement tant de 
celui à qui elles ont été adressées que de celui qui les a écrites. 

§ 2. cessions. — Les auteurs ou leurs ayants cause peuvent 
céder et transmettre leurs droits, en tout ou partie, par vente, 
donation .ou testament; mais lorsque les ouvrages, manuscrits 
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ou imprimés, n'ont jamais été aliénés et sont restés la propriété 
de l’auteur ou de leurs héritiers légaux, ils sont insaisissables 
et ne peuvent pas, sans leur consentement, être vendus au pro- 
fit des créanciers. — La cession du droit d'éditer un ouvrage ne 
s'étend, à moins de stipulations contraires, qu’à une seule édi- 
tion, et, à défaut de convention nouvelle avec le propriétaire 
de la première édition, l’auteur ou ses héritiers peuvent en pu- 
blier une seconde après cinq ans, à compter du jour où la cen- 
sure a autorisé la vente de l'ouvrage. Dans tous les cas, et non- 
obstant toutes conventions, l’auteur peut toujours rééditer son 
ouvrage, silen а changé le plan ou la forme de manière à en 
faire une œuvre nouvelle, ou s’il y a fait des additions ou chan- 
gements équivalant au moins aux deux tiers del’ouvrage.—L’in- 
sertion d'un article ou d'un ouvrage dans des journaux ou dans 
les recueils d'une société savante ne prive pas l’auteur ou ses 
héritiers du droit de les réimprimer, à moins que cela ne soit 
contraire aux statuts de la société ou aux engagements pris par 
l'auteur lui-même. | 
Lorsqu'un artiste vend, cède ou légue par testament le droit 
de propriété artistique sur l’une de ses œuvres, ce droit passe 
complétement à l'acquéreur et à ses héritiers légitimes, sauf la 
faculté qu'il conserve de reproduire cette œuvre dans le recueil 
complet de ses œuvres. Les productions artistiques achetées 
par le gouvernement ou exécutées sur commande pour les 
églises, les palais impériaux et les établissements publics, sont 
réputées leur appartenir et peuvent être copiées sans le consen- 
tement de l'artiste. De même, à moins de stipulations con- 
traires, il perd, à partir du jour de payement, son droit de 
propriété artistique sur les œuvres exécutées par ordre des par- 
ticuliers ; ainsi les portraits et tableaux de famille ne peuvent 
étrereproduits par l’artiste que du consentement de la personne 
qui les à commandés ou de ses héritiers. — Les tableaux, les 
statues et autres productions des beaux-arts peuvent être vendus 
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aux enchères pour le payement des dettes de l'artiste; mais, 
dans ce cas, le droit de propriété artistique ne passe pas aux 
acquéreurs. 

La loi exige que tous les actes et contrats relatifs à la cessiou 
totale ou partielle des droits de propriété littéraire et artistique 
soient rédigés par écrit, et, en outre, qu’à la mort de l'artiste 
le cessionnaire ou légataire du droit de reproduction d'une 
ou de plusieurs de ses œuvres en donne avis à ses héritiers ou 
représentants dans l’année du décès, et dans les deux ans s’il 
réside en pays étranger. À cette condition il obtient, par rap- 
port à ces productions, tous les droits des héritiers légitimes. 

§ 9. Déclaration. —Enregistrement.—Les auteurs d'œu- 
vres littéraires ou compositions musicales ne sont soumis à au- 
cune formalité ni à aucun dépôt pour la conservation et Гехег- 
cice de leur droit; mais les artistes doivent, avant toute publi- 
cation : 4° présenter l’œuvre qu’ils veulent reproduire au tabel- 
lion du district et en requérir une description détaillée sur ses 
registres ; 2° donner avis de cette déclaration à l'Académie im- 
périale des beaux-arts, en y joignant une copie certifiée de 
l'extrait authentique qui leur a été délivrée. L’ Académie publie 
cet avis par la voie des journaux, aux frais du requérant, après 
quoi, dit l’art. 2 de l’ukase du 21 janvier 1846, le droit de pro- 
priété artistique sur l’œuvre présentée est définitivement acquis. 
Cet enregrstrement donne lieu à un droit de deux roubles d’ar- 
gent. Lorsque l'œuvre est d'un volume trop considérable, le 
tabellion est tenu d'en prendre connaissance dans l'atelier même 
de l'artiste. Gelles qui sont susceptibles d'être multipliées par 
empreinte doivent être présentées à l’Académie en double 
exemplaire. 

_$4. Durée des droits d'auteur. — La propriété littéraire 
et artistique appartient aux auteurs, compositeurs, artistes ou 
éditeurs leur vie durant, et à leurs cessionnaires ou héritiers 
légaux et testamentaires pendant vingt-cinq ans à partir du dé- 
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cès. Toutefois, ce droit est prorogé de dix années au profit de 
l'héritier légitime qui fait une nouvelle édition de l'œuvre lit- 
téraire ou artistique cing ans avant l'expiration du délai fixé 
pour la durée du droit exclusif. 

Les sociétés savantes qui éditent une œuvre scientifique ou 
littéraire jouissent du droit exclusif de reproduction pendant 
vingt-cinq ans, à partir de la publication. Ce droit est également 
prolongé de dix ans si l’édition a été renouvelée dans les cinq 
dernières années. 

§ 5. contrefaçon. — Toute édition ou publication d’une 
œuvre littéraire, d'une composition musicale ou d'une: produc- 
tion artistique, faite au mépris du droit exclusif de l’auteur ou 
des propriétaires, est une contrefaçon, alors même qu’on se 
bornerait à reproduire l'ouvrage par extraits, que l’on y joindrait 
des notes, ou que, si c'est un morceau de musique, on change- 
rait l'accompagnement, etc., etc. Toutefois, n'est pas consi- 
dérée comme contrefaçon la reproduction d'articles isolés ne 
formant pas une feuille d'impression ou d'extraits d'ouvrages 
scientifiques ou littéraires avec indication des sources, alors 
surtout que les citations ont lieu dans des livres d'étude, et 
encore bien que, dans ce cas, leur réunion forme plus d'une 
feuille d'impression. Sont également autorisées les traductions 
d'ouvrages imprimés en Russie. Toutefois, les auteurs d ou- 
vrages scientifiques ayant nécessité des recherches peuvent se 
réserver le droit exclusif de traduction, à la condition de faire 
connaître cette réserve lors de la première publication, et d'en 
user dans les deux ans, á compter du jour oú la censure a au- 
torisé la vente de Pouvrage original. 

En matiére de propriété artistique, il y a également contre- 
facon toutes les fois qu'il y a reproduction, totale ou partielle, 
de l'œuvre d’autrui, quel que soit le moyen de reproduction em- 
ployé. On ne peut pas, notamment, construire un édifice public 
ou particulier sur le plan et la fagade d’autrui. On peut seule- 
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ment lever des plans d'un édifice déja construit. — N'est pas 
réputée contrefacon la reproduction d'une ceuvre d'art appliquée 
á des produits industriels, ni celle d'une ceuvre de peinture par 
la sculpture et réciproquement. 

§ 6. Répression. — Compétence. — Prescription. — 
Les contestations relatives á la propriété littéraire et artistique 
sont préférablement soumises á un tribunal arbitral, et dans le 
cas où les parties n acceptent pas cette juridiction, l'affaire est 
portée à la Chambre civile ou au tribunal du même degré du 
gouvernement dans lequel le défendeur est domicilié. — 
Quant aux poursuites relatives à la violation des droits de pro- 
priété littéraire et artistique, elles ne peuvent être commencées 
que sur la plainte de la partie lésée. — Cette plainte doit, à 
peine de déchéance, être formée dans les deux ans, et pour les 
plaignants qui résident en pays étranger dans les quatre ans 
de la publication. — Le contrefacteur est passible : 1° de la 
confiscation des objets contrefaits et des instruments de la con- 
trefaçon ; 2° de dommages-intéréts proportionnés au préjudice. 
— Pendant l'instance, toute vente des objetslitigieux doit cesser, 
sauf aux juges à fixer l'indemnité due au défendeur quand la 
plainte n'est pas fondée. 





SARDAIGNE. 


CHAPITRE I. 


Brevets d'invention. 


Les États sardes sont aujourd'hui régis, en matière de brevets 
d'invention, par une loi du 12 mars 1855, pour l'exécution de 
laquelle a été rendue une ordonnance royale, en date du 17 
avril suivant, — Voici le résumé de cette législation. 


BREVETS D INVENTION. 313 


$1*. Brevets. —- Objets brevetables. — Toute invention 
ou découverte industrielle nouvelle confère à son auteur le 
droit de Pexploiter et d'en retirer un bénéfice exclusif, pendant 
un temps et sous les conditions déterminées par la loi. — Ce 
droit exelusif constitue un brevet industriel. — Une invention 
ou découverte industrielle nouvelle, bien que déjà brevetée à 
l'étranger, confère à son auteur ou à ses ayants cause le droit 
d'obtenir un brevet en Sardaigne, pourvu que l’on demande un 
certificat avant l'expiration du brevet étranger et avant que 
d'autres n'aient librement importé et exploité dans les Etats 
sardes ladite invention ou découverte. — Il est aussi délivré des 
certificats de brevets pour toute modification apportée à une 
invention ou découverte garantie par un brevet encore en vi- 
gueur ; ces certificats sont désignés sous le nom de certificats 
complémentaires. — Enfin, la loi du 42 mars 1855 reconnaît 
les brevets d'importation. 

Ne peuvent être brevetés : 4° les inventions ou découvertes 
contraires aux lois, à la morale et à la sûreté publique; — 2° les 
inventions ou découvertes purement théoriques et celles qui 
n'ont pas pour résultat la production d'objets matériels ; — 3° les 
médicaments de toute espèce. 

$2. Formalités. — Délivrance.— L'exercice d'un brevet 
industriel a pour titre légal un certificat délivré par l’admi- 
nistration publique. Ce certificat de brevet n'implique de la part 
du Gouvernement aucune garantie de la nouveauté ou du mérite 
de l'invention. 

Quiconque désire obtenir un certificat de brevet doit présen- 
ter au ministère des finances à Turin, et hors de Turin aux in- 
tendances, une demande contenant : 4° le nom, les prénoms, 
le nom du père et de la patrie, tant de l'inventeur que de son 
mandataire ; — 2° Vindication de la découverte ou invention 
sous forme de titre qui en exprime brièvement, mais avec pré- 
cision, les caractères et l’objet ; — 3° Pindication de la durée 
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que Гоп désire assigner au brevet. 一 On ne peut demander 
plus d’un brevet dans la même requête ni un seul brevet pour 
plusieurs inventions. 

A cette demande doivent “ire joints : — 4° une description 
en triple original et rédigée en langue italienne ou frangaise, de 
l'invention ou découverte; — 2° également en triple original, 
les dessins et modèles que l'inventeur juge nécessaires à l’in- 
telligence de ladite invention ou découverte ; — 3° une quit- 
tance constatant le payement de la taxe; — 4° le titre original 
ou une copie légale du brevet concédé à l'étranger, lorsqu on 
demande un brevet d'importation; — 5° s’il y a un mandataire, 
une procuration en forme authentique ou sous seing privé, 
pourvu que, dans ce dernier cas, la signature du mandant soit 
légalisée par un notaire public ou par le maire de la commune ; 
— 6° un bordereau des pièces présentées. 

Dans le cours des six premiers mois de la durée d’un brevet, 
celui à qui appartient le certificat peut demander qu'il ne com- 
prenne plus que quelques-unes des parties de la description 
jointe à la première demande. — A l'appui d'une demande en 
réduction, on doit produire : 4° une quittance constatant le 
versement de 40 francs; — 2° trois originaux identiques de la 
description que l’on veut substituer à la première ; — 3° trois 
originaux des nouveaux dessins que l’on peut avoir à substituer 
aux précédents. — Les certificats délivrés par suite de deman- 
des semblables se nomment certificats de réduction. 

Des certificats complémentaires, avons-nous dit, peuvent 
être accordés pour des modifications apportées à l'invention ; 
durant les six premiers mois de la durée du brevet, ces certi- 
ficats ne sont délivrés qu'à l’auteur de l'invention ou à ses 
ayants cause. Les demandes faites par des tiers dans cette pé- 
riode de temps sont présentées dans un paquet cacheté par eux 
et qui n’est ouvert qu'à l'expiration des six mois sus-mention- 
nés. Dans les cinq jours qui suivent le dépôt des pièces aux se- 
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crétariats des intendances, ces piéces sont expédiées au minis- 
tere des finances ; si les prescriptions de la loi ont été suivies, 
les certificats demandés sont délivrés. 

5 3. Durée. — La durée d'un brevet ne peut excéder 
quinze ans ni être moindre qu'un an. Elle commence tou- 
jours à compter du dernier jour de l’un des mois de mars, 
juin, septembre ou décembre qui suivent la date de la demande 
de certificat. — La durée d’un brevet pour une invention déjà 
protégée par un brevet étranger, ne peut excéder la durée 
de ce brevet, et, dans aucun cas, elle ne peut dépasser 
quinze ans. — La durée d'un certificat de brevet concédé pour 
moins de quinze ans peut être prolongée d'une ou plusieurs 
années, de façon cependant que la durée du prolongement, 
jointe à la durée du premier certificat, ne dépasse pas quinze 
aunées. — La prolongation d'un certificat de brevet comprend 
celle de tous les certificats complémentaires. 

§ 4. Taxe. — Pour chaque certificat de brevet, même 
d'importation, il est payé deux taxes, l'une proportionnelle et 
l'autre annuelle. — La taxe proportionnelle se compose d'une 
somme d'autant de fois 10 francs que la demande de brevet 
comprend d'années, plus une fraction de 10 francs pour Pin- 
tervalle de temps qui sépare le jour de la demande du dernier 
jour du trimestre à partir duquel la durée du brevet commence 
à compter. — La taxe annuelle est de 30 francs pour chacune 
des trois premières années ; de 50 francs pour la quatrième, 
la cinquième et la sixième; de 70 francs pour la septième, la 
huitième et la neuvième ; de 90 francs pour la dixième, la on- 
zième et la douzième; et de 110 francs pour chacune des — 
trois années suivantes. — La première annuité comprend, 
en outre, une fraction de 30 francs correspondant à l'intervalle 
de temps qui sépare le jour de la demande du dernier jour du 
trimestre à partir duquel la durée du brevet commence à 
compter. — La première annuité et la taxe proportionnelle sont 


316 SARDAIGNE. 


payées au moment de la demande du brevet; les autres annuités 
sont payées par anticipation le premier jour de chaque année de 
la durée du brevet. 

La taxe d'un certificat complémentaire consiste dans le paye- 
ment unique et par avance de la somme de 20 francs. 

Pour les certificats de prolongation, il doit étre payé une 
somme de 40 francs, outre la taxe proportionnelle et les an- 
nuités. 

$ 5. cessions. — Tout brevet peut être cédé, mais l’acte 
de cession doit étre enregistré au ministére, et publié dans la 
gazette officielle de Sardaigne. — La cession n'a d'effet vis-á- 
vis des tiers qu'à partir de la date de l'enregistrement. 

Si les droits dérivant d'un certificat sont entièrement trans- 
mis à une seule personne, celle-ci se soumet à Pobligation de 
payer la taxe; s'ils sont transmis à plusieurs personnes col- 
lectivement, ces personnes se soumettent solidairement à une 
obligation semblable; s'ils sont transmis partiellement à plu- 
sieurs personnes, ou seulement aliégés en partie, Venregis- 
trement n'est pas opéré, si on ne présente un reçu établissant 
le payement d'une somme égale au restant des annuités de 
taxe. 

$ 6. Nullités. — Déchéances. — Il y a nullité d'un certi- 
ficat de brevet : 4° s’il a été délivré pour une invention légale- 
ment non brevetable ; 2° si, par la fraude de celui qui obtient 
le certificat, le titre de l'invention ne correspond pas à son 
véritable objet; 3° si la description jointe à la demande de 
brevet est insuffisante; 4% si l'invention ou découverte n'est 
pas nouvelle ou n’est pas industrielle; 5° s’il a été concédé un 
brevet à un tiers, pour modification d'une invention, pendant 
les six mois réservés à l’auteur et à ses ayants cause; 6° un 
certificat complémentaire est nul, lorsque la modification pour 
laquelle il a été demandé ne concerne pas l'invention princi- 
pale; 7° enfin, une prolongation est nulle, si elle est demandée 
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après l'expiration du brevet ou après que la nullité absolue de 
ce brevet a été prononcée. 

Il y a déchéance : 1° si, même une seule fois, on n'effectue 
pas le payement anticipé de la taxe annuelle, dans les trois 
mois qui suivent le jour fixé pour le payement; 2° si l'invention 
ou la découverte n'est pas misé en pratique pendant l’année qui 
suit la délivrance du brevet, ou bien si l'exercice en est sus- 
pendu pendant une année entiére, dans le cas oú le brevet a 
été accordé pour cing ans; 3° si l'invention n'a pas été mise 
en pratique dans les deux ans, ou bien si elle a été suspendue 
pendant le méme laps de temps, dans le cas ott la durée du 
brevet est de plus de cing ans. Dans ces deux derniers cas, la 
déchéance n'est pas prononcée, s'il est prouvé que l’inaction 
est le résultat de circonstances indépendantes de la volonté 
de celui auquel le brevet appartient. Le défaut de ressources 
pécuniaires n'est jamais considéré comme une excuse valable. 

$ 7. contrefagon.— pénalités.— Réparations. 一 Toute 
atteinte portée aux droits d'un breveté constitue le délit de 
contrefaçon. Ce délit est puni d’une amende qui peut aller jus- 
qu'à 500 francs. La partie lésée obtient en outre des dom- 
mages-intérêts, et la confiscation des objets contrefaits qui 
ont été saisis, ainsi que des instruments employés à leur pro- 
duction est prononcée à son profit. 


CHAPITRE II. 
Marques de fabrique. 


La marque de fabrique est obligatoire dans les États sardes, 
depuis l’année 1725. Un édit royal du 25 juin de ladite année, 
confirmé par un édit postérieur en date du 15 octobre 1755, 
impose à tout fabricant et teinturier d'étoffes de laine Vobli- 
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gation d’apposer sur ces étoffes une marque dont le modèle 
aura été déposé au secrétariat du district de sa juridiction.— 
Les commerçants en la possession desquels se trouvent des 
marchandises non revêtues de la marque sont condamnés à 
une amende de 10 écus d’or par chaque pièce d'étofie plus 
grande que neufrasi; deplus, lesmarchandises sont confisquées. 

La falsification des marques de fabrique est punie comme 
le crime de faux ; toute usurpation ou contrefacon de ces mémes 
marques est punie d'une amende, de la confiscation des mar- 
chandises et de dommages-intéréts au profit de la partie lésée. 

Certaines obligations spéciales sont, en outre, d'après une 
législation plus récente, imposées aux fabricants de tissus : 
ainsi, la marque de fabrique doit être apposée avant d'enlever 
les produits des métiers. Cette marque est communiquée à la 
direction générale des douanes, qui examine si elle offre une 
garantie suffisante. Avant de sortir de la fabrique, les tissus 
munis de la marque du fabricant sont soumis au timbre spécial 
de la douane la plus proche. 

Les règles prescrites pour les fabriques de tissus sont ap- 
plicables aux ateliers d’apprétage des peaux et cuirs. — Toute 
infraction est punie d'une amende égale au double de la valeur 
des peaux et cuirs non légalement estampillés. 

Du reste, en Sardaigne, toute fabrique ou manufacture ne 
peut être établie dans les pays limitrophes de cinq milles de la 
frontière, sans une autorisation du gouvernement. 


CHAPITRE Ш... 
Propriété littéraire et artistique. 


La législation sarde, en matière de propriété littéraire et ar- 
tistique, consiste uniquement : 1° dans Particle 440 du Code 
civil ainsi conçu : 
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« Les productions de jesprit sont la propriété de leur auteur, à la 
« charge d’observer les lois et réglements qui y sont relatifs. » 

Et 2° dans deux articles qui se trouvent dans les lettres pa-. 
tentes du 28 février 1826, sur les priviléges exclusifs en ma- 
titre d'inventions et découvertes utiles, et dont voici le texte : 

Авт. 14, Pourront seuls obtenir des priviléges, les auteurs de décou- 
vertes propres à donner naissance à quelque branche d'industrie, ou à 
la perfectionner, ceux qui, les premiers, introduiront dans nos Etats 
d’utiles inventions étrangères, et les éditeurs d'ouvrages qui seront ju- 
gés dignes de cette faveur.—18. Nous déclarons exempts des dispositions 
portées par les présentes les auteurs des livres et dessins qui seront pu- 
bliés dans nos Etats en conformité des lois et règlements en vigueur sur 
l'imprimerie. Notre intention est que ces auteurs jouissent pendant 
quinze ans d’un droit exclusif pour imprimer et vendre leurs ouvrages, 
pourvu toutefois qu’ils déclarent dans ces mémes ouvrages qu’ils veu- 
lent se prévaloir de ce droit, et qu'avant de les publier, ils en déposent 
un exemplaire à notre secrétairerie d'Etat pour les affaires de l’inté- 
rieur, et dans chacune des bibliothéques de Puniversité de Turin, de 
notre Académie des sciences établie en cette ville, et de nos archives de 
cour. 

Ainsi la propriété proclamée par le Code civil sarde se 
trouve réduite à une jouissance exclusive de quinze années, à 
moins que l’on n’obtienne un privilége plus étendu du souverain. 
Mais ces différentes dispositions se trouvent modifiées, en ce 
qui concerne les Français en Sardaigne et les sujets sardes en 
France, par les conventions diplomatiques relatées à la section 
suivante. 

Les contrefacteurs d'éditions, d'écrits, de compositions mu- 
sicales, de dessins, de peintures ou de toute autre production 
imprimée ou gravée, ainsi que tous débitants ou introducteurs 
de contrefaçons dans les Etats sardes, sont passibles, d’après 
les art. 406, 407 et 408 du Code pénal : 4° d'une amende qui 
peut être portée à 500 livres ; 2° de la confiscation des objets 
et instruments ayant servi à la fraude; et 3° de dommages- 
intérêts proportionnés au préjudice, et dans lesquels on fait en- 
trer le produit des objets confisqués. 
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CHAPITRE IV. 


Droit international. 


Le 22 mai 1840, la Sardaigne a conclu avec l’Autriche une 
convention sur la propriété littéraire et artistique, 4 laquelle 
ont adhéré la Toscane, les duchés de Modéne et de Lucques, 
les Etats pontificaux et le canton du Tessin. 

Quant aux rapports internationaux entre la France et les 
Etats sardes, ils sont régis par plusieurs traités et conventions 
diplomatiques relatifs à la jouissance de certains droits civils, 
au commerce et à la navigation, à la traite des noirs, à Гех- 
tradition des malfaiteurs, à l'échange des correspondances 
postales, et enfin à la propriété littéraire et artistique. Ce n’est 
que de ces derniers que nous avons à nous occuper ici; ce- 
pendant, il est bon de rappeler qu’aux termes du traité du 28 
mars 1760, qui est encore en vigueur, les Français et les sujets 
sardes qui ont des procès à intenter sont respectivement af- 
franchis de l'obligation de fournir la caution judicalum solvi, et 
que les jugements et arrêts rendus par les tribunaux compé- 
tents de l’un des deux pays sont exécutoires dans l’autre, après 
la simple formalité du pareatis. 

En ce qui touche la propriété littéraire et artistique, elle a 
fait l’objet de trois conventions, des 28 août 1843, 22 avril 
1846 et 5 novembre 1850, qui se complètent l'une l’autre. 
Nous en donnons le texte ci-après, et il suffit de signaler : 4° que 
les garanties stipulées s'appliquent à tous les ouvrages d'es- 
prit ou d'art, c’est-à-dire les écrits, les compositions musica- 
les, les œuvres de dessin, de peinture, de gravure et de sculp- 
ture ou autres productions analogues; 2° que la protection 
assurée à l’œuvre originale s'étend aux traductions, lorsque 
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l’auteur s’en est réservé la faculté et en a fait usage dans l’an- 
née, ou qu'il s’agit d'un ouvrage publié hors des territoires res- 
pectifs ; 3° que la représentation des pièces dramatiques est 
garantie comme leur publication ; 4° que par la convention sup- 
plémentaire du 22 avril 1846, la durée du droit de propriété a 
été respectivement fixée, savoir : pour les auteurs à leur vie 
entière, et pour les héritiers à vingt années après le décès; 
9° que la reproduction des articles de journaux n'est autorisée 
qu'autant que las auteurs ne Pont pas interdite; 6° enfin, que 
tous les envois d'ouvrages expédiés de France en Sardaigne ou 
réciproquement, en quelque langue qu'ils soient, doivent être 
‘accompagnés d'un certificat d’origine, et qu'il en doit être de 
même de ceux provenant de pays tiers et expédiés, soit pour 
l'importation, soit pour le transit, à l’un des deux pays contrac- 
tants toutes les fois qu'ils seront écrits dans la langue de l’au- 
tre, c'est-à-dire lorsque les ouvrages dirigés sur les Etats 
sardes sont en français, et que ceux dirigés sur la France sont en 
italien. — Les certificats d'origine pour les envois de France 
en Sardaigue sont délivrés, à Paris, au bureau de la librairie 
du ministère de l'intérieur, et dans les départements, aux se- 
crétariats des préfectures et sous-préfectures, — Quant aux 
certificats accompagnant les ouvrages expédiés soit de Sar- 
daigne, soit des pays tiers à destination de la France, ils doi- 
vent être visés par les autorités compétentes, c'est-à-dire soit 
par les ministres ou consuls sardes, soit par un fonctionnaire 
de l'administration locale. 


Convention pu 98 Aour 1843 


Conclue entre la France et la Sardaigne, pour garantir dans les 
deux pays la protection des œuvres littéraires et artistiques. 


( Promulguée par ordonnance du 12-14 octobre 1843. } 


S. M. le roi de Francais et S. M. le roi de Sardaigne, également ani- 
més du désir de protéger les sciences et les arts, et d'encourager les 
entreprises utiles qui s'y rapportent, ont, a cette fin, résolu d'adopter 

21 
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d'un commun accord les mesures qui leur ont part les plus propres & ga- 
rantiraux auteurs, ou à leurs ayants cause, la propriété des œuvres litté- 
raires ou artistiques, dont la publication aurait lieudans leurs Etats 
respectifs; dans ce but, LL. MM. ont nommé pour leurs plénipotentiaires, 
savoir :—S. M. le roi des Francais, le marquis Napoléon-Hector Soult de 
Dalmatie, son ambassadeur près la cour de 5. M. le roi de Sardaigne, 
et S. M. le roi de Sardaigne, le comte Clément Solar de la Marguerite, son 
premier secrétaire d’Etat des affaires étrangères, etc.; lesquels, après 
avoir échangé leurs pleins pouvoirs, trouvés en bonne et due forme, sont 
convenus des articles suivanis : 

Art. 4°. Le droit de propriété des auteurs ou de leurs ayants cause 
sur les ouvrages d’esprit ou d'art, comprenant les publications décrits, 
de composition musicale, de dessin, de peinture, de gravure, de sculp- 
ture, ou autres publications analogues, en tout ou en partie, tel que ce 
droit est réglé et déterminé par les législations respectives, s'exercera 
simultanément sur le territoire des deux Etats, de telle sorte que la 
reproduction ou la contrefaçon, dans l’un des deux Etats, d'ouvrages pu- 
bliés dans l’autre Etat, soit assimilée à celle des ouvrages qui auraient 
été originairement publiés dans l'Etat même. 

2. La traduction faite dans l’un des deux Etats d’un ouvrage publié 
dans l’autre Etat est assimilée à sa reproduction, et comprise dans les 
dispositions de l’art. 4e, pourvu que l’auteur, sujet de l’un des deux 
souverains contractants, en faisant paraître un ouvrage, ait notifié au 
public qu'il entend le traduire lui-même , et que sa traduction ait 
été publiée dans le délai d’un an, à partir de la publication du texte 
original. 

3. Sont également comprises dans les dispositions de Part. 1°, et 
assimilées aux productions originales, en ce qui concerne leur repro- 
duction dans la même langue, les traductions faites, dans l’un des deux 
Etats, d'ouvrages publiés hors du territoire des deux Etats. Toutefois 
ne sont pas comprises dans lesdites dispositions les traductions faites 
dans une langue qui ne serait pas celle de l’un des deux Etats. 

4. Les dispositions des art. 1* et 2 sont applicables à la représenta- 
tion des pièces de théâtre, sur lesquelles les auteurs ou leurs ayants 
cause percevront les droits déterminés par la législation du pays où elles 
seront représentées. 

5. Nonobstant les dispositions des art. 1* et 2, les articles extraits 
des journaux ou écrits périodiques publiés dans l’un des deux Etats 
pourront être reproduits dans les journaux ou écrits périodiques de l'au- 
tre Etat, pourvu que l'origine en soit indiquée. 

6. L'introduction et la vente, dans chacun des deux Etats, d'ouvrages 
ou d'objets de contrefaçon, définis par les art. 1“, 2 et 3 ci-dessus, sont 
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prohibées, lors méme que les contrefagons auraient été faites dans هنا‎ 
pays étranger. 

7. En cas de contravention aux dispositions des articles précédents, 
la saisie des contrefacons sera opérée, et les tribunaux appliqueront 
les peines déterminées par les législations respectives, de la méme ma- 
niére que si le délit avait été commis au préjudice d'un ouvrage ou 
d'une production d’origine nationale. — Les caractères qui constituent 
la contrefaçon seront déterminés par les tribunaux de l’un et de l’autre 
Etat, d’après la législation en vigueur dans chacun de ces deux Etats. 

8. Pour faciliter l'exécution de la présente convention, les Gouverne- 
ments contractahts se communiqueront réciproquement les lois et ré- 
glements spéciaux que chacun d’eux pourra adopler relativernent à la 
propriété des ouvräges ou productions définis par les art. 4, 2, 5 et 4 
ci-dessus. 

9. Les dispositions de la présente convention ne pourront porter 
préjudice, en quoi que ce soit, au droit que se réserve expressément 
chacun des deux Etats de permettre, surveiller ou interdire, par des 
mesures de législation ou de police intérieure, la circulation, la repré- 
sentation ou l'exposition de tels ouvrages ou productions sur lesquels 
il jugera convenable de l’exercer. 

10. La présente convention aura force et vigueur pendant six an- 
nées, à dater du jour dont les hautes parties conviendront pour son 
exécution simultanée, dès que la promulgation en sera faite d’après la 
loi particulière à chacun des deux Etats. Si, à l'expiration des six an- 
nées, elle n’est pas dénoncée six mois à l'avance, elle continuera à être 
obligatoire d'année en année, jusqu’à ce que l’une des parties contrac- 
tantes ait annoncé à l’autre, mais un an à l’avance, son intention d'en 
faire cesser les effets. 

44. La présente convention sera ratifiée par Leurs Majestés, et l’é- 
change des ratifications aura lieu à Turin, dans l’espace d’un mois, ou 
plus tôt, si faire se peut. — Fait à Turin, le 28 août del’an de 
Notre-Seigneur 1843. 一 Signé, Marquis de DazmaTir. — Signé, SoLar 
DE LA MARGUERITE. 


CONVENTION SUPPLÉMENTAIRE DU 22 Avan 4846. 
( Promulguée par ordonnance du 13-19 mai 1846.) 


S. M. le roi des Français etS. M. le roi de Sardaigne, désireux de 
prévenir les difficultés que pourrait rencontrer dans l’exécution la con- 
vention conclue à Turin, le 28 août 1843, pour garantir réciproque 
ment la propriété des œuvres littéraires et artistiques, sont convenus 
de régler d’un commun accord et par une convention supplémentaire 
tous les points omis ou demeurés douteux, et ont nommé à cet effet 
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pour leurs plénipotentiaires respectifs, savoir : —S. М. le roi des Fran- 
cais, le comte Hector Mortier, pair de France, etc., et S. M. le roi de 
Sardaigne, le comte Clément Solar de la Marguerite, son ministre et 
premier secrétaire d'Etat des affaires étrangéres, etc. ; lesquels, aprés 
avoir échangé leurs pleins pouvoirs, trouvés en bonne et due forme, 
sont convenus des articles suivants : 

Arr.1*. Lesauteursd'ouvrages d'esprit ou d'art, ou leurs ayants cause, 
qui auront accompli les formalités prescrites par les lois en vigueur dans 
celui des deux Etats ou leurs ouvrages auront été publiés, seront ad- 
mis á jouir, dans l'autre Etat, de la propriété assurée par la convention 
du 28 août 1845, à la charge seulement de faire constater, au besoin, 
par un certificat régulier, qu'ils ont accompli lesdites formalités. — En 
ce qui concerne la durée du droit de propriété, les hautes parties con- 
tractantes déclarent qu'elle sera respectivement, pour les auteurs de 
leur vie entiére, et pour leurs héritiers, de vingt années, qui commen- 
ceront 4 courir 4 partir du décés des auteurs. 

2. Afin de pouvoir constater d’une maniére précise dans les deux Etats 
le jour de la publication d'un ouvrage, on se règlera sur la date du dépôt 
qui en aura été opéré dans l'établissement public désigné à cet effet. 
Si Pauteur entend réserver son droit de traduction, il en fera la décla- 
ration en tête de son ouvrage et mentionnera, à la suite de cette décla- 
ration, la date du dépôt. — A Pégard des ouvrages qui se publient par 
livraisons, il suffira que cette déclaration de l’auteur soit faite dans la 
premiére livraison. Toutefois le terme fixé pour Pexercice de ce droit 
ne commencera à courir qu'à dater de fa publication de la dernière li- 
vraison, pourvu d’ailleurs que, entre les deux publications, il ne s’écoule 
pas plus de trois ans. — Relativement aux ouvrages publiés par livrai- 
sons, l'indication de la date du dépôt devra être apposée sur la dernière 
livraison, à partir de laquelle commence Je délai fixé pour l'exercice du 
droit de traduction. 

3. L'article 5 de la convention du 28 août 1843 est modifié en ce 
sens qu’on ne pourra pas reproduire, dans les deux États, les articles 
de journaux dont les auteurs auront déclaré, dans le journal même où 
ils les auront déposés, qu’ils en interdisent la reproduction. 

4. La présente convention ne pourra faire obstacle à la libre conti- 
nuation de la vente, publication ou introduction dans les Etais respec- 
tifs, des ouvrages qui auraient déjà été publiés ou introduits, en tout ou 
en partie, dans l’un d’eux, avant la mise en vigueur de ladite conven- 
tion, pourvu qu’on ne puisse faire postérieurement aucune autre pu- 
blication des mêmes ouvrages, ni introduire de l’étraoger des exemplaires 
autres que ceux destinés à compléter les expéditions ou souscriptions 

précédemment commencées. 
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5. La présente convention supplémentaire sera ratifiée, et les ratifi- 
cations en seront échangées á Turin, dans le délai d'un mois, ou plus 
tót, si faire se peut.—En foi de quoi les plénipotentiaires respectifs ont 
signé en double expédition la présente convention supplémentaire, et 
y ont apposé le cachet de leurs armes.— Fait à Turin, le 22 avril 1848. 
— Signé, Comte Mortier. 一 Signé, SOLAR DE LA MARGUERITE. 


e CONVENTION LITTÉRAIRE DU 5 NOVEMBRE 4850 
Conclue entre la France et la Sardaigne. 


(Promulguée par décret du 10 février 1851.) 


Le Président de la République française el Sa Majesté le roi de Sar- 
daigne, ayant reconnu que des circonstances indépendantes de la volonté 
des hautes parties contractantes ont jusqu'ici empéché que les conven- 
tions spéciales signées á Turin, le 28 aoút 4843 et le 22 avril 1846, 
pour la garantie réciproque, en France et en Sardaigne, de la proprété 
des ceuvres d'art et d'esprit, produisissent les résultals avantageux qui 
en avaient inspiré la conclusion, et voulant régler d'un commun accord 
les difficultés pratiques que J'expérience a fait ressortir; d'un autre 
côté, Sa Majesté le roi de Sardaigne ayant consenti à faciliter 'entrée 
dans ses Etats des livres, gravures lithographies et ouvrages de musique 
publiés en France, en abaissent les droits actuellement perçus, d'après 
la loi, pour l'importation desdits articles, le Président de la République 
française et Sa Majesté le roi de Sardaigne ont jugé convenable de 
conclure dans ce but une convention spéciale, et ont nommé pour plé- 
nipotentiaires, savoir :一 Le Président de la République française, M. Fer- 
dinand Barrot, représentant du peuple, envoyé extraordinaire, etc. ; — 
Et Sa Majesté le roi de Sardaigne. M. le chevalier Louis Cibrario, séna- 
teur du royaume, chevalier des ordres des Saints Maurice et Lazare, et 
du Mérite civil de Savoie, etc. ; — Lesquels, après s’être communiqué 
leurs pouvoirs respectifs, trouvés en bonne et due forme, sont convenus 
des articles suivants : 

Авт. 4er. Les deux hautes parties contractantes, voulant assurer la 
stricte exécution des dispositions de l’article 6 de la convention du 28 
août 1843, qui prononcent la prohibition à l'entrée, dans chacun des 
deux Etats, de tous ouvrages ou objets de contrefaçon définis par les 
articles 1, 2 et 3 de ladite convention , s’obligent à tenir la main à ce 
que toute tentative pour introduire en fraude de semblables ouvrages 
ou objets de contrefaçon, par les frontières des deux pays, soit repous- 
sée d’une manière absolue. 

2. Afin de faciliter Pexacte exécution de l'engagement stipulé dans 
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Particle 4er précédent, il est, en outre, expressément convenu : —4° Que 
tout enyoi fait d'un des deux pays dans l’autre, d'ouvrages d’esprit ou 
d'art, devra étre accompagné d'un certificat délivré en France par les 
préfets ou sous -préfets établis dans la ville la plus voisine du lieu Фех- 
pédition, et, en Sardaigne, par les intendants généraux et intendants de 
province.—Ce certificat, dont le coût ne pourra respectivement dépasser 
50 centimes, quel que soit le nombre d'ouvrages composant chaque en- 
voi, devra, d’une part, énoncer la liste complète, le litre, le nombre 
d'exemplaires des ouvrages auxquels il s'applique, et, de l’autge, соп- 
stater que ces mêmes ouvrages sont tous édition non contrefaite et pro- 
priété francaise ou sarde, selon le pays d’où l’exportalion s’effectue, ou 
qu’ils y ont été nationalisés par le payement des droits d’entrée ; — 2° Que 
tous les ouvrages expédiés à destination de l’un des deux Etats, d’ail- 
leurs que de l'autre Etat, devront, lorsqu'ils seront rédigés dans la lan- 
gue de ce dernier Etat, être accompagnés de certificats délivrés par les 
autorités compétentes du pays de provenance, libellés dans la forme in- 
diquée ci-dessus, et constatant que lesdits ouvrages sont tous publica— 
tion non contrefaite d'ouvrages français ou piémontais. 

5. La reconnaissance et la vérification de la nationalité des envois 
d'ouvrages d'art ou d'esprit se feront dans les bureaux de douane res- 
pectifs spécialement ouverts à cet effet, et avec le concours des agents 
chargés, dans les deux pays, de l’examen des livres arrivant de l'é- 
tranger. | 

4. Tout ouvrage d'esprit ou d'art, dans les cas prévus par le précé- 
dent article, qui ne sera point accompagné de certificat en due forme, 
sera retenu à la douane; procès-verbal en sera dressé, et une expédi- 
tion dûment légalisée sera envoyée, dans le plus bref délai possible, aux 
agents diplomatiques ou consulaires respectifs, ainsi qu'aux parties ш- 
téressées, à la diligence de l’administration des douanes où la retenue a 
été opérée. — Les parties auront cinquante jours pour se pourvoir, soit 
devant l’autorité judiciaire, soit devant l’autorité administrative, afin de 
faire valoir leurs droits. Ce délai expiré sans qu'aucune réclamation ait 
été signifiée à l'administration des douanes, les livres retenus pourront 
être introduits, sauf aux parties à faire valoir ultérieurement leurs droits 
conformément aux lois sur les contrefaçons. 

5. Au moment de la mise à exécution de la présente convention, les 
hautes parties contractantes se communiqueront réciproquement la liste 
exacte des bureaux de douanes maritimes et terrestres auxquels sera li- 
mitée, de part et d'autre, la faculté de recevoir et de reconnaitre les en- 
vois d'ouvrages d'esprit ou d'art. 

6. Pendant la durée de la présente convention, les droits actuellement 
établis à Pimportation licite, dans le royaume de Sardaigne, des livres, 
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gravures, dessins ou ouvrages de musique {publiés dans toute Pétendue 
du territoire de la République francaise, demeureront réduits et fixés 
au taux ci-après établi : 


' blancs, reliés, à 65 fr. par 100 kil. 
Livres | imprimés, reliés, 4 60 fr. par 100 kil. 
imprimés, brochés, 4 30 fr. par 100 kil. 
manuscrite, à 50 fr. par 100 kil. 
gravée, 4 60 fr. par 100 kil. 
ا‎ avec images, (sur cujvre et lithographié, à 100 fr. 
Papier 


Musique | 


figures et points 067 par 100 kil. 
vue........ Sur bois, à 60 fr. les 100 kil. 


il est entendu que le taux des droits ci-dessus spécifié ne sera pas 
augmenté pendant la durée de la présente convention, et que si, avant 
l'expiration de celle-ei, ce taux était réduit en faveur des livres, gra- 
vures, dessins ou ouvrages de musique publiés dans tout autre pays 
étranger, celte réduction s'étendra en même temps aux objets similaires 
publiés en France. | 

7. La présente convention, considérée comme supplémentaire à celles 
des 98 août 1843 et 22 avril 1846, dont la durée est prorogée pour le 
méme laps de temps, restera en vigueur pendant six années, a partir 
du jour oú les parties contractantes seront convenues de la mettre á 
exécution, et après qu'elle aura été promulguée conformément aux rè- 
glements de chaque pays. Dans le cas où aucune des deux parties пе 
signifierait, six mois avant l'expiration des six années susindiquées, son 

‚ intention d'en faire cesser les effets, la présente convention et celles des 
28 août 1843 et 28 avril 1846 continueront à rester en vigueur encore 
une année ; et ainsi, d'année en année, jusqu’a l'expiration'd'une année 
à partir du jour où l’une ou l’autre des parties leg auront simultanément 
dénoncées. — Les hautes parties contractantes se réservent cependant la 
faculté d'apporter, d’un commun accord, à la présente convention toute 
modification dont l'expérience viendrait à démontrer l'opportunité. 

8. Les hautes parties contractantes, voulant assurer des garanties 
analogues à la propriété des dessins et marques de fabrique, sont 
convenues d’en faire l’objet d’un accord spécial, dès que la législation 
sur cette matière aura reçu, dans les deux pays, son complément né- 
cessaire. 

9. La présente convention sera ratifiée, et les ratifications en se- 
ront échangées à Turin dans le délai de deux mois, ou plus tôt, si faire 
se peut.—En foi de quoi, les plénipotentiaires respectifs lout signée et y 
ont apposé leurs cachets. — Faitá Turin, le 5 du mois de novembre 
1850. — Signé, FERDINAND BARROT. — Signé, CIBRARIO. 
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SAXE. 


CHAPITRE I. 


Brevets d'invention. 





La matière des brevets d'invention est régie ,en Saxe par 
les principes généraux posés dans la couxention du Zollverein, 
auxquels l'usage a joint les règles suivantes : 

Demande adressée au ministre de l’intérieur; — Examen 
préalable de l'invention par des experts délégués par le Gouver- 
nement; — Durée de dix ans pour les brevets d'invention, de 
cing ans pour les brevets d'importation ; — Taxe proportion- 
née à l'importance de l’objet breveté et.dont le maximum ne 
dépasse pas 200 francs. 


CHAPITRE II. 


Marques de fabrique. 


La législation saxonne ne renferme aucune disposition or- 
donnant que les produits de l'industrie seront revétus d'une 
marque ou estampille. Cependant, les fabricants peuvent pour- 
suivre les contrefacteurs des marques qu’ils ont choisies et qu'ils 
emploient. | o 

Bien que la marque de fabrique ne soit pas obligatoire, néan- 
moins, lorsque les produits saxons sont exportés dans certains 
pays, notamment en Amérique, ils doivent étre accompagnés 
d'un certificat d'origine. 
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CHAPITRE Ш. 
Propriété littéraire et artistique. 


La propriété littéraire et artistique est régie dans le royaume 
de Saxe par les principes posés dans les déclarations de la 
Diéte germanique et, en outre, par une loi de 22 février 1844, 
une ordonnance du 27 du méme mois et par une loi du 27 
juillet 1846, spéciale aux ceuvres dramatiques et musicales. 

$ 1, Droit de propriété. — Genres d'ouvrages.— Les 
auteurs et leurs ayants cause jouissent du droit exclusif : 1° de 
reproduire et multiplier par des moyens mécaniques les œuvres 
littéraires, les discours, les leçons orales, les compositions mu- 
sicales, les dessins, gravures et autres productions artistiques ; 
2° d'autoriser la représentation et l'exécution des œuvres dra— 
matiques ou musicales qui n’ont pas encore été imprimées, 
ainsi que de percevoir les émoluments qu’elles peuvent pro- 
curer. 

$ 2. Déclaration. — Dépót. — Ceux qui invoquent le bé- 
néfice de la loi doivent justifier de leur droit de propriété d'a- 
près les règles générales de la jurisprudence. Toutefois, la loi 
ajoute que les autorités administratives et judiciaires sont tenues, 
jusqu'à preuve légale contraire, de reconnaître comme suffi- 
samment établi le droit qui s’appuie sur un certificat de décla- 
ration d'impression et de dépôt délivré par l'autorité adminis- 
trative compétente. Il ressort de là que bien qu'il ne soit pas 
indispensable pour les auteurs et éditeurs saxons, le dépôt n'en 
est pas moins fort important ; il est obligatoire pour les étran- 
gers. Il se compose d'un exemplaire seulement et s'effectue à 
la direction du cercle à Leipsick. 

$5. Cessions. — Les auteurs ou leurs ayants cause peuvent 
céder leurs droits à des tiers en tout ou en partie. A défaut de 
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stipulation expresse, l'auteur ou propriétaire d'un ouvrage est 
censé n'avoir cédé que le droit de publier une édition à mille 
exemplaires. 

§ 4. Durée des droits d'antenr. — Le droit exclusif de 
‘reproduction appartient à l’auteur sa vie durant, et à ses cession- 
naires op héritiers pendant trente apnées à partir de l'année 
qui suit celle de son décès. — Lorsque l'œuvre est anonyme 
ouposthume, la jouissance exclusive de l'éditeur dure trente 
années qui courent de la publication, savoir : du dernier volume, 
s’il s’agit d'un ouvrage formant un ensemble indivisible ; et de 
chaque volume séparément, si c'est un recueil de matières 
distinctes. — Le Gouvernement a le droit de prolonger, pour 
des cas spéciaux, Ja protection trentenaire, — En ce qui touche 
le droit d'autoriser la représentation et l'exécution des œuvres 
dramatiques ou musicales non publiées, il ne dure que sept ans 
après l’année du décès de Y auteur. 

§ 5. Contrefaçon. — Répression.— La contrefaçon d'une 
œuvre littéraire ou artistique donne lieu : 1° à yne amende 
contre le contrefacteur, pouvant s'élever jusqu'à 1,000 thalers ; 
2° à des dommages-intéréts au profit de l’auteur ou de ses 
ayants cause ; 3° à la confiscation et destruction tant des objets 
contrefaits que de ceux ayant servi à la contrefaçon, à moins 
que la partie lésée ne les réclame, auquel cas on tient compte du 
prix d'acquisition. L'action s'intente devant les tribunaux civils 
ordinaires ; pour qu'elle soit recevable, il faut qu'il y alt eu pré- 
judice causé, Les poursuites n’ont lieu que sur la plainte de la 
partie lésée. Sont solidairement passibles des dommages-intéréts 
envers les ayants droit tous ceux qui ont pris part à la contre- 
façon et porté sciemment atteinte aux droits d'autrui, spéciale- 
ment en vendant des contrefaçons. 

La représentation ou exécution illégale d’une œuvre drama- 
tique ou musicale donne lieu à la saisie de la recette brute, sans 
qu'il y ait lieu de distinguer si la pièce a été donnée seule ou 
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avec d'autres; les deux tiers sont attribués à la partie lésée et 
l’autre tiers à la caisse des pauvres du lieu où a été donnée la 
représentation. — Si l'ayant droit le préfère, il peut réclamer 
l'application d’une pénalité qui est arbitrée par le juge, et qui 
peut être portée à 500 thalers, dont un tiers est versé à la caisse 
des pauvres. — Enfin, l'ayant droit peut demander à l'autorité 
de prohiber l'exécution ou représentation illégale de son œuvre. 
Une fois qu'il a opté et employé l’un de ces trois moyens, il ne 
peut plus recourir aux autres. 

$6. Droits des étrangers et des Francais en Saxe. 一 


La loi du 22 février 1844 contient sur les “rangers les articles 
suivants : | 


$44. La protection établie par le présente loi ne sera accordée aux 
étrangers qu'autant qu'ils justifieront que, dans l’Etat dont ils sont su- 
jets, les Saxons jouissent de la méme protection. — Les ressortissants 
des Etats de la Confédération germanique ne sont pas soumis á Pobliga- 
tion de fournir cette preuve ; mais la protection qui doit leur être accor- 
dée est limitée à la même durée que els qui est déterminée .par les lois 
de leur propre pays. 

12. Un étranger est assimilé au sujet saxon, quant à la protection lé- 
gale, dans les cas suivants : — A. Sil prouve avoir acquis, directement 
ou indirectement, d'un sujet saxon, le droit à la protection de la loi ; 一 
В. S'il fait pour compte commun, avec un libraire ou artiste saxon, et 
dans une imprimerie saxonne, l’édition d'un ouvrage, et que ce libraire 
ou artiste réclame ensuite pour lui la protection de la 101. Dans l’un et 
Pautre cas, on est tenu de produire le certificat mentionné au para- 
graphe 14. 

13. Si un étranger réclame en Saxe, en vertu des dispositions des 
paragraphes 11 ou 12, lettre 8, la protection pour une ceuvre littéraire 
ou artistique dont un libraire ou artiste saxon a déjà préparé une édi- 
tion, la vente des exemplaires qui existent déja sera tolérée, et cette fa- 
veur s'étendra également aux compléments de l'ouvrage qui paraitront 
postérieurement, et pour le nombre d'exemplaires de l'édition des pre- 
miers volumes parus. — L’autorisation de vente de ces exemplaires est 
constatée par un timbre apposé par l’autorité ; tous les exemplaires qui 
se trouveront en magasin devront en étre pourvus quatre semaines aprés 
la publication de la présente loi ; les exemplaires des continuations en 
seront pourvus au fur et 4 mesure de leur publication, et au plus tard, 
avant leur sortie des magasins. 
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14. La preuve d’une propriété littéraire s’apprécie selon les principes 
généraux du droit. Toutefois , les autorités judiciaires et administratives 
doivent, jusqu’à ce qu’un autre ait justifié d’un droit supérieur, 
considérer comme suffisamment fondé à réclamer la protection de la loi 
celui dont le droit s'appuie sur une déclaration d'impression délivrée 
par une autorité compétente, ou celui qui prouve avoir acquis posté- 
rieurement le droit du premier. — Les déclarations d'impression пе se- 
ront délivrées aux étrangers que dans les limites déterminées aux 
paragraphes 11 et 12, — Des dispositions ultérieures seront prises pour 
déterminer le mode de délivrance des certificats de déclaration. 

15. Aussi souvent que la protection de la loi sera requise contre le 
débit des exemplaires d'une contrefaçon, et soit que la réquisition soit 
faite par un sujet saxon, ou en vertu des dispositions des paragraphes 
11 et 42, il devra y étre fait droit, quel que soit le pays ‘ou à de contrefa- 
con a été exécutée. : | 


La loi du 27 juillet 1846, spéciale aux œuvrés dramatiques 
et musicales, contient également la disposition suivante : 
17. Tous les intéressés qui ‘he sont pas sujets d'un des États de la 


Confédération germanique ont droit x la protection . garantie par lá pré- 
sente loi, contre l'exécution de l'ouvrage original, contre Vimitation ilé- 


gale, ou .en faveur de traductions dont ils sont auteurs, aux conditions 
déterminées aux paragraphes 41 et 42 de ladite loi du 22 février 1844. 

Il ressort de ces textes, et spécialement du § 11, ra yproché 
du décret du 28 mars 1852, que les auteurs, compositeurs et 
artistes francais ont droit, en Saxe, a la méme protection que 
les nationaux, à la condition de faire enregistrer leurs “œuvres 
et de faire le dé pôt d'un exemplaire à la direction lu C Cercle à a 
Leipsick. 

C'est, du reste, ce qui a été expressément re recohnt par М. le 
baron de Beust, ministre des affaires étrangères de Saxe, dans 
une lettre qu'il a adressée, le 42 juin. ‚4859, - à M. Mercier, 
ministre de France à Dresde. Dans ‘cétte tettre; en’effet, M! de 
Beust, en accusant réception du texté du décret du 28 mars 
1852, disait : | e | 

.. 11 en est résulté pour nous la conviction que maintenant, par suite de 


la publication de ce décret, les sujets francais comptent parmi les étran- 
gers qui, dans la supposition qu’ils accomplissent les conditions exi- 
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gées par nos lois, peuvent réclamer la protection assurée par lesdites 
lois à la propriété littéraire. En conséquence, ils auront dorénavant la 
faculté de faire inscrire les ouvrages à protéger sur le registre tenu par 
la direction du Cercle à Leipsick, et participeront par cela même aux 
avantages dont jouissent légalement les auteurs ou éditeurs d'ouvrages . 
publiés dans le royaume de Saxe. Aussi le gouvernement du roi s'est-il 
empressé de notifier ledit décret à la direction du Cercle et d'appeler 
Pattention de nos libraires sur ses conséquences. Dans cet état de choses, 
la conclusion d’une convention spéciale pour la garantie réciproque des 
droits d'auteur devient inutile, etc. 
Signé : BARON DE Beusr. 


En fait, des dépôts et enregistrements de livres français ont 
été reçus à la direction du cercle de Leipsick, et l’on devait 
croire nos rapports internationaux avec la Saxe aussi solidement - 
établis, à cet égard, que s'ils étaient garantis par un traité. Mais 
il n’en a rien.été, La Saxe a donné:le fâcheux exemple d'une 
nation qui, après avoir fait une offre de réciprocité, la retire lors- 
qu'elle a été acceptée, et que ses sujets ont définitivement acquis 
chez les autres ces mêmes droits qu'elle réfuse chez'elle. Après 
avoir suspendu provisoirement l'enregistrement des ouvrages 
français à la direction du cercle de Leipsick, sous le prétexte que 
la réciprocité ne paraissait pas certaine, le gouvernement de 
Saxe a rendu, le 8 mai 1855, un décret qui a recu Гаррго- 
bation des Chambres, et qui lui donne le droit de retarder in- 
définiment 1 'exécutión de Part. 11 de la loi de 1844. En voici 
le texte : 


Nous, JEAN, par la grace de Djeu, roi de Saxe, avons, avec Passenti- 
ment de nos fidèles Etats, décrété ce qui suit : 

$ 4e La protection légale accordée aux étrangers et mentionnée dans 
la première partie du 8 44 de la loi du 22 février 1844, relativement a 
la protection des droits de propriété sur les productions littéraires et ar- 
tistiques, ne sera efficace que dans le cas oú communication aura été 
faite à nos sujels, par ordonnance du ministre de l’intérieur, soit de la 
Joi du pays non allemand, soit du traité qui amènera la réciprocité. 

2. Par cette ordonnance devront être en même temps réglées les me- 
sures à prendre pour assurer la vente des exemplaires imprimés qui, 
lors de la publication, se trouveront en la possession des libraires saxons 
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et qui, au moment où la réciprocité sera appliquée, tomberaient dans 
la catégorie des ouvrages contrefails. 

3. Pour ce qui concerne les sujets d’Etats allemands confédérés, on 
s’en réfère purement et simplement aux termes contenus dans la deuxième 
section du § 14 de la loi du 22 février 1844. 

Nous comprenons très-bien qu'en ce qui concerne les livres 
déjà imprimés ou en cours de publication, le gouvernement saxon 
se soit réservé de prendre des mesures garantissant tout à la fois 
les droits des auteurs étrangers et ceux des éditeurs saxons; 
mais rien n'empéchait, ce nous semble, de continuer à admettre 
l’enregistrement des livres francais et d'empêcher ainsi les 
contrefaçons pour l'avenir. 一 Espérons que le gouvernement 
de Saxe se hátera d'user du droit qu'il s'est réservé de porter 
légalement á la connaissance de ses sujets le décret impérial 
du 28 mars 1832, qu’en fait ils connaissent parfaitement, et 
dont ils profitent en France depuis sa promulgation. | 

Quoi qu'il en soit, et jusqu’à ce que cette espèce d'interdit 
soit levé, les Francais n’ont d'autre ressource que d'user du 
bénéfice fort restreint de l’art. 49 de la loi de 1844, en cé- 
dant tout ou partie de leurs droits à un éditeur saxon, et en 
faisant requérir par lui l'enregistrement, Nous appelons seule- 
ment leur attention sur, ce point, que ces actes de cessjon doi- 
vent être redigés sur papier timbré, enregistrés et légalisés 
tantau ministère des affaires étrangérés qu’à la légation de Saxe. 





SAXE—WEIMAR—EISENACH. 


a os o 


CHAPITRE UNIQUE. 


Propriété littéraire et artistique. 
Droit international. 





La propriété industrielle, littéraire et artistique est régie dans 
le grand-duché de Saxe-Weimar-Kisenach par les actes du Zoll- 
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verein et de la Confédération germanique. — Le 17 mai 1853 
il a été conclu entre cette puissance et la France une conven- 
tion dont le bénéfice s’étend à toutes les œuvres d’esprit et d'art 
tels que écrits, pièces de théâtre, compositions musicales, 
tableaux, dessins, gravures, lithographies, objets de scul- 
pture, etc. Les ratifications en ont été échangées le 18 juin 
1853 et elle a été promulguée le 27 du méme mois. — La 
vente des réimpressions antérieures a été réciproquement in- 
terdite à partir du 4° juillet 1854. 


CONVENTION اط‎ 47 Mar 1853 


Conclue entre la France et le grand-duché de Saxe-Weimar- 
Eïisenach, pour la garantie réciproque de la propriété des 
œuvres d'esprit et d'art. 

(Promulguée par décret da 27 juin 1953.) 


S. M. l'Empereur des Français et 5. А. В. le grand-duc de Saxe-Wei- 
mar-Eisenach, également animés du désir de protéger les sciences et les 
arts et d’encourager les entreprises utiles qui s’y rapportent, ont, à cette 
fin, résolu d’adopter d’un commun accord les mesures les plus propres 
à garantir, dans les deux pays, aux auteurs ou à leurs ayants cause la 
propriété des œuvres littéraires ou artistiques publiées pour la première 
fois en France ou dans le grand-duché de Saxe. — Dans ce but, ils ont 
nommé, etc... 

Art. dé. Le droit -exclusif des auteurs de publier leurs ouvrages 
d'esprit ou dart, tels que livres, écrits, œuvres dramätiques, composi- 
tions musicales, tableaux, gravures, lithographies, dessins, travaux de 
sculpture et autres produclions littéraires et artistiques, sera protégé 
également dans les deux Etats, de telle sorte que la protection accordée 
en France, par le décret du 28 mars 185%; aux ouvrages publiés dans 
le grand-duché de Saxe, sera également accordée, d’après les termes de 
la loi promulguée dans le grand-duché, sous la date du 41 janvier 4839, 
aux ouvrages publiés en France.—Les représentants légaux ou les ayants 
cause des auteurs d'eeuvres littéraires ou artistiques jouiront, dans la 
même mesure, de la protection qui leur est accordée par ces lois. 

2. Les stipulations de l'art. 1% s’appliquerom également à la repré- 
sentation ou exécution des œuvres dramatiques ou musicales, en tant 
que les lois de chacun des deux Etats garantissent ou garantiront par la 
suite protection aux œuvres susdites exécutées ou représentées pour la 
première fois sur les territoires respectifs. 
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3. Pour assurer á tous ouvrages littéraires ou artistiques la protec- 
tion stipulée dans les articles précédents, il suffira que leurs auteurs éta- 
blissent, au besoin, par un témoignage émanant d’une autorité publique, 
que Pouvrage en question est une œuvre originale, qui, dans le pays où 
elle a été publiée, jouit de la protection légale contre la contrefacon ou 
réimpression illicite. — Les hautes parties contractantes se réservent 
de désigner les autorités publiques des deux Etats qui seront compé- 
tentes pour l’expédition de tels témoignages d'originalité. 

4. L'exposition et la vente de réimpressions et reproductions illicites 
des œuvres indiquées dans l’art. 1% sont prohibées dans les deux Etats, 
sans qu’il y ait à distinguer si ces réimpressions ou reproductions pro- 
viennent de Рип des Etats mêmes ou de tout autre pays. 

5. Les deux hautes parties contractantes s'engagent à assurer, par 
tous les moyens en leur pouvoir, l'exécution des stipulations contenues 
dans les articles précédents, et à faire jouir réciproquement leurs res- 
sortissants de la protection légale assurée aux nationaux. — Les tribu- 
naux de chaque pays auront à décider, d’après la législation existante, 
la question de contrefaçon ou de reproduction illicite. 

6. La présente convention ne pourra faire obstacle à la publication ou 
à la vente des réimpressions ou reproductions qui auraient déjà été pu- 
bliées, introduites ou commandées, en tout ou en partie, dans chacun 
des deux Etats, antérieurement à sa publication. — Un an après la mise 
en exécution du traité, la vente des réimpressions indiquées dans le pré- 
sent article ne pourra plus avoir lieu. 

7. Pour faciliter l'exécution de ce traité, les deux hautes parties con- 
tractantes se communiqueront respectivement les lois et ordonnances que 
chacune d'elles aurait promulguées ou pourrait à Pavenir promulguer 
pour garantir le commerce légitime contre la réimpression et reproduc- 
tion illicites. 

8. Les stipulations de ce traité ne sauraient infirmer le droit des hau- 
tes parties contractantes de surveiller, de permettre ou d'interdire, à leur 
convenance, par des mesures législatives ou administratives, le com- 
merce, la représentation, l'exposition ou la vente de productions litté- 
raires et artistiques. — De même, aucune des stipulations de la présente 
convention ne saurait être interprétée de manière à contester le droit 
des hautes parties contractantes de prohiber l'importation, sur leur pro- 
pre territoire, des livres que leur législation intérieure ou des traités 
avec d'autres Etats feraient entrer dans la catégorie de reproductions 
illicites. 

9. La présente convention aura force et vigueur pendant dix ans, à 
partir du jour où ses ratifications auront eu lieu ; et, dans le cas où au- 
cune des deux parties n’aurait signifié, douze mois avant l'expiration 
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de ladite période de dix années, son intention d’en faire cesser les effets, 
la convention continuera á rester en vigueur encore une année, et ainsi 
de suile, d’année en année, jusqu’à l'expiration d'une année à partir du 
jour où l’une ou l’autre des parties l'aura dénoncée. 

40. La présente convention sera ratifiée et l'échange des ratifications 
aura lieu à Weimar, dans le délai de deux mois au plus tard. — Après 
échange des ratifications, le présent traité sera publié par les deux 
hautes parties contractantes aussitôt que possible, et il sera mis en vi- 
gueur aprés la publication accomplie dans les deux Etats, — Fait à 
Weimar, ce 47 mai 1853.—(L. S.) Signé, baron DÉ TALLEERANO. (Г. $.) 
Signé, Cu. BERNARD DE WATZPQREF- 

‚ Article additionnel. 


Dans le cas oil la France, pour arriver à une protection plus générale 
et plas étenduë de: M propriété littéraire, artistique et musicale, entre- 
rait en négociation avec une association douanière qui viendrait à se 
former ultérienrement, et dont le grand-duché de Saxe-Weimar ferait 
partie, 5. А.В. le grand-duc promet d'appuyer, par un concours bienveil- 
lant et empressé, toule propositión tendant à ce but, en tant qu'elle se- 
rait conforme à Péquité et ne serait'pas contraire aux intérêts germani' 
ques. — Fait à Weimar, 0642 mái4833.--(E: S.) Signé, baron px TaL- 
LEYRAND, (L.S.) Signé, Ca, Bernard be WAT2ZDORF. ' 





PRINCIPAUTÉS DE SCHWARZBOURG.. 


amd 
CEAPIFTRE UNIQUE. 

Propriété littéraire et artistique. 
o Droit international. 





La propriété industrielle, littéraire et artistique est régie 
dans les deux principautés de Schwarzbourg-Sondershausen 
et de Schwarzbourg-Rudolstadt, par les actes du Zollverein et 
de la Confédération germanique, dont elles font partie. — Les 
7 et 16 décembre 1853, il a été conclu, entre la France et ces 
puissances, deux conventions diplomatiques dont les ratifica- 


tions ont été échangées les 29 janvier et 3 février 1854, et 
22 
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qui ont été promulguées en France les 9 et 24 février méme 
mois. — Elles protégent tous les ouvrages d'esprit et d'art, 
tels que livres, écrits, tableaux, dessins, gravures, objets de 
sculpture, etc., ainsi que le droit de représentation ou d’exé- 
cution des osuvres dramatiques ou musicales. La vente des 
contrefacons ou reproductions antérieures est interdite respec- 
tivement, en France et dans les deux Principautés, à partir 
du 4* mars et du 40 février 1855. — Le texte de ces deux 
conventions étant identique, nous donnons seulement celui de 
la première. 


Convention pu 7 Dicammarn 1853 


Conclue entre la France et la principauté de Schwarzbourg- 
Sondershausen, pour la garantie réciproque de la propriété des 
œuvres d'art et d'esprit. 

(Promulguée par décret du 24 février 1836.) 


$. M. l'Empereur des Francais et S. A. $. le prince de Schwarzbourg- 
Sondershausen, également animés du désir de protéger les sciences et 
les arts, et d’encourager les entreprises utiles qui s’y rapportent, ont, à 
cette fin, résolu d'adopter d'un commun accord les mesures les plus pro- 
pres à garantir, dans les deux pays, aux auteurs ou à leurs ayants cause, 
la propriété des œuvres liltéraites ou artistiques, publiées pour la pre- 
miére fois en France ou dans la principauté de Schwarzbourg-Sonder- 
shausen. —Dans ce but, ils ont nommé pour leurs plénipotentiaires, sa- 
voir: — $. M. l'Empereur dés Français, le siour Auguste, marquis de 
Tallenay, son envoyé extraordinaire et ministre plénipotentiaire près la 
Sérénissime Confédération germanique, son ministre plénipotentiaire 
près S. A. le duc de Nassau, et son envoyé extraordinaire et ministre 
plénipotentiaire près la ville libre de Francfort, etc. — 5. A. 5. le 
prince de Schwarzbourg-Sondershausen, le sieur Guillaume de Eisen- 
decher, docteur en droit, conseiller d'Etat, etc.;— Lesquels, après s’être 
communiqué leurs pleins pouvoirs respeclifs, trouvés en bonne et due 
forme, sont convenus des articles suivants : 

Aur. 4%. Le droit exclusif das auteurs de pubtier (Verotelfaltigen) 
leurs ouvrages d'esprit ou d'art, tels que kvres, écrits, œuvres dramaii, 
ques, compositions musicales, tableaux, gravures, lithographies, des- 
sins, travaux de sculpture et autres productions littéraires et artistiques, 
sera protégé également dans les deux Etats, de telle sorte que la pro- 
tection accordée её France, par la décret du 28 mars 1832, aux ourra- 
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ges publiés dans la principauté de Schwarzbourg-Sondershausen, sera 
également accordée, d’après les termes des lois et ordonnances qui ré- 
gissent la matiére dans la principauté, aux ouvrages publiés en France. 
Les représentants légaux ou les ayants cause des auteurs d'œuvres lit- 
téraires ou artistiques jouiront, dans la même mesure, de la protection 
qui leur est accordée par ces lois. 

2. Les stipulations de l’article 4er s’appliqueront également à la repré 
sentation ou exécution des œuvres dramatiques ou musicales, en tant ! 
que les lois de chacun des deux Etats garantissent ou garantiront par la | 
suite protection aux œuvres susdites, exécutées ou représentées pour la 
première fois sur les territoires respectifs. 

3. Pour assurer à tous ouvrages littéraires ou artistiques la protection 
stipulée dans les articles précédents, il suffira que leurs auteurs établis- 
sent au besoin, par un témoignage émanant d'une autorité publique, 
que l’ouvrage en question est une œuvre originale qui, dans le pays où 
elle a été publiée, jouit de la protection légale contre la contrefaçon ou 
réimpression illicite. — Les hautes parties contractantes se réservent 
de désigner les autorités publiques des deux Etats qui seront compé- 
tentes pour l'expédition de tels témoignages d'originalité. 

4. L'exposition et la vente de réimpressions et reproductions illicites 
des œuvres indiquées dans l’article 4** sont prohibées dans les deux 
Etats, sans qu'il y ait à distinguer si ces réimpressions ou reproductions 
proviennent de l’un des Etats mêmes, ou de tout autre pays. 

5. Les deux hautes parties contractantes s'engagent à assurer, par 
tous les moyeus en leur pouvoir, l'exécution des stipulations contenues 
dans les articles précédents, et à faire jouir réciproquement leurs res- 
sortissants de la protection légale assurée aux nationaux. — Les tribu- 
naux de chaque pays auront à décider, d’après la législation existante, 
la question de contrefaçon ou de reproduotion illicite. 

6. La présente convention ne pourra faire obstacle à la publication 
ou à la vente des réimpressions ou reproductions qui auraient déjà été 
publiées, introduites ou commandées, en tout ou en partie, dans cha- 
cun des deux Etats antérieurement à sa publication. — Un an après la 
mise en exécution du traité, la vente des réimpressions indiquées dans 
le présent article ne pourra plus avoir lieu. 

7. Pour faciliter l'exécution de ce traité, les deux hautes parties con- 
tractantes se communiqueront respectivement lés lois et ordonnances 
que chacune d’elles aurait promulguéss ou pourrait, à l’avenir, promul- 
guer, pour garantir la commerce légitime contre la réimpression et re- 
production illicites. 

8. Les stipulations de ce traité ne sauraient infirmer le droit des deux 
hautes parties contractantes de surveiller, de permettre ou d'interdire, 
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á leur convenance, par des mesures législatives ou administratives, le 
commerce, la représentation, Pexposition (Feilhaltung) ou la vente de 
productions littéraires et artistiques. — De méme, aucune des stipula- 
tions de la présente convention ne saurait être interprétée de manière à 
contester le droit des hautes parties contractantes de prohiber Рипрог- 
tation, sur leur propre territoire, de liyres que leur législation intérieure 
ou des traités avec d'autres Etats feraient entrer dans la catégorie des 
reproductions illicites. 

9. La présente convention aura force et vigueur pendant dix ans, á 
partir du jour où ses ratifications auront eu lieu, et dans le cas où au- 
cune des deux parties n’aurait signifié, douze mois avant l’expiration de 
ladite période de dix années, son intention d’en faire cesser les effets, la 
convention continuera á rester en vigueur encore une année, et ainsi 
de suite d’année en année, jusqu'à l'expiration d'une année à partir du 
jour où l’une ou l’autre des parties l’aura dénoncée. 

10. La présente convention sera ratifiée, et l'échange des ratifications 
aura lieu, à Francfort-sur-Mein, dans le délai de deux mois au plus 
tard. — Après l'échange des ratifications, le présent traité sera publié 
par les deux hautes parties contractantes aussitôt que possible, et il sera 
mis en vigueur après Ja publication accomplie dans les deux Etats. — 
Fait à Francfort, le 7 décembre 4853. — Signé, TALLENAY. — Signé, DE 
EISENDECHER. 





ROYAUME DES DEUX-SICILES. 


CHAPITRE I. 
Brevets @ invention. 





La matiére des brevets d'invention est régie, dans le royaume 
des Deux-Siciles, par deux décrets royaux, en date des 2 mars 
4810 et 18 mars 1844. En voici le résumé : 

$ 1°. Brevets. — La législation sicilienne reconnaît deux 
sortes de brevets : 4° le brevet d'invention ou de perfectionne- 
ment; 2° le brevet d'importation. Le premier est accordé a 
quiconque en fait la demande, pour une découverte nouvelle 
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ou pour une amélioration d'une fabrication, ou branche d'in- 
dustrie déjà connue. Le second est accordé à quiconque intro- 
duit dans le royaume une découverte ou invention formant 
l'objet d'un privilége exclusif dans le pays où elle a pris nais- 
sance. — Observons, d’ailleurs, que l’auteur d’une décou- 
verte, au lieu de solliciter un brevet qui lui donne le droit 
d’exploiter seul son invention, peut demander uve récompense 
sur les fonds destinés à Pencouragement de l’industrie. 

$ 2. Formalités. — La demande d'un brevet doit être 
adressée au ministre de l’intérieur et déposée à l’intendance 
du domicile du pétitionnaire ou de son mandataire, selon les 
cas. Cette demande est rédigée en langue italienne, et accom- 
pagnée d'une description de la découverte et des dessins né- 
-cessaires à l'intelligence de la description; le tout, en double 
expédition et sous cachet. Le pétitionnaire est, en outre, tenu 
de déposer à l’Institut royal d’encouragement les modèles ou 
dessins de l'invention faisant l'objet de la demande. 

$ 3. Délivrance. — Durée. — Lorsque la demande est 
régulière, le brevet est délivré par le roi, sans examen préli- 
minaire et sans aucune garantie de la part du gouvernement. 
Il n’est procédé à un examen préliminaire que dans le cas où 
la patente demandée intéresse le salut ou la sécurité publique. 
— La durée des brevets est de cinq ans ; cependant, pour des 
raisons graves d'utilité publique, la durée peut être prorogée 
jusqu’à dix et même jusqu’à quinze ans. — La durée du brevet 
d'importation est limitée à celle restant à courir au brevet 
étranger. 

$ 4. Exploitation. 一 Déchéance. — L'exploitation de 
l'invention brevetée doit, à moins de motifs légitimes, être 
commencée dans l’année de la concession du brevet, à peine 
de déchéance; aucune interruption ne peut être apportée à 
ladite exploitation, sous la même peine. Il y a encore lieu à 
déchéance du brevet : 4° si le breveté a celé dans la descrip- 
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tion ses véritables moyens d'exécution, ou si son invention a 
déjà été décrite et publiée dans un ouvrage imprimé; 2° si, 
pendant le cours du brevet, il n’a pas donné successivement 
connaissance, par des dépôts, des modifications et perfec- 
tionnements qu'il a apportés à son invention; 8° enfin, si le 
breveté dans le royaume des Deux-Siciles a pris, postérieure- 
ment, un brevet en pays étranger pour la méme découverte. 

$ 5. cessions. — Les brevets peuvent être cédés comme 
toute propriété mobiliére; mais les parties contractantes sont 
tenues, sous peine de nullité, de faire enregistrer l'acte de 
vente dans les intendances respectives de leurs provinces. 

$ 6. contrefaçon. 一 Réparations. — Le brevet, eon- 
férant un privilége exclusif, donne le droit de poursuivre les 
contrefacteurs de l'invention brevetée, et de requérir le sé- 
questre des objets contrefaits. Si le délai de contrefacon, est 
constant, la confiscation des objets contrefaits est prononcée, 
et les coupables sont condamnés à payer à l'inventeur des 
dommages-intérêts proportionnés au préjudice causé. — Si 
la plainte en contrefaçon est rejetée, comme manquant de 
preuves , le plaignant est condamné à payer à celui qu’il a 
dénoncé des dommages-intérêts proportionnés au préjudice 
causé par la plainte. 


CHAPITRE IT. 


Propriété littéraire et artistique. 


$ 1%. Droit de propriété, — Durée. — Aux termes d'un 
décret du 5 février 1898, les écrivains en tout genre, les 
compositeurs de musique, les peintres, les sculpteurs , les ar- 
chitectes et les auteurs de dessins originaux jouissent pendant 
toute leur vie du droit exclusif de publier et de vendre les exem- 
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plaires de leurs ouvrages dans tout le territoire du royaume 
des Deux-Siciles.— Leurs veuves, mariées en communauté de 
biens ou d'acquéts, conservent également pendant leur vie 
Vexercice de ce droit, et les héritiers pendant trente ans a 
partir de la mort de l'auteur, ou pendant ce qui en restera a 
courir après le décès de la veuve. — 

$ 2. Dépôt. 一 Les auteurs d'ouvrages littéraires et les com- 
positeurs de musique doivent déposer un exemplaire de leurs 
œuvres, savoir : les premiers à la Bibliothèque royale, et les 
derniers au Conservatoire de musique. 

$ 3. Cession. — Les auteurs peuvent céder leurs droits en 
tout ou en partie, et par suite l'exercice même des droits de la 
veuve et des héritiers. 

§ 4. contrefaçon. — Répression. — Par application des 
art. 322 et 323 du Code pénal, l'édition, la vente, le débit ou 
l'introduction d’écrits, compositions musicales, dessins, pein- 
tures ou autres productions imprimées ou gravées en entier ou 
en partie, au mépris des droits et privilége des auteurs et édi- 
teurs, donnent lieu : 1° à des dommages-intérêts proportionnés 
au préjudice ; 2° à la confiscation des objets contrefaits et des 
instruments de fabrication; 3° à une amende qui ne peut être 
moindre du tiers des dommages-intéréts, ni en excéder le dou- 
ble ; 4° enfin à la peine de l'emprisonnement, si le dommage 
a exeédé 500 ducats. — Les deux tiers de l’amende et des 
objets confisqués sont attribués à la partie lésée, en sus des 
dommages-intérêts. 


344. SURDE ET NORWEGE. 





SUEDE ET NORWEGE. 


CHAPITRE I. 


Brevets d'invention. 





La législation suédoise en matière de brevets d'invention se 
compose de deux ordonnances royales, l’une du 13 décembre 
4834, l’autre du 50 décembre 1841. Voici le résumé de cette 
législation : 

$ 1%. objets brevetables. 一 Brevets. — Les inventions 
nouvelles, industrielles ou artistiques, telles que dessins de 
fabrique, etc., leurs perfectionnements, l'importation des in- 
ventions étrangères, peuvent être en Suède l’objet d’un brevet. 
Un étranger a le droit de prendre un brevet; mais il faut qu’il 
vienne habiter la Suède, ou qu'il choisisse ‘un mandataire sué- 
dois dans la première année de la délivrance de son brevet. 

§ 2. Formalités. — Opposition. — La demande doit être 
adressée au Collége royal du commerce. L'invention doit être 
décrite avec exactitude, en se servant de dessins ou. d'échan- 
tillons, s’il le faut; l’impétrant doit aussi indiquer la durée du 
brevet. — Lorsque le brevet est accordé, il est affiché à la 
porte de la salle extérieure du Collége du commerce , et prend 
date du jour de cet affichage. Le breveté est tenu de faire in- 
sérer son brevet trois fois dans trois journaux et à ses frais ; 
cette insertion doit avoir lieu dans un délai de deux mois, à 
compter de la date du brevet.—Un délai de six mois, à partir 
du jour de la troisième insertion, est accordé aux personnes 
qui veulent former opposition à la délivrance du brevet. L’op- 
position est adressée au Collége du commerce. Après ce délai, 
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le breveté ne peut plus étre inquiété. Nous verrons plus bas 
comment et par qui les oppositions sont jugées. 

§ 3. Durée. — La durée des brevets est en général ainsi 
déterminée : quinze ans pour une invention; dix ans pour un 
perfectionnement; cing ans pour l'importation d'une invention 
étrangère. L'importance de l'invention, les travaux qu'elle a 
entrainés, peuvent étre des motifs pour le gouvernement de 
porter à dix ans la durée d'un brevet d'importation. 

§ 4. nullité. —Compétence. — Le privilége du breveté 
se perd : 1° si les trois insertions prescrites n’ont pas été faites; 
2° si Popposant au brevet a prouvé la non-nouveauté de Pin- 
vention ; 3° s’il y a eu tromperie de la part du breveté sur la 
nature de son invention ; 4° si le breveté n’a pas rendu compte 
dans le délai de deux ans, au Collége du commerce, de l'état 
de son exploitation; 5° enfin, s'il néglige de faire savoir chaque 
année au méme Collége que Vexploitation est toujours en 
activité. 

Lorsqu'il y aune opposition formée à la délivrance du bre- 
vet, elle est jugée par des arbitres choisis, deux par le breveté, 
deux par Popposant, et un cinquitme par les quatre arbitres 
déja nommés. — Nous pensons que le Collége royal du com- 
merce prononcerait sur les autres nullités. 

$ 5. contrefaçon. 一 La contrefaçon entraîne, la pre- 
miére fois, une amende de 100 rixdales, et, en cas de réci- 
dive, une amende double, c’est-à-dire de 200 rixdales pour 
chaque condamnation. Moitié de ces amendes est remise au 
breveté, l’autre moitié doit être affectée A une œuvre de cha- 
rité. — Les objets contrefaits qui n’ont pas encore été vendus 
sont saisis; le prix des objets vendus est accordé au breveté à 
titre de dommages-intérêts. 

Quant à la législation norwégienne elle est très-incomplète 
sur la matière des brevets d'invention, et se borne à poser ce 
principe qu’un brevet d'invention pour les arts et l'industrie 
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peut être obtenu du roi. 一 Le pétitienaaire doit déposer une 
description de l'invention telle que toute personne de l'art 
puisse facilement l'exécuter. 

Un privilége peut être concédé à plusieurs personnes qui 
ont fait simultanément une invention utile; mais la renoncia- 
tion faite par l'un des concessionnaires entraîne forcément 
celle des autres. 

Le maximum de durée des brevets d'invention est fixé à 
dix années. 





CHAPITRE IL 


Marques et dessins do fabrique. 


$ 1%. suede. 一 La marque de fabrique est obligatoire en 
Suède. Les produits de l’industrie nationale doivent en outre, 
avant d'être livrés au commerce, être marqués du timbre blanc 
de l'autorité publique. — Les produits importés portent 1 em- 
preinte du timbre de la douane ; cette empreinte constate que 
l'importation des produits est légale, et que les droits de 
douane ont été payés. — Les produits ainsi estampillés sont à 
l'abri de la confiscation, et s’il en est qui ne soient pas suscep- 
tibles d’être revêtus d’une marque, ils sont munis d'un sceau 
en cire sur lequel est apposé le timbre noir de l'autorité pu- 
blique. 

La contrefaçon des marques de fabrique et des timbres de 
douane est réprimée par le Code de commerce. 

La propriété exclusive des dessins et ornements de fabrique 
ne-peut être garantie que par un brevet (У. au chapitre pré- 
cédent). 
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CHAPITRE Ш. 
Propriété littéraire et artistique, 


$ 1°. propriété. — Durée. — En vertu d'une loi du 46 
juillet 1812 sur la presse, les auteurs d'écrits en tout genre, 
les compositeurs de musique, les dessinateurs et autres qui 
font publier leurs ouvrages par des moyens mécaniques en con- 
servent la propriété leur vie durant. — Aprés leur décés, leurs 
héritiers ou cessionnaires jouissent des mémes droits pen- 
dant vingt ans, mais à la condition d'en faire usage, c’est-a- 
dire de publier de nouvelles éditions quand les premiéres sont 
épuisées ; sinon ils encourent la déchéance de leur privilége et 
chacun peut réimprimer les œuvres de l’auteur déeédé. 

$ 2. contrefaçon. — Répression. 一 Tout contrefacteur 
est passible de la confiscation de l'édition contrefaite et en 
outre de dommages-intéréts calculés sur le prix des exemplaires 
de l'édition légitime. Les mêmes condamnations sont pronon- 
cées contre celui qui contrefait une traduction, ou qui veut faire 
passer pour sienne la traduction d'autrui; mais l'existence d'une 
traduction ne met pas obstacle à la publication d'une nouvelle 
traduction du même ouvrage. 

§ 4. Droits des étrangers. — La loi précitée de 1812 
portait uniquement que l’éditeur qui achetait la propriété d'un 
ouvrage dont l’auteur était domicilié en pays étranger pouvait, 
par un décret spécial du roi, obtenir à l'égard de cet ouvrage la 
protection que la loi accorde aux auteurs. Mais une disposition 
législative, promulguée en 1844 lors de la réforme de la constitu- 
tion suédoise’, a accordé la protection légale contre la contrefaçon 
aux auteurs étrangers dont les pays offriraient les mêmes avan- 
tages aux auteurs suédois. Par suite de cette offre de réciprocité 
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et en vertu du décret du 28 mars 1852, les auteurs francais ont 
droit, dans les royaumes de Suéde et de Norwége, á la méme 
protection que les nationaux, mais seulement pour les ouvrages 
d'esprit et à l'exception des livres d'église ou d'éducation. 





TOSCANE. 


CHAPITRE UNIQUE. 


Propriété littéraire et artistique. 
Droit international. 


La Toscane a adhéré à la convention conclue le 22 mai 1840 


entre l'Autriche et la Sardaigne, pour la garantie réciproque de 
la propriété littéraire et artistique. 

Il n'existe pas de convention littéraire proprement dite entre 
cette puissance et la France; mais, dans le traité de commerce 
quia été conclu le 15 février 1853 et qui, promulgué par décret 
du 15 mars suivant, est exécutoire depuis le 10 avril de la méme 
année, ont été insérés deux articles dont l’un garantit aux Su- 
jets respectifs une égale protection pour leurs personnes et 
leurs propriétés, et dont l’autre stipule l'interdiction réciproque 
de la contrefaçon des œuvres littéraires et artistiques. Voici 
ces deux dispositions : 


Arr. 2. Les citoyens respectifs jouiront dans les deux Etats d’une 
constante et complète protection pour leurs personnes et leurs pro- 
priétés, à la condition toutefois d'être soumis aux lois et règlements de 


police qui sont ou pourraient être mis en vigueur à l'égard de tous les — 


étrangers en général. Ils auront un libre et facile accès auprès des tri- 
bunaux de justice pour la défense et la poursuite de leurs droits. Ils 
seront maîtres d'employer, dans toutes les circonstances, les avocats, 
avoués ou agents de toute classe qu'ils jugeront à propos, sans avoir à 
subir ou à acquitter, comme étrangers, des formalités, droits ou rétri- 
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butions autres ou plus élevés que ceux qui seraient supportés, dans des 
cas semblables, par les nationaux eux-mêmes, sauf la caution de judi- 
catum solvi, dans les cas où elle est ordonnée en matière civile par les 
lois des deux pays. 

20. Les hautes parties contractantes s’engagent mutuellement, et à 
titre de réciprocité, à interdire sur leurs territoires respectifs la fabri- 
cation des contrefaçons et réimpressions des œuvres artistiques et litté- 
raires des auteurs des deux pays, conformément à la législation en vi- 
gueur dans les deux Etats. 


VENEZUELA. 


CHAPITRE UNIQUE. 
Propriété littéraire et artistique. 


$ 1%. Genres d'ouvrages. — Durée. — Etrangers. 一 
Une loi du 49 avril 1837 accorde aux auteurs nationaux ou 
étrangers le droit exclusif de publier, reproduire et vendre 
leurs œuvres dans tout le territoire de la république de Véné- 
zuéla. Ce droit s'étend aux écrits en tout genre, aux traduc- 
tions, aux compositions musicales , aux cartes, plans, dessins 
et gravures; il dure toute la vie de l’auteur et quatorze années, 
à partir de son décès, au profit de ses cessionnaires et héritiers. 
_ $ 2. Patente. 一 Dépôt. — Publicité. — Pour être admis 
à invoquer le bénéfice de la loi, les auteurs ou leurs cession- 
naires doivent: 4° avant toute publication, déclarer l’œuvre 
qu'ils veulent faire protéger, et demander une patente de 
privilége; 2° en déposer un exemplaire entre les mains du 
gouverneur qui a délivré la patente; 3° Pimprimer en entier 
en tête de l'ouvrage, si c'est une œuvre littéraire, et inscrire la 
mention : enregistré conformément à la loi, si c'est une œuvre 
artistique. En outre, la patente est portée à la connaissance du 
public par l'insertion dans les journaux de la république. 
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$5. contrefaçon. — Répression. == La reproduction non 
autorisée d'une ceuvre garantie par un privilége, ainsi que la 
vente et l'introduction sur le territoire de la république d'exem- 
plaires contrefaits, donnent lieu : 1° à la confiscation au profit 
de là partie lésée; 2° à des dommages-intéréts s'élevant au 
double de la valeur des exemplaires saisis ; 3° à une amende et, 
en cas d'insolvabilité, à un emprisonnement de trais à six mois. 





PRINCIPAUTÉ DE WALDECK. 


CHAPITRE UNIQUE. 
Propriété littérairé et artistique. 
Droit international. | 


Pour le droit commun régissant la propriété littéraire et artis- 
tique dans la prinoipauté de Waldeck et de Pyrmont, nous ne 
pouvons que renvoyer aux règles établies par la Diäte pour 5 
États faisant partie de la Confédération germanique, Le 4 fé: 
vrier 1854 il a été conclu entre cette puissance et la France une 
convention, dont les ratifications ant été échangées le 44 avril, 
et dont la promulgation 3 eu lieu le 27 du même mois. Elle 
garantit les œuvres d'esprit en tout genre, ainsi que la pro- 
priété et le droit de représentation ou d’exécution des œuvres 
dramatiques et musicales; mais les productions artistiques n'y 
sont pas comprises. La vente des contrefaçons, publiées ou 
commandées antérigurement au traité, est réciproquement 
interdite depuis le 1° août 1854. 


Convention ро À FEgvRIER 1854 


Conclué entre la France et la principauté de Waldeck pour 
ba garantie réciproque des œuvres d'esprit et d'art. 


(Promulguée par dééret de 91 avril 1854.) 
$. M. l'Empereur des français et 3. А. 8. le prince souverain dé 
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Waldeek et de Pyrmont, etc., également animés du désir de donner une 
base plus solide aux garanties déjà existantes en faveur des Français et 
de leurs ayants cause dans la principauté de Waldeck, et len faveur des 
sujets de la principauté et de leurs ayants cause én France, contre la 
réimpression et la reproduction illicites des ouvrages de littérature et 
des compositions musicales, par suite du décret du 28 mars 4859, et par 
suite des lois et ordonnances qui régissent la matière dans la princi- 
pauté, sont convenus de conclure, dans ce but, un traité spécial. — A 
cette fin, ils ont nommé, etc... 

Авт. 4er. Les hautes parties contractantes s'engagent réciproquement 
à faire jouir les nationaux dans les Etats respectifs, quant aux ouvrages 
d'esprit, tels que livres, écrits périodiques, compositions musicales et 
autres productions littéraires, de la même protection contre la réimpres- 
sion ou reproduction illicite dont jouissent les nationaux dans leur 
propre pays, de sorte que toutes les lois, ordonnances, stipulations au- 
jourd’hui existantes ou qui pourraient être promulguées À l'avenir re- 
lativement & la contrefaçon et à la reproduction illicites, seront également 
applicables aux ressortissants des deux Etats. Quant à ce qui a rapport 
à exposition et à la vénte des réimpressions et reproductions illicites 
des œuvres mentionnées ci-dessus, provenant de tout autre pays que 
des deux pays contractants, les hautes parties s’en réfèrent, quant à 
présent, aux stipulations aujourd’hui existantes dans les deux Etats. 

2. Les stipulations de Particle 4er s’appliqueront également à la re- 
présentation ou à l’exécution des œuvres dramatiques ou musicales, en 
tant que les lois de chacun des deux Etats garantissent ou garantiront 
par la suité proteclion aux œuvres susdites, exécutées ou représentées 
pour la première fois sur les territoires respectifs. 

3. Pour assurer à tous les ouvragés intellectuels la protection stipulée 
dans les articles précédents, leurs auteurs devront établir, au besoin, 
par un témoignage émanant d’une autorité publique, que l’ouvrage en 
question est une œuvre originale, qui, dans le pays où elle a été pu- 
“bliée, jouit de la protection légale contre la coutrefagon ou réimpression 
illicite. 

4. Les hautes parties contractantes s’engagent à assurer par tous les 
moyens en leur pouvoir l’exécution des stipulations contenues dans les 
articles précédents, et à faire jouir réciproquement leurs ressortissants 
de la protection légale accardée aux nationaux, Les tribunaux de chaque 
pays auront à décider, d’après la législation existante, la question de 
contrefaçon ou de reproduction illicite. 

8. La présente convention ne pourrd faire obstacle à la publication 
ou à la vente des réimprássidns ou reproductions qui auraient déjà été 
publiées ou commandées, en tout ou en partie, dans chacun des deux 
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Etats. 一 Toutefois, la publication ou la vente des réimpressions ou re- 
productions indiquées ci-dessus ne pourra plus avoir lieu trois mois 
après la promulgation du présent traité dans les deux Etats. 

6. Pour faciliter l’exécution de ce traité, les deux hautes parties con- 
tractantes se communiqueront réguliérement les lois et ordonnances 
que chacune d'elles aurait promulguées ou promulguerait à Pavenir pour 
garantir le commerce légitime contre la contrefacon, la réimpression et 
reproduction illicites. 

7. Les stipulations de ce traité ne sauraient infirmer le droit des deux 
hautes parties contractantes de surveiller, de permettre ou d'interdire, á 
leur convenance, par des mesures législatives ou administratives, le 
commerce, la représentation, l’exposition ou la vente de productions 
jittéraires. De méme, aucune des stipulations de la présente convention 
ne saurait étre interprétée de maniére a contester le droit des hautes 
parties contractantes de prohiber l'importation, sur leur propre territoire, 
des livres que leur législation intérieure ou des traités avec d'autres 
Etats feraient entrer dans la catégorie des reproductions illicites. 

8. La présente convention aura force et vigueur pendant six années 
á partir du jour ou la promulgation en sera faite, d’aprés les lois par- 
ticulières à chacun des deux Etats, lequel jour ne pourra dépasser de 
trois mois l'échange des ratifications. 

9. La présente convention sera ratifiée, et l’échange des ratifications 
aura lieu à Francfort-sur-Mein, dans le délai de deux mois au plus tard. 
Aprés l'échange des ratifications, le présent traité sera publié par les 
deux hautes parties contractantes aussitót que possible, et il sera mis 
en vigueur après la publication accomplie dans les deux Etats.— En foi 
de quoi, lesdits plénipotentiaires ont signé le présent traité, et y ontap- 
posé le sceau de leurs armes. — Fait à Francfort-sur-Mein, le 4 février 
1854. 一 (L. $.) Signé, TALLENAY. — (L. $.) Signé, Baron be HoLz- 
HAUSEN. 1 








WURTEMBERG. 


CHAPITRE 1. 


Brevets d'invention. 


Le Wurtemberg est un des vingt-cinq Etats qui forment 
l'union douanière et commerciale du Zollverein; à ce titre, 
sa législation sur les brevets d'invention est soumise aux prin- 
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cipes généraux déja exposés. Néanmoins, il existe un régle- 
ment général sur l’industrie, révisé le 5 août 1836, et qui 
renferme quelques régles spéciales qu'il importe de connaitre. 
En voici le résumé : 

$ 1°, Brevets. — Objets brevetables. 一 Le gouverne- 
ment wurtembergeois peut délivrer des brevets pour l'invention 
d'un nouveau produit, d'un nouveau moyen de fabrication ou 
d'un nouveau procédé, de même que pour l’importation d'une 
invention; mais, pour qu'une invention soit brevetable, il faut 
qu'elle existe comme application pratique et qu'elle ait été mise 
á exécution. Une description qui n'indiquerait que les moyens 
d'obtenir un résultat, sans apporter à Гарри la preuve de la 
réalisation de ces moyens, ne suffirait pas pour assurer à l'in 
venteur un privilége exclusif. Ainsi, deux sortes de brevets : 
le brevet d'invention et le brevet d'importation. 

$ 2. Formalités. — Délivrance.—Pour obtenir un brevet, 
l'inventeur ou son mandataire doit déposer au bailliage du dis- 
trict de son domicile une demande accompagnée d'une descrip- 
tion fidèle et complète de l’objet qu’il veut faire breveter, avec 
les plans, dessins et échantillons nécessaires. — Il est dressé 
procès-verbal du dépôt, et le bailliage adresse les pièces au 
ministère de l'intérieur avec mention de la date du dépôt. — 
Le gouvernement est juge de la nouveauté de l'invention et 
décide s’il y a lieu d'accorder ou de refuser le brevet. 

$ 3. Durée. — La durée d'un brevet d'invention ne peut dé- 
passer dix ans. Une loi spéciale est nécessaire pour une plus 
longue durée. 一 La durée du brevet d'importation est la même 
que la durée du brevet qui protége l'invention à l'étranger. 
— Toute concession de brevet est rendue publique. 

$ 4. Taxe. — La taxe est de 25 florins par an; le premier 
payement a lieu au moment de la délivrance du brevet, et les 
autres à l'expiration de chaque année commençant au jour de 
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$ 5. Nuitités. -- Déchéances. — Ой brevet est fil : 
4° loisqu'A l’époque dé la concessión, il a été fait un usage 
ahtérieut dé litivention dans le royaume, ou lorsque cette ih« 
vention a reçu une publicité suffisante à l'étranger; 2° lotsqué 
dans la description on a dissimulé une particularité de l'inven- 
tion de laquelle peut dépendre l’exécution de celle-ci; 3° si le 
brevet a été obtenu frauduleusement et au détriment d'un sd- 
jet de Puniot du Zollverein; 4° si le brevet a été obtenu dans 
le royaume de Wurtemberg par tout autre que l'inventeur lul- 
même ou ses ayants droit, alors que l’invétition a été falte pat 
un sujet d'un des Etats du Zollvérein et patentée à son profit 
dans un desdits Etats. 

Il y a déchéance du brevet : 4° si invention n'est pas ex- 
plditée par le propriétäite, dans lé cours de deux années à par- 
tir de la concession, ou si l’explditation est interrompue sans 
motif légitime pehdant deux atindes; 2° si l'objet breveté est 
fabriqué hors du royaume : 3° si la fabrication de l’objet bre- 
veté et les moyens d’exéctition de l'invention sont contraires 
aux lois. 

$6. Gontrefaçün. — Reparations. — Les brevets con- 
ferent des priviléges exclusifs; toutefois, lorsqu'il s’agit d’un 
brevét d'importation, l'importateur ne peut empêcher Vintro- 
duction de produits similaires, mais il a seul le droit de fabri- 
quer dans le royauthe. — Toute atteínte portée дих droits d'un 
breveté cohstitue le délit de contrefacon, qui est passible de la 
colifiscation, au profit du plaignant, des produits éontrefaits et 
dés ustensiles et appareils qui ont servi à leur fabrication, ainsi 
que de dommages-intéréts proportionnés au préjudite causé. — 
Il faut observer ici que le breveté tie peut #oppuser à la vente 
des objets contrefalts, lorsque le vetidetir n'est pas complice de 
lá fabrication frauduleuse. 


MARQUES DE FABRIQUE. 355 





CHAPITRE II. 
Marques de fabrique. 





La législation des marques de fabrique en Wurtemberg 
(règlement général précité du 5 août 1836) impose à chaque 
fabricant l'obligation d'apposer sur ses produits une marque 
indiquant son nom ou ses armoiries. — Une empreinte de cette 
marque doit être déposée à l'administration, soit du lieu du 
domicile du fabricant, soit du lieu où est situé son établisse- 
ment. — La contrefaçon des marques de fabrique est assimilée . 
au crime de faux. 





CHAPITRE Mil. 
Propriété littéraire et artistique. 


La propriété littérátre et artistique est régie, dans le royaume 
de Wurtemberg, par les règles posées dans les actes de la 
Diète germanique, et, en outre, par les lois et ordonnances 
spéciales suivantes: loi du 22 juillet 1836; loi du 17 octo- 
bre 1838; ordonnance du 19 du même mois, et loi du 24 
août 1845. 

$ 1°. Droit de propriété.—Genres d'ouvrages. —Durée. 
Les auteurs jouissent seuls, pendant leur vie, du droit de repro- 
duire leurs œuvres par des moyens mécaniques. Ce droit s'é- 
tend aux écrits en tout genre, aux productions artistiques, aux 
compositions musicales, aux discours et leçons orales, aux ou: 
vrages anonymes et posthumes, à ceux publiés par des acadé- 
mies ou corps savants, etc., etc. Apres la mort de l’auteur, le 
droit exclusif de reproduction appartient à ses cessionnaires et 


356 WURTEMBERG. 


héritiers pendant trente années. Les uns et les autres jouissent, 
en outre, du droit exclusif d'autoriser la représentation et l’exé- 
cution des œuvres dramatiques et musicales, lorsque l’auteur 
est connu et qu’elles n’ont pas été imprimées. Pour les ouvrages 
anonymes ou posthumes, et ceux publiés par des académies ou 
corps savants, la durée de la jouissance exclusive est également 
de trente années, à partir de la publication du dernier volume. 
Toutefois, lorsque la publication régulière des volumes ou des 
livraisons a été interrompue pendant plus de trois ans, ceux 
publiés avant l'interruption sont considérés comme un ouvrage 
complet et distinct. | 

$2, contrefaçon. — Répression. — La reproduction non 
autorisée d’un ouvrage d'esprit ou d'art, la vente ou l’introduc- 
tion de contrefaçons étrangères, donnent lieu à la confiscation 
des objets contrefaits et à une indemnité calculée tout à la fois 
sur le nombre des exemplaires contrefaits vendus, et sur le 
prix de vente de l'édition originale. La loi ne considère раз 
comme contrefaçon : 1% la reproduction d'un dessin par la 
sculpture ou d'une œuvre de sculpture par le dessin; 2° la re- 
production d’une ceuvre originale avec des changements assez 
importants pour constituer une ceuvre nouvelle. 

$ 3. Droits des étrangers. — Priviléges.—Indépendam- 
ment du droit de propriété garanti aux auteurs nationaux ou 
sujets d'un des Etats de la Confédération germanique, des pri- 
viléges spéciaux peuvent étre accordés aux étrangers. Ces 
priviléges, qui sont de six années et plus, entrainent la dé- 
fense pour tout le royaume, et sous les peines précitées, de 
contrefaire l'ouvrage privilégié ou d'en vendre etintroduire des 
exemplaires contrefaits. — La demande du privilége doit étre 
faite par l’auteur ou Péditeur avant toute publication, même 
partielle, de l’œuvre, et, lorsqu'il a été obtenu, on doit le men- 
tionner sur la premiére page du volume ou de chaque livraison. 
— La durée du privilége est comptée du jour de sa délivrance, 
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alors même que l'ouvrage est composé de plusieurs volumes. 
— Il peut être renouvelé. — Au reste, la protection légale ne 
s'applique qu’à l’œuvre même privilégiée et non aux traductions 
ou extraits, et lorsqu'un second privilége est accordé pour une 
nouvelle édition, corrigée ou augmentée, il ne met pas obstacle 
à la reproduction des éditions ou livraisons publiées antérieu- 
rement, si elles n’ont pas été privilégiées ou si le privilége est 
expiré. 


FINe 
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